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GAZETTE 

DES 

TRIBUNAUX, 

Contenant les nouvelles des Tcibimaiix ; la Notice 
des Caufes , Mémoires & Pliidoyers intéreflans; 
de ce qui fait Loi ou Réglemenc dans le Royaume j 
des Livres de Lancue, de Droic, de Jurirprudence , 
enfin de tout ce qui a rapport à la Magiftrature , 
à l'Eloquence & au Barreau , &c. Sec. 

Par M. MARS 3 Avocat au Parlement, ci- devant 
Avocat aux Confeils du Roi , & Corifeiller au Conjeii 
Souverain de feu S. A. Mi' U Duc de Bouillon. 
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A P A R I s , 

Rue St. Jacques , au grand Corneille , au-deflus de 
la rue des Matlmrins , & chez l'Auteur 
Pierre-Sarrazin , près celle de la Harpe, 



1777. 
Avec Approbation , & Privilège du Roî. 
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AVIS. 



/N fourcrit en tout temps, pour cette Gazette , i Paris, 

lue St. Jacques , au grand Corneille , chez l'Aiiteuv , Se chez les 
piincipaui Libraiies îi. Maîtres de poftfs du Royaume, 

Le priï eli de ij livres pour Paris Se la Province , pour 
iccevoir , pendant un aii , l'Ouvrage fiauc de port. 

Il tera fourni , lous les Jeudis > une Feuille ii-.-oftavo. Se une 
Table tons les Gx mois. 

Les Magit^rats, les JurifconCultes , les Gi:ns de Lettres, les 
Libraires, &c, ^ui voudront faire inférer, dans ces Feuilles, «luel- 
qucs Notices, quelques Remarques, quelques Mémoires . Cri- 
tiques , Extraits , Coofulcaiions , Livres , Profpeâus & autres 
Ouvrages, auront la bonté de les adrclfer , francs de porc, 
direilement à M. MARS . Avocat au Parlement , Auteur 
de ccue Gazette, cd fa dcnieurs kue Pierke-Sariiazi». 

L'afftanchilTemenc eft fi nécellaire.que, fans cette précaution , 
les lettres ou paquets feroieiic mis au rcbui à la Polie rocme , 
Se les pcifonncs qui feroieiu à l'Auteur l'honneur de lui écrite 
DU de lui adrelîêr des paquets , fc trouveroienc privées de voit 
dans fes Feuilles leurs avis ou leurs produâious. 

Il croit devoir propofet fes «cufes , relativement auï Lettres 
qu'il reçoit , & qu'il ed fouvent oblige de laiiTet fans téponfes , 
attendu lent multiplicité : il ne les perd pas néanmoins de vue, 
le ou peut être alTuré que ce qu'elles contiennent d'inrcrefTanc 
pour l'objet, que l'Auteur s'cft propofé , trouve toujouis place 
dans fes Feuilles. 




1. 

PARLEMENT, GRAND-CHAIv 

QUESTION fur la validité d'un tejlament olographe 'i 
fait À Paris par un Teflateur domicilié en pays de 
droit-écrit. 

. Milon , Evêque de Valeiice, avoir deux neveut,' 
un garçon & une fille. Celle-ci avoit été mariée 
(e Sieur Desfrancî en 1741. M. l'Evcque de Valence 
l'avoic dotée ; & au moyen de cène libéralité , il 

àvoic exigé que U doi qu'il lui donnolr , lui tiendroic ! 

lieu , il elle Se à fes ersfins , de tout ce qu'ils pou- j 

voient prétendre dans fa lucceirioii : en confcquence , l 

il l'a fair renoncer aux biens pairimoniaus qui le trou- J 

veroieiK en nature au jour de fon déccs , en faveur '■ 

du Sieur Milon , frère de la Dame Desfrancs , des | 

enfans de ce frère , 5- non d'uuires \ & à l'égard de ] 
tous les autres biens , la renonciation a été pure S( 
Jîmple. 

Le Sieur Milon fut auffi marié en 1758. M.L'Evcquo j 
de Valence lui fit une donation d'une certaine fomme 

pat {tyn contrat de mariage , & exigea feulement de ■ 

fon neveu , qu'il renonçât à la fuccetSoa future de * 

fes biens non patrimoniaux. ! 

Après ces libcraiicés faites de fon vivant , M. l'Evêque | 

de Valence cioyoit avoir fatisfait fa famille & fes < 

héritiers \ tt croyoit que fes dons dévoient tenir lieu ; 

j^H Tom. ^', Â 1 ij 
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4 GAZETTE 

i fes neveux des biens parrimoniaux qu'ils auroient dû 
reciieillir.tlans f^ fticcèflion. li avoi: rnyjours eu ii; tletït 
de (j-itc du bien aux P:iuvres j mais abfcnc de ion 
Diocèf; pendant les quiuzi,- dernières aimées de fa 
vie , il ii'ivoic pu coiinoitre l'éceiidue de leurs befoius j 
il ie leprochoii: à lui-même de ne les avoir pas ibu- 
lagés. h\i ccinfeqiience , pour les dédommager après 
fa mort , il tic ion teftament le 15 Déieinbre 1776, 
& iuilicua pour fon Icgaraire univerlel l'Hôpital général 
de fa Ville épiftopale. 

Leshtiriticts prcfompcifs de ce Prélat fe pourvurent 
au. Châceiet de Paris contre fou teftament. 

"Un des principaux moyens de nullité allégués par 
la Dame Dtsfrancs , tut de dire que le Teilateur étoic 
domicilie en pays de Droit -écrit, où les teftamens 
olographes ne Ion: valables, que lorfqu ils font faits par 
des Alcendans en faveur de leurs Defcendans , fuivanc 

les difpofitions de l'Ordonnance des teftamens 

Elle a fouteau enfuîte contre les mineurs Milon , que. 

Élus éloignés qu'elle d'un degré de parenté , & placés 
ors les termes de reptéfentation , ils étoieiu exclus 
par elle de la fucceOîon de M. l'Evêqne de Valence, 
comme héritière plus prochaine du défunt , fuivaut 
le principe proxhnus agnatus fam'diam kaheco , &c 
rarticle Ji8 de la Coutume de Paris. 
^ * On a répondu , pour l'Hôpital général de Valence, 
[^ moyen de nulliré propofé par la Dame Desfrancs, 
qlie' le teftament de M. l'Evêque de Valence avoit 
ité fait Se dépofc à Paris , où les teftamens olographes 
font permis , & qu'il croît de principe que la forme 
des aiStes dépendoit du lieu où ils avoient été palTésj 
loLus acluin 'eglt, 

A l'égard du fécond moyen élevé contre les mineurs 
Milon , il. a donné lieu à la qucftion de faVQir à qui , 
de la Dame pesfrancs, nièce de M. l'Evcque de Va- 
lence , ou des enfans du Sieur Milon , fon neveu prcdé- 
-ccdc , &i. confcquemuient petits neveux du Prélat , il 
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DES TRIBUNAUX. ,j 

ippartenoic d'être habiles à fe dire & porter fes héri- 
tiers du fang , & de recueillir fa fucceflïon légitime^ 
Cetre queftioii ayant été agirce au Chârelet , il ,eft- 
intetvenu Sentence le jo Décembre 1771 , « qui auto- 
» rife les enfans mineurs de la Dame Miloii à fe dire & 
»j porter feuls habiles héritiers de M. l'Evêque de 
ï> Valence , quant aux biens patrimoniaux feulement , 
« dépeiidans de fa fuccelîîoiî. » La même Sentence 
n déclare la Dame Desfrancs feule habile à fe porter 
»> héritière de tout le furplus : en conféquence , main- 
levée lui eft faite de toutes les faifies & oppolitions 
qui pourroienc avoir été formées fur les biens de 
Thérédité , autres que les pactimoniaux ; .diïïfcrts 

Sur l'appel de cette Sentence en la Cour , il a été ' , 
rendu Arrêt , au rapport de M. l'Abbé de Malczieu , ' 
Il qui, fans s'arrêter aux moyens de nullité propofés 
it par la Dame Desfraucs contre le teftamencde Mi, 
I» l'Evêque de Valence , doiit elle eft déboutée , ordonne 
n que les contrats de mariage de la Dame Desfrancs 
î» S: du Sieur Milon , enfemble les codicilles de- M. 
it l'Evêque de Valence j des 15 Décembre 1766, n 
" Juin 1770 j Sc-io Février 1.771.,. feront exécutés 
n félon leur forme & teneur ; en conféquence, cnïïbie 
» l'Hôpital de Valence en ■ poilêffion des ditrcrtfntçS 
n parties de rentes conftituées ao profit de M. l'Ev^mte' 
» de Valence, tant par le Glergé , que par la' Vitre" 
ti de Lyon; &: faifant droit fur les demandes refpec-i 
» tivement formées p:ir les Parties , en conféquepcç. 
» des renonciations faites à la fucceflion fiirure" «îe" i 
» M. l'Evêque de Valence , foit de la part de la Daine' 
M Desfrancs , par fon contrat de mariage , foit de la 
» parc du Sieuc Milon , pera dés ftitneurs Milon , auffi 
ttpar fon contrat de mariage, & au moyen des coiT- 
n fentemens prêtés par la D^me De'jfrancs , déclare" 
nies mineurs Milon héritiers de M. l'Evêque de Va- 
M laice , quailt aux bietis- patrimoniaux ; déclare' | 
Aï 
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« pareillement la Dame Desfrancs , en qualité dé 
H patente plus proche , héritiete de M. l'Évêque de 
» Valence , quant au fiirptus defdiis biens , autres qae 
» ceux dont il n'a pas difpofé par donation ou codi- 
). cille i & pour faire la diftinftion derdi» biens , renvoie 
» les Parties à ptocëdet devant le Confeillet-Kappor- 
w teut} dépens compenfe. « 

Il y a eu, de part 6c d'autres, plufieurs Mémoires 
imptioiés. Ceux des Adminiftrateurs de l'Hôpital de 
Valence font de M, CoUrtin , & ceux de la Danrt 
Dcsftancs , de MM. Babille & Caronge. 



C H A T E L E T. 

DISCOVRS prononcé le mercredi 15 Juin 1777, /tar 
M. Bellot j Avocat au Parlement , à /'occe(fion de 
la première Caafe.dans laquelle M, As St..TargMU^ 
Avocat du, Roi , a porté la parole, 

?"ji, ,■-.. Mariage in extrettils, r . 't 

ï^*]u.if &rce àp la Loi, l'iuEérèt dps rtiofurs, I*ti»ti-< 
u^r^té. ' publique , U codfervation des bieni dans les> 
fatijQÎlles , miliiept çii ^^veuc de ceux pour qui j» 
parie. 

. Ces moyens victorieux feçom balancés par une voia 
intcreiranre , donc Ic^ premiers apccfis doivfsnt fe faire 
entendre dnus cette Caufe. 

Un jeune Magiftrat , fur les tracée de, fes ancêtres 
à r^e où les autres, hommes ne coniloiltttnt que pUifîrs 
& frivolités , vient de contraâet rengageiBeiit fùUmnel- 
de ne s'occuper que du bien public. 

Ses Collègues, déjà diftingués par leurs ralens per- 
^utncls , efclaves honorable?... comme lui » de U^i^ité 
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ies fonâloos & du devoir de Uuc place , n'ont pat 
voulu qu'il perdîr un moment fans en partager le poids 
& l'éclat. Comment ne pas voir avec attend ri (Tement 
& recomioiflance , dans cette union de travaux, d'étude 
& de zèle , uu nouveau trélor ouvert aux befoins de la 
Patrie ? 

Avec quelle confiance M. , ne devez-vous pas entrer 
dans la vaCïe & noble carrière oii les vœux , l'amour, 
le refpeâ & Ui applaudiflçmeos de vos Concitoyens vous 
attendent. 

Déjà ces fruits heureux d'une conduite fupcrieure 
& d'une vertu rare ont germes autour de vous j la 
maifon paternelle retentir de cette acclamation fans 
celTe accrue & méritée : illuitre rejetron d'une tige fi 
belle, vous vous trouvez placé , permettez-moi T'ex- 
preffion , fur un fol qui vous eft propre. Ce lieu même » 
ce fanduaire s'applaudit d'avoir été témoin des premiers 
fuccès de M. le l'réfident de St. Fargeau : auili n'a-t-il 
jamais oublié l'attachemeiu , l'amitié , l'eftime , leS 
fencimens qui le lient aux Membres de ce premier 
Tribunal de la France ; poiivoir-il en donner un gage 
plus rouchant , que de placer près d'eux ce qu'il a 
Se plus cher ? 

'• La nécelHcé de maintenir l'exécution littérale de la 
î_oi , la rigueur indifpenfabie pour déraciner le vice, 
ou le dépouiller au moins des avantages que la féduâion 
a pu lui ménager ^ la pureté d'un nceud facré , qui ne 

f)ermet pas de le former au moment où la mort va 
e rompre j enfin l'importance donc il eft d'empêcher 
que la dignité du mariage {ce font les termes du. 
LégiHateur ) , ne foit fouillée par la honte Se les traces 
du concubinage, que de motifs pour entraîner le voeu 
du Miniftece public j & quel heureux préfage pouc 
à Caufe * ! 
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y Chambre DD Conseil, 

J*e VR U Sieur i>. . . . Demandeur & Défendeur. 
Contre la Demoifclle D....faJ'œur,DéfendercJfe& 
DemandereJJe. 

Exhcccdation. 

Xj'H enfaiic condamné pour crime, & que la Juftïce 
a marqué du fceaii de l'infamie, a-t-il encouru l'exhé- 
dation ? Ses père & mère ont - ils pu !i prononcer ? 
Peut-il s'en faire relever , & en demander i:i nullité ? 
Telle eft la qiieftioii iutérellànce qui s'eft agitée entre les 
Parties. 

Charles D .. . prétend avoir été l'objet de la haine 
implacable de fes père & mère : le père commun étoic 
Propriétaire & Fermier de plnfieurs moulins conddé- 
dérables , & jouitToit d'une aifance fore au-deirus de 
fon état. Cependant l'éducation de Charles D....fui 
entièrement oubliée , & celui-ci fouticnt avoir été réduic 
à manquer daiis la maifon pacernelle, même des chofes 
de première ncceflîté j tandis que fes fEere? & fœurs 
joaillbient de tout l'avantage qu'on peut trouver au 
fein d'une maifon opulente. Dans les horreurs de l'indi- 
gence , il a été obiii^é de chercher des reffburces chee 
des étrangers , où il eft entré en qualité de Garde- moulin. 
Rappelle enfuîte chez fes parens , il n'y a pas éprouvé un 
fort plus heureux : la haine qu'on lui poicoits'eft réveillée; 
il a été expulfé de ta maifoii paternelle , & plongé de 
nouveau dans l'indigence la plus aifreufe. Abaudoniic 
de fes parens, au défefpoir, &: n'ayant aucune ref- 
fource , il a volé deux draps j un cheval & une vefte. U 
a été arrrtté ■ & fon procès inftruit., on l'a condamne 
à être flétri & à cinq ans de bannillement. La Seiiteuce 
a cté exécutée, & fes parens. ow obtenu enfuite des 
ordres fiipérieuts pour le faite eufynner diins les 
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cabanons de Bicêcre ; il y eft refté douze ans. Ses père 
& mère font dccédésj après avoir fait un teftamenr» 
Voici comme le pete s'exprime dans foti afte de 
dernière voloncé , & la mère a fuivi le même efprit 
dans le Tien , qui a éié faic douze heures aptes celui 
de Ton mari. 

. » Je déclare que ledic Charles D. .. mon fécond fils ,' 
»i a encouru envers moi la peine de l'exKérédaiion ; 
n pour quoi je déclare que j'exhérede pat ces pré-r 
n fentes ledir Charles D, . . mon fécond fils , & que 
» je ne lui aï légué la penlîoti viagère cidellus, que 
» pour lui tenir lieu de nourriture & alimens. » 

Après la more des Sieur & Dame D. . . te,s frères 
& fœurs de Charles D. . . ont procédé à toutes les opé- 
rations qu'exigeait le partage de leurs biens. CKarles 
D. . . a formé lui-même fa demande en nullité du tef- 
lament , & en partage de l'hérédicc commune ^ il a 
propofé differens moyens. 

, Il a d'abord obfetvé , qu'après la mort de fon père , 
irfque le nouveau Meunier prit polTeffion du mouhn 
'O.. . &c qu'il fallut eftimer ce moulin , il affifta 3, cettç 
_ipératiôii , comme héritier , par le miniftere d'un Pro- 
cureur ; qu'il prit , & qu'on lui donna ce titre fans 
léferves P-' fans proteftatîons de la part de la veuve 
Se de les co héritiers. Il a foutenu que, par cet acquief^ 
cçtnent pur & (impie , ils avoienc renonce au bénéfice 
30- teftarncnt, & qu'aiiifi ils avoienc reconnu dans fa 
Mrfonne la qualité d'héritier j que , par ce moyen , 
ils cEiMeninon-recevablesà-la lui coutelier aujourd'hui. 
Cliarles D....a,paflc aux moyens du fond; il a 

Îirèceudu que les enfans étoient de droit héritiers de 
eur pece ; que fa tranfmilîion de fes biens n'étou qu'une 
continuation de propriété , & non une nouvelle acqui- 
lition de la part des entans , domiiûum magis conùimatum 
quàm de nova acquifitum ; que la Lo» qui leur accorde 
icuf légitime , peut tire appeliée , non fctipta j fcd 
tiaia Lex. 
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L'Aweur du Mémoire de Charles D, „ (M. Mar- 
ihMant ) examine enfiiite les teftamens , d'après la Loi 
lies douze Tables , & l'eshérédanon , d'après l'ancien 
Dcoil civil ; il paffè aux réformes de ce Dr»it par 
Jujlinien , & foiuient , d'aprcs cet Empereur , que. 
tuute exhcrcdaiion doit ccre faîte cum elagio ; que la 
caufe en doit ètie exprimée , & qu'elle doit Erre du 
fiorabre de celles marquées par la NovelUy qu'enfin 
elle doit être léj;ale. 

Après ces principes gniéraiix, puîfcs dans le Droit 
Romain , il examine te fentimenr des Jurifc enfuîtes 
Ricard , De/peiffis , Domat , Furgole , &c. , 5: foutient 
que leurs avis fe réunilTent pour que ia caufe de l'exlic- 
lédation doive être exprimée , & foit légitime ; & il 
obferve que le Droit des Novelles eft fuivi dans toute 
la France. 

11 palTe à rillégitimitc de la caufe d'exhcrédation 
fuppofée. La Novellc de Jufîinien , dic-il , fixe à quatorze 
tes caufes d'ingratitude qui rendetic un fils indigne de 
la fucceiïîon de fcs pcre & mère ; le Légiflateur am)elle 
toutes lei caufes d'exhérédations , des caufes d'mgra- 
titude ; caufas autem ingraticudinis has effe dccernimus. 
Ainfi , fi la caufe reprochée n'atraque point direfte- 
metit l'autoriti^ paterr)el!e , n'étant point condamnée dans 
refptit de la Loi , elle doit être clairement dénommée , 
pour être foumife à l'cxhérédation , qui étant une peine , 
ne petit ècre étendue à des cas étrangers pour lef quels elle 
n'a point été établie. D'ailleurs , fi Charles D... a comirfis 
une faute , n'a-t-elle pas éré préparée , occafionnée , 
nécefGtce par fes parens qui lui ont refufé à la fois 
Se l'éducation & la fubfifbncc? 

Les Jurifconfuites Se les Arr&ts ne mettent point 
les crimes publics au rang des caufes d'exhcrédation; 
& fi l'indignité eft produite par un crime qui ne foie 
pas une des caufes inférées dans la Novelle , Furgole 
& beaucoup d'autres décident que la légitime ne peut 
ttie lefufée fous prétexte de cette indignité. 
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\oite femmes obligés de borner ici U défenfe àa 

Sieui D dont W difcoffîon nous meneroic trop 

loin. Partons aus moyens oppofés par la Demoifelle 
D. ... fa fcear , qui veut l'escture de U ruccelïîon 
qu'il cherché à partager comme héritier. 

M. CaroKge , (on Dcfenfeur , prétend d'abord qu*^ 
Châties D. . - . eft te feul qui n'ait pas profité de l'éau- 

tation que les Sieiit & Dame D ont donné i leurs 

enfatts; que Tes indinaiîons oui toujeuts été vineufes} 
^ue , pour fatisfaire fes paffîons , il fuyoit de la mnifon 
paternelle les mains pleines , emportoil le bled &: )a 
farine , pour les vendre & fe iivter à la débauihe , & 
n'y rentroit que lorfque fa fantc ctoit épuifée , & qu'il, 
n'arok plus de reflôurces ; qu'il a 6ni par être arrêté 
pour vol j & condamné au Fouet, à la marque & au 
bannidèmenc , caufe pour laquelle fes père & mère 
l'ont exhérédé. 

Il étoit inutile, conrtiHie M. Carouge , que cette' 
caufe fur exptimée dans le ceftament ; elle étoit publique ; 
& s'il étoit vtai. qu'elle duc être inférée dans un a£te 
de cette efpece , ce feroit pour que l'on fût pourquoi 
kï père &i mère autoient lalicé la foudre de l'eshéré* 
dation , & interdire à l'héritier la preuve de route autre 
caufe : l'exhérédation eft donc régulière , rouies les foÎG 
que la caufe en eft connue & prouvée. 

La Novfile indique plufieurs caufes graves ; les ûfie* 
regardent la perfonne des parens; les autres, fans les 
bleffèr direitenient , mérîrent cependant leur indigna- 
tion. Si l'enfaiK femele & s'aflocieavcc des malfaiteurs. Si 
cum mUlefids hominiens. . . ^i prtter voluntatem parentam 
inter arenarios j vel mimos fociaverU. . -Ces caufes , qui 
ne font ni directes j ni perfonnelles aux parens , commfe 
le feroient celles dé lever U main fur eux , ou d'attenter 
i leur vie , n'emportenc pas moins contre l'enfant , ti 
peine de l'exhérédation. 

Qti'oo applique maintenam ces principes à l'efpece : 
quelle injure plus grave Charles D. .* . poavoic-il fiirfe 
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à fes'pere &.mere , que de tenir une conduite baflê 
& aviîiffante, que de commettre une aâion qui, en 
le couvrant de honte Se d'opprobre , lui méritât une 
condAmnation affliiitive & infamante ? 

Cette Affaire a été très-approfondie par les Avocats 
qui l'ont défendue , & leurs Mémoires font dans k 
clafîè de ceux que l'on recherche avec empteiTemeat, 
& que l'on conferve avec foin. 

La défenfe de M. Carouge a prévalu; & les prin- 
cipes qu'il a lumineufement développés , ont été adoptés 
pat les Juges du Châtelet , qui le font déterminés , 
ïtir le rapport de M- Beville de la Salle , à confirmer, 
par leur Sentence du premier Juillet 1777, l'exhéré- 
dation prononcée par les tefiamens des Sieur & Dame 
JD, ... contre Charles D. . .. leur fécond fils. 
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I I ï. 
ELECTION. 

PRIVILEGE des Mefagers de fUniyerJît/ de 
Paris. 

Xj a Ferme générale conteftoit aux grands Jurés Medà- 
gers de l'Univerfiié de Paris, l'exemption du droit de 
■gros y lors de la vente des vins de leur crû j elle avoïc 
décerné des contraintes pour le paiement de ce droit, 
contre deux de ces Oiliciers. Ils fe font pourvus ; & 
fur l'intervention du Corps , eft intervenu , m le j 
n Juillet 1777, Sentence qui a maintenu ledit Corps 
» desMeiïagets dans fes différens privilèges, & notam- 
u ment dans l'exemption de gros j a fait défenfes ï 
»» l'Adjudicataire des Fermes , de décerner à l'avenir 
» de pareilles contraintes. » 

Plaidans MM. Parifot pour les MelTagers, & Beroker 
pour la Ferme générale. 
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1 V. 

LIVRE NOUVEAU. 

yVES fur la Jujlice criminelle , Difcours prononcé au 
Bailliage ^Orléans , par M. le Trofne , Avocat du 
Roi au Préjîdial d'Orléans , AJJocié de l'Académie 
royale des Belles-Lettres de Caen j Honoraire de 
la Société économique de Berne ; Membre de la 
Société royale d' Agriculture d'Orléans ; avec cette 
Epigraphe : Cum JuJici dicenda Senceuiia eft _, 
meminerit fe Deiim habere teftem. Cicer. de Off. 
j. A Paris , che:^ les frères Dehare , tibraires, 
^uai des Augujlins. \ vol. in-8°. de 140 pages. 
Prix ^ I liv. la fols. 

L'Auteur commence fon Livre par un Difcours fut 
U Juftice criminelle ; il confidere les Loix comme dignes 
de notre foumiflîon & de nos hommages , parce qu'elles 
font l'exprellioti de la Juftice j qui renferme elTenriel- 
lement l'incércc général & le vœu de la focictc : c'eft, 
dit- il, par la conformité qu'elle a avec notre raifon, 
qu'elle emporte la conviftion de l'efprit , & le force 
d'acquiefcer au jugenienr qu'elle prononce fur la mo- 
ralité des aillons. Il découvre les motifs qui actachenc 
i'homme aux préceptes de la Juftice , & prouve qu'elle 
eft le feul moyen de maintenir l'ordre focial ; que c'eft 
par elle que le pouvoir des Loix fe déploie , & que 
les Citoyens jouit! ent des avantages qu'ils doivent trouvée 
dans leur proteftion. 

Il divife fon Ouvrage en trois parties. Dans la pre- 
mière , il expofe la narure & les caractères de la Juftice 
aimînelle. Dans la féconde , il parte des formes &: 
de !'inftcu£tion. Les Jugemens & les Loix pénales fonc 
l'objet de U [roilieni« partie 
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Après avoir rempli cette tâche , l'Aiitetrc lîntc paj 
de^ réflexions fur la réforme de la Légiflation crr- 

inînelle. 

Nous devons inviter nos Ledleurs à Te procurer 
l'Ouvrage de M, le Trofiie ; ils verront j par la Icdure 
qu'ils en feront , qu'il réunit aux vertus ptCL-ieufes du 
Citoyen , les grandes vues du Magiftrat pnjfond. 






MÉMOIRES nouveaux qui méritent d'être recueillis, 
dont nous donnerons incellàinnieiit la notice. 

Grand' Chambre. 

SliAîooYtK prononce pat M. Duvergier * le 17 Juin 1 
1777 j pour Simon Barreau SiC Conforcs j Adjudi- 
cataires des pentîons des mineurs de Laprée , Appellans. 

Contre Simoaeau Se Conforts. 

Il s'agit de l'adrion qu'on peut ditigecdans la Coutume 
de Bretagne , pour les alimeus des mineurs en bas-âge , 
contre tous leurs parens , 3c fubfidiairement contre lit 
fabrique des Patoîflès. 

Mémoire à confultcr 8c Confuliation pour la ViUe 
dt St. Quentin , fur l'oppoiUion de fes Habitans aux 
Lettres Patentes d'union des revenus de l'Abbaye^de 
Se. Piix , an petit Séminaire projette fans befoin dans 
It Ville de Noyon ; où l'on [raite brièvement de l'utilité 
& nécelUté politique, phyllque & morale de la fon* 
dation & dotation d'un Collège de plein exercice, 6c 
d'une Ecole d'Anatomie & Chirurgie dans la Ville do 
St. Quentin. Cet Ouvrage eft de M. Hubert * *. 

i, 

' • Cloître St. Jean-en-Greve. | *• -^ 

Rue de U Tixetaadstte « ftàs vHi» Wu Coq. ' .'1 ' 
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LÉGISLATION FRANÇOISE. 

^RRÉT du Confcil, du x Février 1 777 , qui permet 
au SÎEUt Viilemin & à (es ayancs catife j ct'ericrecenir 
i leurs frais > dans la Ville Se fauxbourg de Paris , 
le nombre de Ramoneurs que bon leur femblera ; de 
les diftribuec dans différens dépôts & quartiers, pour 
le fervice des Habicans qui voudront los employer au 
ramonage & entretien de leurs maifons,à condition^ 
pir ledit Viilemin & fes ayancs caufe j d'envoyer aux 
mcendies les Ramoneurs du dépôt le plus prochain 
du Heu qui exigera des fecours , & ce fans aucuB 
falaire ni rétribution. 

Ârrti du Parlement du 14 j4vril 1777 , qui fait 
dcfenfâs à ceux qui lienneni des Jeux de Billard dan» 
la ville & fauxbourgs de Moulins , d'exercer en même 
c^mps réiat de Limonadier , de Traiteur & de Cabare- 
tier, fous peine de joo iiv. d'amende... Ordonne que 
lis Billards feront fermés l fept heures en hiver , Si 
i neuf en été. . . . Fait dcfenfes d'y faire aucun pari ; 
enjoint d'y jouer un jeu très-modéré j à peine d'amende.... 
Ordonne aux Limonadiers, Traiteurs Se Cabaretiers, 
de fermer leurs boutiques à huit heures du foir ca 
hiver , & à dix en été ; leur fait défenfcs de donnet 
i boire Se à manger , les Dimanches Se Fêtes , pendant 
le Service divin. 

Arrêt du Confe'd^ du 15 Avril 1777, qui ordonne 
qu'indépendamment des boîtes de remèdes qui font 
envoyées aux Intendans départis dans les Provinces , îL 
ca feu chaque année, à cammencu de la ptéfeotep 
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envoyé la quanncé de cent autres difpofées à l'ufage 
des noutriilons , avec les inrtrudîons tiLceflàires pout 
admiiiiftcer Icfdits remèdes , qui leront diftiibiiés gracui- 
lemeiic aux nounilfons des p.iuvces Habitans de Paris , 
élevés dans les campagnes. ' 

. jirréi du Confeil , du j Mai 1777 j qui accorde un 
nouveau délai aux Maîtres & Makrelles des ani-iens 
Corps &i. Communautés d'Arts &c Métiers de la Ville. 
de Lyon, pour profiter des modérations accordées par 
l'arcide 5 de l'Edit du mois de Janvier dernier. 

Arrct du Conseil d'Etat du Rot 3 du 6 Mai 1777, 
qui fupprime un Libelle intitulé: Mémoire à conjultef 
G Conjuhation du Sieur *** avocat , pour le Sieur 
Langtadc , ancien Directeur des Vingtièmes de la 
Généralité de Caen , comme téméraire , fcandaleux, 
contenant des expreflîons indécentes , des faits fanlfe- 
Rient hafardés, iniidieufement conitouvés, & mécham- 
ment interptétés ; comme contraire au refpeél du à 
l'autotité du Roi & aux Magiftrats que Sa Majefté 
honore de fa confiance , & qu'elle appelle à fes Con- 
feils. Fait inhibitions $c défenfes , Sec. 



Arrêt du Parlement , du 7 Mai 1777 , qui ordonne 
que l'article ij de l'Ordonnance d'Orléans , l'article 
38 de l'Ordonnance de Blois , & l'Arrêt du 14 Dé- 
cembre 1665 , feront exécutés félon leur forme & 
teneur. Fait défenfes de tenir aucunes Foires , ni Marchés 
dans la Ville de la Ferté-Bernard , ni dans aucun autre 
endroit , les jours de Dimanches Se autres Fêtes annuelles 

kSc folemnelles , à peine de cent livres d'amende. 
' On trouve ces différens Arrêts che^ Simon , Imprimeur 
du PafUment j rue Mignon, 
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I 

,, PARLEMENT, GRAND-CHAMBRE 

QUESTION fur le mot enfaiis , employé dans un 
tejlamenc, 

tjN 176} , le Sieur de Lamoci-e fie un teftamenc 
olographe , psc lequel , après avoic fuir un legs par- 
llciilier à la Demoifelle Sebré ^ fa confine germaine , 
5: fa feule hcrîtiere , comme plus proche en clegré , 
il inftitua pour fes légataires unîverfels , quant au furplus 
de fes biens , les enfans du feu Sieur Lution , foii 
coufin germain du côté paternel , & ceux du feu Sieur 
Sebré y foncoufin germain du côté maternel , qu'il rappella 
i fa fuccelÏÏon , pour la partager par égales parts & 
portions. 

Quelque temps après , la Demoïfelle Sebré étant 
décédce, le Sieur de Lamotie iît un fécond teftamenr, 
pat lequel, après quelques legs particuliers, il infticua 

£iur fes légataires univerfels , les enfans du feu Sieur 
utton, fon couiin germain du côté paternel, & les 
étions du feu Sieur Sebré , fon coufîn germain dii 
cote maternel. 

Lots de ces deux teftamens , les enfans du feu Sieuc 
Lucton étoient au nombre de quatre : M*, lut/on , Doyeo 
desGtefEers, Commis an Greffe de la Cour ; la Ùs- 
moKélls Luicorif femme Dahois \\a. Demoifelle l;ttfo/i, 
ftmme Coblain ^ Si U Demoifeilc Luuça , veuyt de 
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■ la SaUfy^ ecux du feu Sieur Sebré , au nombre 

i de crois -.Le SicLir' Sehré, la Demoifelle S'être , femtr^ 

\ Dahos , &; la Demoifelle Scbré ^ veuve Manceau. 'i 

*"" Avant là "more du Sieur de Lamocie , Teftateur , ■ 

deux de ces entans inftitiiés légataires univerrels.fotit 

décèdes : du côté maternel j le Sieur Sebré , père, de 

1% ïii'cnQ. L'uriantuB; '& da cocé pitcemGl,Jii Darnè 

GobUin , tners du Sieur Coblain Se de la Dame 

Deruelle. 

Le Teftateur eft décédé en 1776. Il n'exiftoic à fon 
détès , comme on le voir, t]ue cinq enfans ilfus dâ 
germains, & trois pecits-enfaus. 

-' De ces rcojs -^ petits enfans' des coufins germains du 
Teftateur , la Daine Deniellc feule , ou plutôt fon 
mari a ofé réclamer la poicion dans le legs univeifal;, 
contre les cinq enfans inftitués. L'inftance a été portée 
aux RequÈres du Palais. La D;ime Deruelle a renoncé 
ïL la fuccfiflîon du Sieur de Lambtte , pour s'en tenir 
n fon legs' univetfel , & en a demaiidé la délivràncej 
îiiais elle a futojnibé dans fa demajide. Appel en la 
Cour. 

'■ L'unique' tjoèftîon que préfente' cette Affaire , eft 
floue de lavoir t^LieHe eft la fignification du moi e'nfans , 
dans le teftartieni du Sietir dé I^amotce. Doit- il' fe 
leftceindre aux enfans du premier degré ^ ou do^-oA 
l'écçndK Mix pec.'is-enfans !" 

La Dame Deruelle a prétendu que le Sieur "de 
lamotce ayant iuftitué pour fes légataires urjiveffels I^ 
enfans de fes coulîns germains , les petits- enfans d^ 
ïes mêmes coufins germains étoient appelles , au défaiic 
ide leur père ou mère , tant par ta fignification propre 
du mot enfans , qui comprend les petits-enfans Se toute 
la defcendance , que par l'expreflion générale dû Tef- 
tateur, q[ii, n'ayant pas plus' d'affeftionpout uti enfant 
3ue pout l'autre de ceux qui exiftoient lots d^ ipi'i 
écès , n'^avoit pas entendu' exclue la deTtêudàui!^ 
"■d'atiain d'eux. - ' ■■"^~'- 
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A riipjiiii de foii fyftême , elle a invoqué les Loix 
10^. , zo I , iiij du Digclle de verbis fignïf. ; le fiiffrage 
de Domat , Liv, i , tit. i , fei;!:. i ; celui de Rkard^ 
Tcaitc des difp. condition. , & d'aiitres aiitocités , pout 
prouver que fous le mot iiteri , les peLÎts-enfans & 
arriete-peiics-enfdiis écoicnt compris. Tous ces moyens 
ont ccé développés dans une Confultarion rédigée par 
M. Caunin *, Se foufcrite de MM. Bais de Mai/on- 
neuve j, de Lambon , Douireoionc , Clément , Collet Sz 
Target. 

Les cinq légataires en parité de degré , Ce font 
atctcliés à détruite l'application des Loix Romaines > 
faite par U Dame Detuelle , du mot liberi , aux petics- 
eiifans. Us ont prouvé que le mot enfa/is , dont le 
Teilateur s'étoit fervi , répondant au mot _filii des 
Latins , devoit être rertreint aux enfans du premier 
degré , & par conféquenc à eux-mêmes , {s\on la Lqî 
ijuidjî ncpotcs. Dig. de lejl. tut. Ils ont rapporté enfuitG 
le fentinienc de Bretonjer fur Henrys , de Pothiery 
de Mcrr.ac^is Louée Si autres, conforme à l'iniec- 
prcration qu'ils ont faite du mot enfans ^ enfin ils ont 
rappelle l'arciLle 6x de l'Ordonnance des teftamens, 
qui trantlie la difficulté. La défenfe de M*^. Lutton &: 
confons a éfc dîfcutée & approfondie dans une Con- 
fultarion rédigée par M. de Villaniroh * * , & foufcrite 
de MM. Dwen de Mallcville , Mauhroc , Le Paige ^ 
Duponchcl , Dandafne , Le Mouton de Nehou j Carné ^ 
Ga'tgne & Marùneau. • 

Enfin M. l'Avocat-Général Jofy de Pleury a établi 
dans fon Plaidoyer , qu'en ligne collatérale , le mot 
enfans étoît. reftreint au premier degré ; &c la Cour , 
.en adoptant fes concluGons , par Ârrêi du lo Juin 
1*777 » rendu à l'Audience de relevée , a cor^rmé 
Sentence des Requêtes du Palais , & a jugé qu^ 
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■ia Dame Goblaln étant décédéc avant le teflateut i 
le i&gs étoit devenu caduc j & avait accru à tous les 
autres légacairti . & que la Dame Deruelle j JiUe de 
la Dame Goblain , ti avait pu le recueillir, 

Letcres-de-ckange à jour préfix. 

J. L a été rendu un Arrêt de règlement , fur le requifi- 
toirede M, l'A vocat-G entrai Segiiier,le i Juillet 1777, 
qui porte que dorénavant toutes les Leitres- de-change 
payables à jour ftîpulé prefix , n'emporteront pas les 
dix jours de grâce accordés à toutes les autres Lettres- 
de-cbange ou billets i jour cetrain ; en L-onféquencè, 
les Porteurs de ces Lettres à jour préfix , leront tenus 
de les faire payer ou protelter le jour même de 
•l'échéance , fous peine , faute d;f proû-t , d e[re déchus 
de toute a£lioii ou demande en garantie contre les 
Tireurs & Endoffeurs. La Cour a ordonné l'enregîf- 
ttement , la publication , l'impreflion Se l'affidie de 
l'Arrêt d.ins toutes les juftices confulaites ou autres 
de fou relTorr. 



Prefcription vppofée à un droit de èannalité. 

Jr AS. Arrêt du 1 Juillet 1777 , rendu fur les con- 
ciufions de M. l'Avocat-Général Seguier, il a été jugé 
^u'un droit de prejjoir èannal , reconnu univerjcl, pouvait 
néanmoins être méconnu , en rapportant des aciet de 
pojj'cjjion contraire à la bannalité réclamée. 

La queftion a été décidée contre M. l'Evêque 
de Soillons , Seigneur de Sermonc , qui , en cette 
Jetniere qualité , a un droit de baniialité de prefloic 
<*ur l'univerfalité des Habitans de f:i Terre, en faveuc 
<ie deux Particuliers qui, avoient été admis , par Sen- 
te ice des premiers Juges , à faire preuve des faits de 
foireHion&ouc taire à la baitnalîcéféclaiiiée pat le Seigneur 



PES TRI B UN AUX. xt 

it Setmont, pendant l'efpace de Eemps nécelTaire pour 
acquérir la prefcripcion. Us argumencoîenc d'une pof- 
fe^ion plus que crentenaire , d'avoir preffoir chez eux j 
& rapportoienc piufieurs déclaracions fournies au Sei- 
gneur , dans lefqueiles fe irouvoient 1 enonciacioii de 
ces prelToirs ; déclarations reçues par le Seigneur. 

Le Seigneur invoquoît.en fa faveur le principe, que 
les droits univcrfels ne peuvent fe prefcrire que par 
i'univerfalité des Habitans fujets au droit. 

M. l'Avocat-Général Seguier a penfé, qu'indépen- 
damment de cette fin de non-recevojt infutmontablej 
que formoient contre le Seigneur les déclarations reçues , 
le Particulier pouvoir prefcrire en ce qui le concernoit. 

L'Arrêt a confirmé la Sentence qui adtnettoic à la. 
preuve des faits de pojfejfion ctndaas à la prefcription. 



PARLEMENT DE GRENOBLE. 

QUESTION importante j au fujet de PEdic du mol» 
de Juin 1771 , concernant les Hypothèques, 

i AB. ade du 17 Février I7<î9, le Sieur Paquîer ^ 
rendant 3 Romans , vendit, aux Sieurs Bonnet Se 
MaJJot , Ncgocians à St. Nazaire en Royani , uu 
domaine lltué dans la paroiflè de Se. Hilaite, moyen- 
nant 11000 liv. & 671. liv. d'épingles. 

Quoique le prix fût acquitté par des délégaiioiis 
ponées dans l'aâe , Se que cet a£le fût antérieur 
a l'Edic de 1 77 1 , les Sieurs Malfor & Bonnet , Acqué- 
reurs , furent néanmoins iJiduirs à faire afficher Iëue 
contrat au Bailliage de St. Marcellin , le iijMai 1775. 

Oppolition aux Lettres de raiîfication , de la parc 
de là Demoifelle Paquier , fœur du Vendeur j fe 
pr'àendant Créancière de i^i droits légitimaires , &c 
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en confcqueiKC , enchère de fa part j d'une fomtne d© 

1)000 livres. 

Aucre opposition aulït de la paît des Sieur & Dame 
Scrvan, fe préteiidans Crcaiiciets d'une fomme prin-i 
oipale de iiCjj^ livres, en vetcu d'un Jugement des 
Coinmiliaires du Confeîl, du i8 Août 1741. 
' Pour retenir la polfellion de l'immeuble , auquel il 
avoic été fait des réparations confidérables, les Acqué- 
reurs offrirent de patfoucnir le montant de l'enchère dd 
kDemoifeile Paquier; ils aliereni même jufqu'àenfaiie 
la dépôt dans les mains du Receveur des Confïgna- 
tions , pour faire celTbr l'intérêt. 

Les Sieur Si Daine Servan déclarerenr que la fomma 
«onfignée j qui écoir de 609 1 livres , ne fuffifant pas au 
p:iyentent de leur créance , qu'ds ne vouloient pas mor- 
celer i ils ne demandoient pas la main-levée de la con- 
iignation , mais concluoient à ce que l'immeuble vendu 
continuât de demeurer fournis Sc aftetiic à leur hypo- 
thèque. 

A l'égard de h Demoifelle Paquier , fœur du Ven- 
deur , elle réclama l'adjudication à fon proKt de la 
fbmme configiiée , fans préjudice de ce que fon frère 
pouvoir lui devoir d^ailieurs. Le frère , de fon côté, 
qui écoit d'accord avec elle , conclut à ce que la foinine 
conlignée tournât au profit de fa fœur , jufques & 
à concurrence de ce qui lui feroit Icgiciniement dû , 
& que le furplus , fi furplus il y avoic , lui fiK délivré 
comme Vendeur. 

Enfin , poftérieuremenc à la confignation , parut un 
ïfoifieme Créancier oppofanc. 

En cet état , les Sieurs MafTot & Bonnet voyant 
qu'ils avoient fait une tauffe démarche ; qu'ils alloient 
fouffrir en pure perte la main-levée de la fomme par 
eux conlignée , fans affranchir l'immeuble acquis , prirent 
le parti de donner une Requête incidente le 18 Mars 
177S , par laquelle Us déclarèrent fe départir du dépôt & 
affiche qu'ils avoient fait faîte au Greffe de leur coHtrac 
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xl'scquifuion , Se renoncer i l'obiencion de toutes Lettres 
de ratification, cumme nulles, & ne pouvani produire 
aucun effet à leur égard î demandèrent qu'il leur 
fût permis de retirer la ibmme de <iogi livres , à ïx 
charge de fupporter les frais de consignation , ik fous 
l'offre de payer les dépens faits par toutes les Parties juf- 
qii'à ce jour , tous leurs anciens droits & aftions réfervés. 

Cette Requête portée à l'Audience du premier Juge, 
le Vendeur prétendît que i'Edit du mois de Juin 
1771 ne diftinguoic. point les ventes aniérieures i fa 
promulgation , d'avec les poftérieures , qu'il devoit 
avoir fon elïet pour les unes comme pour les autres, 
d'autant phis que portant abrogation du décret vo- 
lontaire , il ne refteroit phis^de manière de purger 
les hypotlieqiies des anciennes ventes , s'il n'avoit pas 
d'effet récroadifi que c'ctoic d'ailleurs les Sieurs Maffbt 
& Bonnet qui avoient recouru eux-mûiieî très-volon- 
tairement à l'éxecution de I'Edit ; qu'ils avoient ameuté 
fes Créanciers , & mis fes affaire; à découvert ; que 
la cOnliguation par eux faite , équivaloir à paienKutj 
& qu'il ne devoit plus leur être permis de fe récracïrsri 
en cooféquence , len Mai 1776, Sentence qui débouta 
les Sieurs Madbt & fionnec des fins de leur Requête. 

Appel au Parlement : les Sieurs Mallot & fionnec 
y ont foutenu , pour faire infirmer la Sentence , qu» 
c'ccoit précifément parce que l'Edic ne faifoîc point 
de diftindiondes ventes anciennes d'avec les nouvelles , 
qu'il ne dévoie point avoir d'effet rétroaétif, étant de 
principe que les Loix nouvelles n'ont un fembiable effet, 
qu'autant qu'elles renferment, à cet égard, une liif- 
polîtion expreffe ; que l'article 6 • femblût , au con- 



' Tous Propricraires d'immeubles rôels ou iîifiif^, par acqui- 
Giion , échange , lidration ou autres titres , qui voudront purger 
les hypothèques dont lefdits immeiililes fonr grèves , femnc 
tenus de prendre , à càaqa-j mutathn , des Lettres de Raii- 
Ôcaiioit. 
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traira , induire â penfer que le Lcgiflaceur n'avok Cfli 
pour objei que les mucarions à venir ; que c'étoit une 
frivole objîtiion de dire qu'il ne refteroit pins de moyens 
de purger les hypothèques des anciennes ventes , parce 
aue ii le décret volivitairi; auquel font fubrogées les 
rormalités de l'Edit , fe trouvuit ftîpulé dans des ventes 
antèrieuies , on ne difconvtnoit pas qu'à l'égard de 
celles là , l'Edit ne dût être exécnré i mais que vouloic 
lui donner un eff-er rétroattif indiftiniïement j ce feroît 
mettra les ventes aiuériauccs dans une condition pire 
que les ventes aftuelici j car dans celles-ci, le Ven- 
deur du moins a la faculté de ftipuler , pour ne pas 
mettre fa fortune à découvert , qu'on n'ulera point du 
bénéJÎce de l'Edit, libellé que n'ont plus les anciens 
Vendeurs , n'.iy.mt pas prévu , ni pu prévoir la dif- 
polîtiun d'une Loi qui n'exiftoit pas; qu'ainfî les anciens 
Vendeurs , tel que le Sieur l*aquier , qui n'avoient 
pas foufferc dans le conirat la ftipulation du décret 
volontaire, pouvant s'oppofer à l'obtention des Lettres 
de ratification , comme ils auroient pu s'oppoler s. 
celles du décret volontaire , il n'étoit pas jude qu'ils 
pulTenc forcer, en ce cas, l'Acheteur à confommer 
une vaine formalité ; que (ï les Sieurs Mallot & Bonnet 
avoient recouru à l'exécuEion de l'Edit , c'étoit une 
erreur de leur part y erreur qu'ils étoîent recevableS 
à réparer avant que le contrat rut parfait en Jugement, 
pat l'obtention & le fceau des Lettres , offrant fur-tout 
de fupporter les frais auxquels. leur démarche avoir 
donné lieu , & confentant que cous les droits Se adions 
des Parties demeuralTent entièrement réfetvésj que 
d'ailleurs leur conlîgnation ne devoir point former d'obf- 
tacle ; que fi on la tegardoit comme un paiement, 
ce n'éroit qu'une fidîon en fave'ir du Débiteur , à 
l'pSst de faire cellèr l'intérêt ; qu'ils dévoient être libres ■ 
de la rerirer j tant que le Créancier n avoir pas touché 
les deniers. 

Sut cette conteftation , Amt le f Juin 1777 ,qui» 
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en infirmant la Sentence du Vice-Bailli de St. Mar- 
cellin , a déclaré les formalités faites par les Sieurs 
Majfoc & Bonnet , nul/es & de nui effet ; ieur a permis 
de recirer la fomtne de 6o-^ i liv. par eux conjlgnée ; 
fur icelle néanmoins prélevé la fomme de looo liv. en. 
faveur du Steur Paquier , Vendeur , & tous les frais. 

On a donc jugé que l'Edit n'a pas d'effet rétroaftif ,' 
te que cependant dans les citconftances particulières 
de la Caufe , il ctoit dû une indemnité au Vendeur, 
dont les Créanciers avoien: été excites. 

M- Ckenevas ptaidoit pour les Sieurs MalTot 8c 
Bonnet, Acquéreurs ; M. A/a/Vci/j pour le Sieur Paquier, 
Vendeur; M. Dumas pour la De'moifelle Paquier, 
8: M. Froment pour les Sieur & Dame SerVan, 
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F É O D A L I T Éi 

Ramiers d'eau. 

\1/N a demandé * quel ctoit le droit d'avoir fur une 
rivière tant de ramiers d'eau , droit qu'un Seigneur de 
Poitou poflede , en vertu de fes titres , fur une rivière 
qui touche fa Terre. Il croit que ce mot déligne une 
ttendue de la rivière fur laquelle il peut pêcher. 

Nous pcnfons que ce n'eft pas cela , d'après ce 
qu'on lit dans le Glolfaire latin de Ducange , au moi 
Ramata 3 que l'on explique par ceux-ci: 

11 Pifcationis fpecies , projeclis in aquam ramalibus 
H Ultra qux pifies fe fe recipere folent. . . Congeries 
•> ramujculorum in aquâ ad capiendos pifces. » Voyez 
aulli , dans le même GloUaire , le mot Ramcia : d'oii 
il fjut conclure qu'uii ramier d'eau eft un panier d'oliec 

' Page 16% de la Garette des Trlbimauir. 
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'■'OU ée (juelqu' autres brancKages , que l'on place dans 
les rivières , près le rivage , pour y renfermer ou 
prendre du poilTon. Ainfi le droir qu'a un Seigneur 
4" avoir fur une rivîere tant de ramiers d'eau , eft celui 
d'y placer telle quantité de ces paniers , pour y prendre 
ou renfermer du poilton. li y a de pareils droits fur 
la Loire ; c'eft un droit féodal que l'on comprend 
liicme dans les hommages & dénombremens dus aii 
Seigneur ftizeraln. 

Ramiers d'eau n'eft donc pas une étendue où l'on 
ait droit de pêcher , mais un iufttument pour fervir 
à la pè:he ; ce qui pourtant j en dernière analyfe , lignifie 

■ le droit de pêcher dans une rivîere, en y pbç-intj À 
diftance convenable les uns des autres , ces inftrumens 
ou paniers; & cette diftance eft: fans doute mefurée 
par l'étendue totale que la rivière parcourr , foit en 

. dedans , foir fut les limites de la Terre du Seigneur 
à qui fes titres accordenr ce droit. 

Nous devons cette explication fimple , & prife de 
la chofe m&me,à M. Jouyneau des Loges , kwoczi à 
Poitiers , Auteur des Affiches de Poitou. 



I V. 
LIVRES NOUVEAUX. 

■CAUSE très- inie'reffanie du tome trentième de M. 
■ Defejfans j donc nous avoss promis la notice. Vid. 
la page j8i du troilîeme volume de notre Gazett;. 



L 



ES Créanciers d'un Curé condamné pour un crime 
qui avoit fait vaquer fon Bénéfice de plein droit , coii- 
tcftoient à M. ['Archevêque de Bordeaux , le pouvoir . 
de nommer à cetreCure, dont fon Officiai avoit prononcé 
U vacance. Us foiitenoient qu'il falloit laifter écoulée 
cinq années , que l'Ordonnance donne aux Cantumax 
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fc repréfemar. Ainfî il s'agiflbit de favoîr û leâ 
Créanciers d'un Titulaire condami>c par contutnare 
à une peine corporelle , pouvoiem s'oppofer à la nomi- 
nation du Collateur. 

Le Sieur Mailiecnrd ctoic pourvu de la Cure de St. 
Vincent de Paule ; mais il n'avoir nî les mcciirs , ni les ver- 
tus de fou état. Attirer une jeune femme dans fa maifon , 
fous prétexte de parenté , l'y retenir j la féduire , la cor- 
rompre , l'eiilevet à fon mari. Se s'évadec avec elle; 
tels font les cciines dont ce Cure s'eft rendu coupable j 
& pour - lefqiiels il a éié déféré à la Jufîîcc pat le 
mari de celle qu'il avoit ravie. Ce Curé a été décrété j 
tant par le Lieutenant ctiftiinel j que par l'Oflicial de 
Bordeaux, 

La Sentence de l' Officiai , quiefi du aj Juillet iTyi^i 
déclare la contumace injlruite cçntre le Sieur Mailletatdi 
le déclare atteint & convaincu des crimes de difparieion , 
déparc & enltvemenc de la. Dame Girardeoa , &' du 
fcandale public ^uî en efl réfulié ; pour réparation , 
l'interdit à perpétuité de fes fonclions ; ordonne qu'il 
fera fa demeure dans un Séminaire pendant vingt ons j 
& qu'il y fuhira Ut peines canoniques ; déclare le 3énë- 
fice- Cure de St. Vineent de Paule 3 vaeant^ i/npéXraèU... 
Et pour le cas privilégié^ renvoie au Jugf royal. 

Par la Sentence du Lieutenant Criminel de Bordeaux , 
du 8 j4oât , le Sisur Mailletard a été condamné aux 
Galères , & ce Jugement a été confirmé par Arrêt 
du içf du même mois, 

M. l'Atchevèque de Bordeaux , iufttuit de la vacance 
de la Cure de St. ViiKeiit de Paule , en a pourvu le 
Sieur Veron , qui a pri^ poCelfion le 4 Sep^mbre^ & 
comme les Créanciers avoienr fait failir i feqneftter 
les fruits & revenus du Bénéfice , vl a fur notifier an 
Sequeftre fon titre & fa prife de pollèOion , avec 
déclaration qu'il entendoit prendra, percevoir & jouit 

pat fes mains Le Sequeftre a dénoncé cet ade 

au Syndic àis Ciéaiiciets du Sieur Wailierard , qui 
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a répondu que le Sieuc Veron n'avoît pu fe mettra 
<n poITefTioii du Bcticâce dont le Sieur Mailletard éioît 
toujours pourvu , nî poccec acteince aux incérêcs de 
fes Créanciers. 

Sue cette rcponfe, le Sieur Veron a procédé devanc 
le Sénéchal de Guyenne , pour obcenic main-levée. Le 
Sequeftre, comme Syndic dss Créanciers , s'eft rendu 
Appellant comme d'abus du titre accordé au Sieur 
Veron. Enfin la principale queftion qui s'eft agitée , 
a été de favoir li le Bénéfice étoic véricaolement vacant , 
lorfque le Sieur Veron en a obtenu le titre , & fi la 
nature des crimes commis par le Sieur Mailletard , 
avoit pu donner lieu à cette vacance. 

M. de Brevets le jeune , qiji défendolt les Créan- 
ciers , foutenoic que ce Bénéfice n'avoic pas vagué ; 
que le Sieur Mailletard pouvoit fe repréfencer dans les 
cinq ansj pour faire juger la contumace j & qu'alors 
il rencreroit en poltèflionj n'étant qu'accufé , & non 
jugé. 

M, Romain de Se-^e , Défenfeur du Sieut Veron , 
foutenoit la validité du ritre de ce Pourvu , Se pré- 
tendoit que la Cure de Se, Vincent avoit doublement 
.vaqué, 1°. par la déferiion & l'abandon; i". par un 
crime commis , qui emportoit la vacance de plein 
droit. 

Tous les principes rallèmblés fur cette matière par 
les plus favans Canoiiiftes , ont été développés dans la 
difcuflîon de cette importance Affaire , qui rend le 
tome que nous annonçons , un des plus fatisfaifans. Après 
de grands efforts de ta part de deux célèbres Défen- 
feurs , le l'adement de Bordeaux , par fon ^rrâ du i 
Mai 1777 j rendu fur les conclufions de M. l'Avocat- 
Général de Saige , a déclaré qu'il n'y avoic abus dans- 
le titre accordé au Siéur ycron de la Cure de Sc. Fincent 
de Paule ; & les Créanciers du Sieut Mailletard ont 
été condamnés aux dépens, 

On trouve à la fuite de cette ÂfFaixe, des obfet* 
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valions de M. Riche r , Auteur ^du Traire fur la mort 
civile , fut la critique que M. Romain de Se^e 2 faite 
de plufieurs palTages de cer Ouvrage. 

RÉPERTOIRE univerfel de Jurifprudencc civile , 
criminelle j canonique & bénéfidale , Ouvrage de 
plufieurs JurifconfuUns , mis en ordre & publié par 
M. Guyot , Ecayer j ancien Magijlrat ; tomes XI 
& XII. A Paris j Hôcel de Thou j rue des Poitevins , 
& fe trouve che\ les principaux Libraires de France. 

JAi o u s nous contenterons d'annoncer k publication 
des deux nouveaux volumes qui paroîflènt : nous avons 
rendu compte de cet Ouvrage important dans plufieurs 
de nos Feuilles. C'eft toujours le même foin ^£ la 
même exafticude , de la part des Auteurs , à iuftruire, 
d'une manière claire, précife & agréable, de ce qu'il 
y a de plus imcreHant dans toutes les parties de la 
Jurifprudence. 

Le tome XI commence par le mot chofe , & finir 
par le mot Collecleur. Le premier mot du douzième 
eft Collège , Se ^e dernier , Commife. 

yens de M. François de NeufcLiteau j Licutenant- 
I , Général au Préfidïat de Mirecoun j fur ce que Us 
JÊf Dames croyaient qu'elles n aJ]iJieroi;nt pas à fa 
^Jlarangue "^ pour l'ouverture du Palais, le lendemain! 
p A Se. Martin I776* 

vous l'a dit; qu'à vos charmés rebelles, 
rnoirs Suivans de la noire Thémis 
^ouloient demain fermer leur porte aux Belles, 
~t que l'Amour ne feroit point admis ? 

* Nous annoncerons cette Pièce dans le N". prochain. Oa 1« 
Vwnre cb« Y&lade, Libraire, tue Se. Jact^ucs. 
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^h I pnroiflaz , & que tout .s'embeliUre ! 
Qu'à votre aipoS; uus ronces foieiu tleï fleijirs! 
Pour vous prouver que nous reiiijojis julbce , 
Nous ouvrirons nos portes & nos ctcirs. 



! Cortège de l'E.tap4r«ur, 

ta. Bienfiiratice le précetlè ,< 

ïa moddtc Verra le lieiit ii' fes" éôrés ; 

»A la Vertu l'Htimaiiité fuccàde , 

Et la marche fiiùt par l'immâitalité. ' 
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^i LÉGlSLATrOîr--FRri^NHrOISE. 

?j4fiJ!Ê3* i^a PafUMem-i-i« 7 Jïîî/t ^1^77 j qui fai: 
détenfes aiiî Aùbergiftes' Sc'Tiivemi'erî 'de la Villii'dè 
Grandvilliers , de donner à boire après luiii: heitrésdtt ftiîc 
«(Vliiver, & après dix en é[é, & les pimauches &: Fêtes 
-ptndaiK !e Setvitfe "diWn , 2 peîliç d'amende, .i L^iH: 
fait cicfeufes , & i toutes auttes'piiffetines , dcfeiflet 
.ceiuiaiit U ouû <l«ft«oi«itrefi Sf c har fcrwa-tiafw le^nie?-, 
fous Ijs'mî^'itias peines. Or^l"^'» '^"'^i qii'e les .Habi- 
_tans de Udiie Ville feroiic cnleirer I«s fumiers , bo,iies , 
.pierres , immondices , attires Si bois qui fout dam les 
.rues, devant k's.poïc^ d^ lç^^(i_lpa,ifous. . .. Fait (ulll 
d^fenfes d'imerrouipre la voiç .««blique , d'crdpçuher 
récoulemcnc des eaux ... de crier , de chanter d«qs 
[ les ruË5 pandoiK -la'nuit, ï peine. ii'aiïende , ficÀ. f 

X _^'_ . - : ;.. .:. ..:■ ,.r.'.i 

Arrêt dit Parlement , du ^ fifai 17JÎ7,, qui fait dctenfjs 

X Habirans dès ParoiiTes fïtuées Jans l'étendue dîi 

rélTortde la Séuccbanfrée.tje-Saîim^ir. d'avoir pîuïdiitie 
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isble, & à tous Habitans qiii ne iont-valfMf aucunes 
terces , d'en envoyer paître j à ueine.de coiififcaiion. 
Fait défenfes de mener paître lefditas bctes , foie dau$ 
les vignes , foit dans les bois. Le furpJij* de l'Arrcr 
règle ce qui doit être obfervé relativemeni à la pâcurç 
des vaches , chevaux & belUaux , & enjoint aux Syn- 
dics dei ParoifTes & Gardes Mêflie'rs j" de veiller 1 
ce qu'il né, foi't contrevenu à rexécLiriun dii pcéfenc 
Artêc , &c. 



OrdoiMoncts du Rat, du lo Mai 177,7 > ^^ donne 
ie tang de Lîenreuatic-Colonelauxciiiquanteplus anciens 
Lieiiienaiis de Vaifieaux. ,1.-. ^ 

• ;■■;■ ■ -/ I, i ,■/-:■ [ ' - ! r.rL v. - - . 

^^kAffêi de la Cour des Aides , du 13 Mai I777 , 

^K..«i)|oiu(-à. l'Adjudicataire général des Fermes , de 

tenir la, main à ce que les Commis ne fjirent aucunes 

ilwràtionS ni ratitres.fuc'leurs uegiftrès, qu'en préfence 

flês Parties iucéreirces, ou elles duemeut appeflées. 



Ordonnance du Roi ^ du 1 Juin\\'^j:^.j «mcernanc 
Jcs dettes des Officiers, Sa Majefté affure , par.Je 
nouvelles dirpoiitiotis., LWçuûooide fu» Oidoocunc't Ai 
Mats 1776. ■■■ V - ■-. 
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rt. r.-.-.nr:.i-...^ ,:.-, ; 



De Grenoble , j Juillet. On matviffîjiïe i« ParlementT 
de Dauphiné a convoqué une Atremblée générale de 
(es Membres pour le 1 8 d* te ai<Ài , relativement î 
" " ire de M. de Moydieu, 
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De Rouen j ii Juillet. On écrii de cette Ville, que 
le Parlement a décrété deux Contrôleurs du vingtième, 
accufés de fiire des recherches vexaioîces, pour aug- 
inenter cette impofïrion. 
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De Nancy. On apprend que U Chambre des Comptes 
de cette Ville vient de rendre un Arrêt , par lequel on 
voit que les Commis des Fermes ont étc de comploc 
avec un Juit nommé Leib ,-pout dépofet du fel de con- 
irebande dans la m^iifon d'un Pjriiculiet , & le faire 
îaifir enfuite, en le dénonçant aux Employés des Fermes. 
ï,a fourberie a été découverte : le Juif condamné 
aux Galères a perpétuité j un des Commis i une prifon 
de trois ans , & déclaré incapable de remplir à l'avenir 
aucun empToP dans les Fermés "; injondion faite "à 
Açxix autres Commis d'ètie plus cicconrpeds. 



N, B. On lic.N". ly, page ii de ce volume, ligne 
ces mais : la foudre de Cexhiridation: ^ îiaz [ite le foudre , l 



prix de V Abonnement j I j livres par an. 



On 



/N roufcrit en touC i«mpS , pour cène Gazertc , i Ptiis, 
lue St. Jacques , au gcaail Cotoeille , au-defliis de la rue des 
Maihuiins , Bi. chez M. MARS, Avocat au Parlement, nie 
Piecrc-Sariazm, auquel on cutiiinuera d'adrclTer, franc de poit. 
les Mémoires , Confultationt , Livres , Extraies , ^c. qu'oq' 
-voudra faiie anooncer. 

N. B. Principale Epoque peur le renouvellement des 
Soufcripùons j premier JuHUc 1 777. 
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ji Juillet 1777. 

GAZETTE DES TRIBUNAUX; 
I. 

CONSEIL D'ÉTAT. 

ItEQ^VÊTE prijcntt'c on Roi far M. U Du Jt 
Guintt. 

Sire, "'"p 

Il exifte an Dépôt des Affaires Errangefes , uhM^nfc^ft 
intitulé : Apper^u , adrelTc â M. te Duc D... pat l'A votait 
& Confeit de Tore, en Novembre 177J. L'objet de ce^ 
Mémoire , Site , ctoit d'écUirer U religion 4a ha Roi , 
Alt \a rfcçirp^de livtet fon AmbafTadeiit aux T'rilîiï^ 
naux , S: de le décréter. Je le fus en effet à ;09ttç. 
époque , & il en eft réftilté le Procès ctimiuel qui j,, 
depuis , a fait le fcandale de l'Europe , &,le tourtijeni;, 
de ma vie. Votre MajeQé , par un effet ,de rjefpfi^, 
d'équité & de bonté qui la caraûcrife., a bien voiflti., 
fur les repréfetitations que j'ai eu l'honneur fjç^iui, 
faite , ordonner que copie de ce Mémoire cerfliic,,p(aÇ, 
lé Miniftte de fes Anaires £ttu^geres , fecoif ioilftq, 
au Procès. . . ,^ ,, 

■ En conféqucncè Je l'examen qui a été fait pic .volça/ 
Parlement, Site, de cette copie rapprocKéè des pièces 
du Procès, qui avoienc été citées Se ptéfeniées au Roi-, 
comme exiftantes , comme vraie*', candis qu'elles n'exif* 
loient pas , l'ArrÊt rendu le 19 Mars dernier , m'au- 
lorife à me retirer pat devers Votre Majefté , Â l'effet 
d'obtenir que l'original de cet Appercu foii fupprimé, 
Tenu ^', G 
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ICOmmS' &UX & calomnieux j du dépôt où iloft cofi- 
iigtié Ce iBcpôc , Sire , eft celui des ■ preuves de ma 

condiilce- dans Ii;s difFéreuces Millluns donc j'ai été 
-honoré. Il doit m'écre fenfible quil y e,tîfte pour li 
pofténté une pièce li coiiiraire à l'approbation que 
Vocce Majeftc a daigné elle-même donnée à cette 
coodiiKe , p^r le titre le plus diftitigui j pir fa Lettre 
honorable qu'elle a eu la bonté de mcirire de fa m.iin, 
en me permettant de la rendre publique. J'ofe efpérer 
que ce Jugement prononcé d'avance par Votre Majefté , 
& juftihé depuis pat l'upanîiôiié de Coti 'Parlement , 
la aéterminera à ne pas laifTer fubfifter plus long-temps 
|f«s du Trône le Mémoire impufteut & outrageant 
^u'on a eu la témérité d'y prodiiire , ifc donc les,cont'é- 
guences ont été iî cruelles. ,_: ;'. . , 

..^ .Maji^é a daigné or'd^ùteri k-^j^-Mintflrt des 
'jLffaiies .Ettangerts.^fle metite à ccue fit^èu' tapof' 
tU^Jiiivanu. ■ ■ - V 

' » Le Roi^ féanfenTon'Ço'nfeil d'Etat i a ordonné, 
•f -au défît, de rArrêt du Parlement, de Patîs , du 15. 
M Mars de cette année , qui renvoie le L>uc de Guiiiss, 
it à fe'reriret pardevers Sa Majefté j pour obtenir \j^ 
al fiïppreflion d'un Ecrit intitulé.; A pperçu ^comm^ 
»r-t6ntènarit des' fairs faux & calomijious, que ledit, 
«r'pT:ï*it intitulé': -v^^/'erca , feroit retiré flu,, Dépôt de» 
ir ■AfF4lrei 'Ecaiigeres , ik demeurerait rupprimé ,. ,&!■ 
» "que iâ Requête du Duc de. Guinçi feroit miÇe 4^ 
•»-ia^hce, pour fervlr de déchargé -au Pépoiltaiçe. 



ôc Gardien de ceç^Eçrjt. ». ii^^^ Go^y^Bi^ j 
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DES TRIBUNAUX. 
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II. 

PARLEMENT. GRAND-CHAMBRE. 

ENFANS mineurs orphelins : qui do'u en être charge ^ 
dans la Coutume de Poicou , lorJqu'iU font fans 
rejjbiirces ? 

i\EMY DE LaprÉE Sc Gitlette Caeret , fa femme; 

étaiii mores à l'Hôtel-Dieu de VJJle Bouin en l'oiroil, 
làiirant crois eiifaiis en bas-âge & fins bien , les plu» 
proches patens des orplielins , atfenibUs , après avoic 
nommé pour Tuteur leur oncle , ont procédé au bail * de 
nourriture de ces enfans , qu'ils oui donne à trois d'entre 
eux , à la charge de les élever jufqu'à l âge de dix ans , 
moyennant des fommes modiques de 48 , ; j & {8 
livres p;ic an , dont ils ont fsir un rôle de répartitioa 
fur cous les païens des mineurs j tant préfens qu'jtb- 
fens , qui , attendu leur nombre , ne fe font trouvas 
fotifés chacun qu!à } iiv. -j f, 7 d. par an. Les avis 
ins parens , les baux & rôles de répartition ont été homor 
'Jogués pat Sentence du Juge de Bouin. Enfuite il s'eft 
ilevé des difficultés pour percevoir cette cotifatiou, X 
laquelle pliifieurs pavens le refiifoient. Sis d'encre eux 
ont interjette appel en la ScncchaDiTée de Poitiers j^ de 
U Sentepce de rlUe Bouin. , & ont pris des Letxrei 
de refcifion contre les engagemens qu'ils aypienc eu^T 
mêmes contraiïtés- en faveur des mineurs orphelins, ■, 
Sentence eft intervenue à Poitiers le preiitier S«p* 
(embie, 1774, qi*i.._a encjrine ies_ Imrns tk J^efii/îoilt 

* Ancien .ufage autotifi^ par lei aciicrés jjj & Jî4 "^^ ^ 
Goumme de Breragne , conrctvfis d^tii cetarelflejàdbgouvtfnrfei-. 
partie .pu la Coutume àe BstStgfM , pacneifiar c«Ue de foian^ 
pi»i4X9Ftéf5n)e!it:lpuip(&À^O)^tlunB4fil'gnQU<JcpMni7i;^ 
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'& fait défenfes aux Juges de Bouin <t adjuger âJ'avenit 
de pareils taux. 

Les Âdjudicacaires des baux des mineurs ont , i, 
leur tour, ii)Ci.TJi;rtc appel eu l.i Cour de la Seiiuaice 
de la Séncchàudce de Poirieri. Us ont fâic voir 
combien cet ufage de pouïvojc 1 h lublKUtice des 
Inineurs par une coiitribiuion fur cous les parens, devoic 
Être précieux j combien il fecoic à delircc qu'il devînt 
univerfel. Ils ont prouvé que quoiqu'il ue fût pas lucorifé 
dans le Poitou pat une dirpoluiou précife de la Cou- 
Cume qui régie aujourd'hui l'iUe Bouin, autrefois gou- 
vernée par la CoLitume do Bretagne , qui en concient 
«ne difpofîiion exprelH; , il fuffil'oic qu'il ne fÛE pal 
contraire d aucune Loi pufitivs du L'oitou , ni aux 
bonnes mœurs , pour que la Juftice s'emprefsât de le 
confirmer pour t'iionneur de l'humanité & le bien des 
Habitans de cette Ifle , qui , par leur fituation , font 
éloignés des fecoiirs de la charité des riJies, fecours 
qui pourroienc feuls fuppléec au défaut de cette con- 
tribution. Us ont fait voir combien des parens ctoieQt 
défavorables & même méprifables de vouloir faire 
anéantir par des Lettres de refciiîon , des cngagemens 
au'un fentiment de commifératiou pour des orphelins 
tans fecours , leur avoir fait conrraifter , &: combien 
étoit injiifte la Sentence qui les avoir délivrés d'une 
dette fi facrée. 

M. l'Avocat - Général £Ague{feau a adopté ces 
moyens ; il a fait l'éloge de cet ufage antique 5c véné- 
rable , qui mériteroit d'être obferve dans tous les pays, 
& a conclu , contre les fit parens réclamans , i l'iiï^ 
firmacion de la Sentence de Poitiers , avec d'autant 

S lus de julHcc, que, de près de cent parens compris 
ans le rôle de répartition , ceux qm n'avaient pas 
fit préfens i l'adèmblée dans laquelle on les avoit 
Taxés , avoient néanmoins payé leur taxe fans aucune 
réclamation, & que les ûx qui vouloient s'y fouftcaire, 
& cev€tiit codcie le» paiemeas déjà faits ^ ct«ient ija 
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«onibte de ceux qui avoieiir provoqué l'alTemblée, &C 
arcècé les rôles de contribunoii. 

L'Arrcc du 7 Juillet 1777, conforme aux concltilîons 
du Miniftere public , a infirme la Sentence de Poitiers , 
if condamné les J!x parens réclamons aux dépens. Plai- 
dant MM. du Vergier * pour les Adjudicataires des 
baux des mineurs , & /igicr pour les parens réclamans. 

TOURNELLE CaiMlNËLLE. 

/NE AfTiire dont nous avons déjà parlé , & qui 
eft de la plus grande importance, fe plaide aftuelle- 
ment les famedis; c'eft celle du malheureux Garnier. 
On fe rappellera que cet infortuné fur accufé d'avoir 
écrit au Sieur Mazieres , Fermier -Généra! , une lettre 
dans laquelle ce Parriculiec étoit menacé d'être afTadlnéj 
s'il ne perçoit de l'or dans un lien indiqué : les prin- 
cipales circonftances de cette Caufe ont été rapportées 
dans nos Feuilles ** , & l'Arrêt qui en a fixé le demîec 
état , a déchargé Garnier de l'accufation , fauf à lui 
à fe pourvoir ainfi qu'il avifera , pour fes dommages- 
Iniércrs. 

Gamier a prétendu que c'étoîc le Sieur Mazieres 
qui l'avoît dénoncé à la Juftice ; il l'a fait ailîgner, à 
l'effet d'être condamné en des dommages-iinérÈts. La 
Cour j pat fon Arrêt du premier Février 1 777 , a donné 
acle à Garnier des faits par lut articulés , a ordonné 
j«e , dans quinzaine j le Sieur Ma'^ieres les avouerait 
eu tes défavaueroit ; & en cas de defaveu , a permis à 
Garnier d'en faire preuve. 

L'enquête a été faite. Eft-elle concluante , ou ne !"eft- 
elle pas ? C'eft un des objets que l'on difcute. M. 
Blondel défend le Sieur Mazieres , & M. Dodin plaide 

■ Cloître St. Jean-en-Greve. Il a. fait imprimer foa Plai- 
doyer , dans lerjucl on trouve fezprellioft du fenciinent qu'une 
fueilLc Caufe dote infpirer. 

fî Premier vol. p^c ji;; ugiCeœe volt. page* «j & 53. 

c j 
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pour Garnier. Leurs Mémoires vont piroître, & noti* 
avons lieu de croira qu'ils fcronc recherchés avet beau- 
:oup d'empteiremeiu. 4 



1 1 I. 
-^ROIT d'accro-Jfemenc enlrt co-léguuires univcrfds. 

V-'E droitaf;ii[ naître une coiiteftatioii encre les Parties, 
au ("ufet du teftameut olographe de la Dame V. . . . 
qui a appelle fes quatre enunsà cecuellili îon hérédité , 
par 1.1 claLife fuivante. 

ïinjûtue mis quatre enfans pour mes légataires uni- 
Verfels , chacun pour un quart. 

Trois des eiifatis ont accepté le legs iitiîverfo! ; le 
quatrième s'eft porté héritier ; & les diftétons effets que 
doivent produire ces deux qualités, ont occafiourié une 
Confulcation de fept Avocats , que nous avons rapportée 
i. la page j(>z du tome }. 

Les principes qui y font expofés , ont foitfferr des 
coiuradiftions. M. Carré de St. Pierre les a réfutés, 
ainlî qu'on l'a vu à l.i page 389, Enfin on a cru devoir 
perflller dans l'opinion prife dans la première Conful- 
tation i Se c'ed ce qui a donné lieu à l'Ecrit ci-après. 
■■ Le Confeil * perfide à penfec , 1". que les quatre 
enfans de la Dame V...-. . font tous fes légataires 
iiniverfels conjoinrement , quoiqu'elle ies inftitue chacun 
pour un quart , parce qu'en exprimant leur part & portion 
dans le legs, elle n'a pas eu intention de les féparer, 
ni de particulatifer , à l'égard d'aucun j fa difpofition , 
qui eft univerfelle pour tous & un chacun d'eux j 
maif de, par précaution , Sr pour plus grande cxaélt- 
tuJe reniement , dâiernviner le parcage égal du legs 
univ«rrel , partage égal, qui d'ailleurs étoic de droit 
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' M. Thetioa'j Cloîtie des Bemardins, 



(ans l'exprimer , fuivant la maxime , panes non tXm 
fTejft. funt aquaUs , Sc qiit auroic été fait de ceïCè 
manière j qaand la Dame V. . . ne l'eût pas prefcrit. 

i". Que la Dame V. . . . ayatic ordonné le parcagb 
de fa fdccelTron entre ttius fes enfanS , en qUaiic^ de 
]c!;ïta!res univerfels ; 6{!a Dame M,., contre la vôlbflfS 
de la Teftatrice , ayant préfère la qnalicé d'Iiérîtiérie 
ab inttflat , elle he peut préh-ndre que ce qui "lui 
appartient i ce titre j qui (e réduit à la légitime ,'& 
qui eft la moitié du quart, û portion afFérence, cteit 
à-dire , \t huitième des biens de la fucceflion , oui 
Jie confifte -qu'en meuble' & conquèts decommunauté', 
«ntiérement difponibk-s , pour le fiirplus de la légitimi^ 

i". Enfin que le legs univerfel , compofé de fepc 
autres hiiiiiemes , doit être partai:é entre les trdis enfarls 
qui l'acceptent , par tiers feuljmcnr j par atcrOÎlTemeA 
de ce qui fia légitime de la D-ime M. . .'i payéé^ 
refte de la portion qu'elle auroir eue dans le fégS.'', 
il an lieu de fe porter héritière , elle étoir rèftée lega^ 
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univerfelle. 

C'eft à la vérité une difficmltc crès-controverfée dans 

,ncien Droit , dans celui du Digcfte & dans le Droil 
i!a Code, ainfi que dans notre Drùit François, foit 
en pays de Droit Ecrit , foit en pays Coutumier, dfc 
favoir s'il y a accroilTement encre co-légataires pat égales 
portions , de celles qui devie;ineiit caduques par le 
décès , renonciation ou autrement des co-légataires aux- 
quels elles auroient appartenu. 

Le Confeil eftime que , dans les vrais principes, 
l'accroifTcment doit être admis. 

Le droit d'accroifTement , dans les difriCfitions tes- 
tamentaires j eft à l'imitation de celui qui a lieu dans 
les fucceffions ab intefiat ; il eft naturel & de ttiute 
juftice entre les héritiers ab intejiat. Tous les'héritiers , 
dans le degré de fuccéder , ne font qu'un par la Loi. 
Elle les apppelle tous comme n'étant qu'un , proximus 
tgnatus fatTtiîiam kabeco^ . L'un d'eu décédant , ' ou 
C4 
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^xenonçant, ou éianc incapable de fucccder , fa porcion 
ftccroïc aux autres héritiers du même degré j ceux du 
degtç fubfcqitenc ne peuvent fe prévaloir de fa défaiU 
"lance pour le remplacer. 

L'hériciec inftituc par reftament , a , par la volootc 
de l'homme , le même droit que l'hériHct aè intejlat , 
par celle de la Loi. 

£c le droit du légataire particulier, de même que 
celui de l'héritier inftitué , procède de la volonté de 
l'homme , qui tient la place de celle de la Loi. 

Les Jurifconfulies , pour afTuter à la volonté de 
l'homme la même exécution qu'à celle de la Loi , 
ont étendu à la fucceflîon tellamentAire , gèiérale ou 
particulière , le droit d'accroïflemcnt établi en fuc- 
ceflîon légitime. 11 a lieu également de la même ma- 
nière dans toutes les trois , quoiqu'il ne foit néceflaite 
que dans la fucceflîon al> intejlat , qui ne peut être 
acceptée pour une partie , & lefufée pour l'autre , & 
dans la fuccellîon telUmentaire, ou inllitution d'héri- 
tier , qui , de même que celle ab intejiat qu'elle repxé- 
ffute , doit opérer la trantmiflîon de tous les biens 
du défunt au profit de l'héritier inftitué j attendu que 
le Teftateur ne peut décéder , panim [ejiatus j partim 
Intxjlatus. 

A la différence de ta fucceflîon ou difpoHtion par 

»legs particulier , d'effets particuliers ou de portions 
de biens gui , en cas de défaillance , retombent dans 
la fucceflîon générale. 
La voiomé du Tefl:areur , qu'il y ait ou non accroif- 
fement an protît de ceux en faveur defquels il difpofe , 
fe reconnoÎE à b maniete donc il les a unis par fa 
djfpofition. 

Les Juiifconfultes diftingtient trois forrcs de cwti- 
jonftions , celle par les paroles & par la chofe, celle 

Ipar, la chofe , ou par les paroles feulement. Re & verbis , 
rf ; (tut verbis tantàm. 
La. conjonction par les paroles ÔC pac la chofe » 
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liea , lorfque le Teftateur difpofe de la même chofe , 
pour le lOLic , au profit àe plulîeurs copulanvement. 
Je l^ue ma maifoQ à Titius & à Mœvias. 

Celle pat la chofe eft lorfcjue le Teftateur dirpofe 
au profit de plafieuts , par des difpofitions différentesi 
Je lègue ma maifon à Titius ; je lègue ma mairon it 

Enfin celle par les paroles a lieu , lorfque le Tef- 
tweuc difpofe de la même chofs au profit de plufieurs , 
pouc chacun en avoir portion. Je Icgiie ma maîfon il 
Titius & à Ms:vius par égale porcion. 

Les Loix s'accordent , & les Jurifconfultes Ce réu- 
mllènt fut les deux premières conjondions , celle par 
les paroles &c par la chofe j & celle par la chufei la 
iJccifion eft unanime qu'elles produjfent nccroitlêment. 

La difficulté eft par rapport à la ttoifieme conjoiic- 
rion , par les paroles feulement. 

U y a diverfité de Loix j & les Jurifconfultes fonc 
partagés fur l'effet de cette conjonélion. 

Le droit d'accroiflement , qui fait naître une mul- 
titude de queftions les plus fuoiiles Se les plus ardues 
dins ta vafte matière des inftitutions &c des fubftitu- 
tions , eft le tourment des Auteurs , & l'un des points 
de Droit le plus épineux & le plus coutroverfé. 

Juftinien s'eft propofé de l'éclaircir par fa célèbre 
Conftitution au Code de caducls lollendis ; mais elle 
ne s'explique pas fur cette troifieme conjonction fi débat- 
lue ; la difficulté a continué & fubfille encore. 

Furgoie , Traité des reftamens , tom. j , ch, 5, a 
fait une favante Differtation du droit d'accroiflement î 
Il variété des décifions , & le partage des fentimens des 
Jurifconfultes , lailïe l'efprit en fufpens. 

L' Auteur anonyme du Traité du droit d'accroiflement 
difcute féparcment le droit d'accroiflement en fuccel*- 
fion teftamentaire , & le dtoit d'accroiflement en legs 
particulier. 

Il établit , avec -autant de foUdicc que de clarté , 
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que la diftînftion des trois différences canjonétiom ti'kl 
lieu ^u'à l'égaid & entre les légataires p^rticulier/t 1 
& le fuccelTèur univetfel ab intcflat , ou teftamentaue , ' 
ou torfque les héritiers font conjoints de divetfes ma- ' 
nieres , qu'il y a ce qu'on appelle mélange de con- 
jonâtons d'iiéritiers , pour lavoir comment le droit 
d'accroilïèmenc doit procéder encre eux, I 

La fuite au prochain Numéro^. 1 
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-PARLEMENT DE DAUPHINÉ. 
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Tefiament myjlique. 

"A Demoifelle Veyret fut frappée au mcis de Mar* 
lyéo d'an coup de foleil qui lui Hi perdre fubitement 
la vue d'un œil ; le mal fe communiqua à l'aune oeil , 
Se peu de temps après , il lui fut impofîïbie de diftinguer 
les objets ni les coiiieiirsj elle ne voyoii même pas ziîet 
pour fc fervir à table , &rc. &c. 

Cependant, en cet état, le jo Août )770jel!e fit ' 
on tefiament myftique , ou fecrer , par lequel elle inftita^i 
Marie Revenu , nièce dti Sieur Lanfrey , fon mari , 
pour fon héritière, & légua la jouilTaiice de fes biens au 
Sieur Lanfrey , au préjudice de fes propres parens. 

Après le décès de la Teftatrice , les Sieurs Granval 
te Feyret , fes héritiers légitimes , ont demandé la 
caHâtion du [eftament , fur le fondement de l'article 
ïi de i'Edit de i/jÇ, qui dit » que ceux qui ne 
M favent ou ne peuvent lire , ne pourront faire de 
w difpoficion dans la forme du tefiament myftique. » 

Et comme de la part de l'héritière inftituce , on a 
nié l'état d'aveuglement , & rimpoflîbilité de lire de 
la Demoifelle Veyret , les héritiers légitimes our d«- 
mandç d'eo Élire fttuyo p*i Tcniojns. 



I On s'eft oppofc i cène preuve, & on s'eft fondé 

1 fut ce que la carte ceftameiicaire âoit écrite de la main 

(tua Norairei que cette carte étoir approuvée & fignée 

pit la Teftjtrice , & que poftécieii renient elle a.voic 

Hgné d'autres aâes. 

A cette défenfe , on a rcpontlu que l'approbation 
& la lïgnatute de la Teftatrice n'ctoieiii poînc excluûves 
de l'état de ccccité , parce que l'on avoit l'exemple 
de plufieurs aveugles qui fignoient madiinalemenc , 
fut-nuu lorfqii'ils avoient préi.cdemmei)[ }oai de l'avan- 
tage d? la vue ; que la circonflauce que la cane étoit 
cctitô de la main du Notaire , étoit de la dernière 
indiîereace , attendu que, dans ce genre de -leftament, 
oii tout fe palTe entre lui Si le Teftateur, le Notaire 
ne fait fonftion que de perfonne privée, à la différence 
d'un teftament nuncupatif, où il dirige fes opérations 
publiquement ; qu'il étoit de la plus grande importance 
que les Teftateurs qui choiiîllènt le ^enre des difpofitions 
myftjques , piiffent s'affurer par eux-mêmes fi leurs 
Sctibcs rendoient fidèlement leuc volonté , fans quoi 
ceferoÎT ouvrir la porte aux plus grands abus; qu'enfin, 
iptès les enquêtes rapportées , on jugeroit du mériûi 
& du degré de la preuve. 

Arréclet Juillet 1777, rendu en UGr»n<i'Chambrc, 

qui a permis de faire la preuve demandée. ' '■ 

M. Cheneva^ plaidant pour les Sieurs Granval & 

Vcjret , héritiers légitimes ^ & M. Dumas pour l'héri- 

ttcie inltituée. 



V. 
Mémoires nouveaux dont on donnera ince^a^meuc 
la notke. j 

Grand" Chambre. 

IVIém oiRE pour Madeleine Anquetin , veuve d'Amoïne 
Michel} époufe en fécondes noces du Sieuc MafT/e, 



I 
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Marclund Oifevte - JouailUer > Appetlans te Deman- 
deurs. 

Contre M. le Procureur-Général , Intimé ; & encore i 
contre Marie Therefe , née de père & mete inconnus » 
morte depuis dix-fept ans, & M'. Fieux , Procureur 
au Parlem. Curateur aux caufes de ce phancôine , &c. 

Cette Caufe préfente un Ravifleur qui, pour arrêter 
les pourfuites de ia JuHIce , imagine de dépouiller de 
fon état la fille qu'il a ravie, Se de la donner pouc 
bâtarde ; de la préfenter comme telle aux Autels « 
pour la marier à un homnie qui doit fervir de voile 
à {a palUon criminelle. 

Ce Mémoire curieux e& de M. TeilTier ( i ). 



Mémoire pour le Sïeur Calmer fi). Seigneur de 
1a fiaronnie de Picquigny , Vidamc d'Amiens j en cette 
.<futlité Fondateur, & Collaceur des dignités & pré- 
tendes de l'Ëglife de St. Martin de Picquigny, 

Contre le Sieur Hequet & le Sieur Poulet, k pré- 
tendant pourvus par M. l'Evcque d'Amiens de deux 
Bcnéâces de la même Eglife. ' 

Mémoire (j)& Confultacion pour le Sieur Poulet. 

Analyfe (4) de la Caufe pour les Sieurs Hequet 
& Poulet. 

Cette Caufe eft une fuite de celle que nous avons 
rapportée à. la page 115) de nocte troifieme volume. 



(i]Rue St. Andté des Arcs. 

(i) Par M. Courdn , Cour des Fontaines , an Luiembotug. 
(Ô Par MM. Maultrot , rue des AugdïÎQs j Aubry , nM 
Haurefèuille , S Didier, rue St. Nicaifc. 
<+) Par M. Pitard , rae Stc. Croii-de-la-BietonBcrie. 
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VI. 

LIVRE NOUVEAU 

CAUSES célèbres , curieufes , &c, avec les Jagemens^ 
tome [rente Sf un :, par MM. Dcfejfarts , Ricker , . 
&-C. Avocats au Parlement, pour lefquelles onjoufcrit 
che^ M. Defijfarts , rue de Ftrneuil , fauxb. St. 
Germ. , & che\ Lacambe , Libraire , rue de Tournotu 
i8 !iv. pour Paris , & 14 liv. pour la Province. 



U» 



/ne accufation de parricide j annoncée aux pages 
I77 fie J07 de notre ttoifieme volume , eft la première 
Cnu/f'qui fe ptéfence dans le tome que nous annonçât. 

Dans la féconde , c'eft une Danfeufe de la Comédie 
Italienne , qui demandoic la iiuUicc de- fon matiage. - 

La Demoifelle Régis s'écoit mariée à WarfoYÏe avec 
le Sieuc Pitrot. La Bcncdii£l:ion nuptiale leur avoit écc 
donnée par le Vicaire - Général de l'Archevêque de 
Gaefne & de Watfovie j & la cérémonie avoit été 
accompagnée des formalités prefcrltes par le Concile 
de Trente pour la validité des mariages. 

Ces deux époux , de retour en France , ï'atracherent 
i la Comédie Italienne 3 le mari , en qualité de Maître 
des Ballets , & la femme, en qualité de première Dan- 
fcufe. Cette union ne fut pas fans nuages ; la divition 
& la difcoide ârenc fuccédei dans leurs cccurs la haine 
à l'amour. 

La Dame Pitrot foupïroit après fa liberté ; elltt 
attaqua fon mariage > elle en inrerjetta app^l comme 
d'abus , fur le prétexte que dans la célébraiioH il n^ 
avoit pas eu le concours dn propre Cuté-dei- Partief.- 

Le Sieur Pitrot Ibudat que ce .prétendu: défaac ne 
pouvoic ittt regardd'Cataloie un inojreti d'abus dans 
i'fl^cc. Il diftingiU'Jctpetfoaiies dDiait:iliéff&, St ccll«« 
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qui, pat état* n'ouc qu'une habitation nionientarïés, 
connues fous le nom de gyrovagues , & qui peuvent 
fe mirier valablement avec la permiflion de l'Ordi- 
naire , & il invoqua differens Rituels qui admettent ce 
principe j il articula d'ailleurs qu'il n'y avoir eu m 
leduction , ni violence pour déterminer la Demoifelle^ 
Régis à lui donner la main \ qu'enBn elle étoit majeure » 
lorfqu'elle avoir contracté mariage. 

Arrêt du Parlement de Paris , fur les concluions 
de M. l'Avoeat-Génétal Barentin , le 6 Juillet 17<Î6, 
qui prononça qu'il n'y aveu abus dans la célébration 
du mariage. 

" La troifieme Caufe eft celle concernant la difciplinè 
des Avocats j ou la radiation d'un Avocat de Tcoyes J 
nous l'avons fait connoîtte à la page 3 j 5 du itQÎfienK 
volume. 



-..- ... . , . V il. 

Ê SÏ^^tiO.N^;t4^xKç OIS E. 

XjhTTRkS'PÂTEtJTES du Roij du it Mai V 

exemption du droit d'an' 
cipaute de Schwartzenberj 



nii 



{lortaiK exemption du droit d'anbaîiie , en faveur de 
a Principauté de Schws 



j4rrêi de la Cour du Parlement^ du .14 .Vtj^ J777 | 
portant réglemens dans la Ville d'Aijgers, reiaûvenieiu 
a la confervation des enfans expofés. Le nicme Atrct 
prefcïit c-e qwi doit être obfetvé par les Aabergiftes, 
Cabatetiers, Limonadiers , Maittea de fiillartj^r Ôr^r 
fevres , Regraciers , &c. . ,, . . , , - * 1 



■ Déclaration du Roi , du 'j:içi:Aviil: 1777 t.re^fire'e 
tn Parlèmint U ij Mai juiraft y^tK%Aia\ tellement 
fokiz là PiofeJSoitf de U Pluanlscie ££ de l'Ëptcâc^* 



jË 
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;ib, & {îuguliéEemetic pour U vente & Jébit de* 
des compofïtions chymiques , galéniques oa 
iceuciques , èiKrauies dans le corps huinaîn. Ceua 
^ntiem onze articles. 



i^A/rêt du Confeii ; du iS Mai 1777 ,. qui fupprimq 
'^' "; intitulé : Mctnolre pour ie Sieur d" Entama» 

ùitieu , contre le Chevalier de Jeun comme 

Dieux , avec dcfeiifes audit Oarmentieu d'en Ëûie 
ICI de femblables, &cc. . < , 



fret du. Confeil, du 18 Mai Ï77t j qui ordonne 
_ 5 les téceptioiis de nouveaux Maîtres , faites dans 
hCommunaiités des Fabricans de bas & des Boulangers 
t la Ville de Lyori , depuis la- publicarion de l'ArrcC. 
tl 1$ Août derniet , & faus qu'il ai: hé. permis pac 
|Confu!at auxditcs Commuiiaucés de s'aHèmbler a cet 
, feroQt & demeuteronr nulles- 



taraiion du Roi, du 7 Juin 1 777 , 'regiJîrJé^ 
t du même mois, concernant les Ecçiéllaftiques qui 
E été ci-devant dans la Société des Jéfuiics ; par 
feaeUe Sa Majefté otdonnc que l'Edit de Novemireç 
, enfemble celui de Mai 1777 , feront exécuté* 
Banc leur forme & teneur, Se en coiiféquence , que 
rEccléfiaftiques mentionnés elifon Edit, pourront, 
lfiqaeiesauties.Çcclçriaftiques.féculiçrs-diiK.oya;mriÇ,; 
ïdet hors du Dtoceie de leur .naÀnàtice , lotrqu-i^ 
■ lutonc obtenu la pertniflion de leur Evêque ; qu'ils 
ï pofféder ïootes. Dignké^ , Caétaûcaïs Se -Ptc- 
les dans les Catbédirales ë^ ColK^ble^s , auçnâ 
mmotns que celles qui ont charge d'ames , ou donc 
I fonâions font relatives à l'éducation publique , qui 
ita été interdite par ledit Edit; qu'ils pourront pareil- 
, "Avec la permillîoa de l'Ordinaire , exercée 



\ 

I 

p 



48 G A Z E T T E,&c* 

les fbiiAions publiques du Miniftere . à U chat 
par eux de fe courormec , dans l'exercice defdî 
ronâioiis , aux faiuts Canons , aux Loix du Royaua 
te aux Ordonnances. Sa Majefté veut , au furplus , qi 
ceux defdics Eccléiîaftiques qui font ou qui feront 
ravenic pourvus des ficnéHces dont la poifeilion I0 
Cft pecmife j ou qui exercent ou voudront exercer ] 
fenàions de Vicaires dans les Paroifles de carapagm 
ne puilTent être maintenus ou mis en pofTelIîon defd 
Bénélices j ni exercer lefdires fondions , fans av< 
préalablement fait leur foumillîon de fe confond 
i l'Edit du mois de Novembre lyS^ , à celui du me 
de Mai dernier, & i la prcfente Déclaration j & 
maintenir & de profelTer les libertés de l'Eelife d 
licane , & notamment les quatre articles de la Ded 
tadondiiCIeigcde France de \6Sfy laquelle foumîlS 
ils feront tenus de paffer dans la forme prefcrïte t 
l'article 8 de l'Edit de Mai dernier , 3c dont il A 
envoyé expédition au Procureur- Général du Roi, pc 
erre dépoléc au Greffe du Parlement de Paris. 



Prix de C Abonnement j i j livres par an. 



On 



_/N foufcrit en tout icmpt , pour cette Gaïctte , k .P»i 
tue St. Jacques , au grand Corneille , au-dviïuE de la rue < 
Marhurinï , Se chez M. MARS, Avocat au Parlement,^ 
Pietre-Sarrazin , auquel on continuera d'adrcfTer, franc de p 
I« Mémoires , Confulttuieru , Livru , Extraits , &e. q 
vondca faire annoncer. 

N. B. Principale Epoque pour h renouvellement 
Smfcripcions -f premier Juillet ijyy, ' 



1% (N°.§3°-) fg ] 

7 Âoûc 1777. 

GAZETTE DES TRIBUNAUX, 



PARLEMENT , GRA'ND-CHAMBRE. 

INSTANCE encre la Pr^ic^Jf^ de Rache ^ & le 

Marquis de Berg^,.es Stt Vinox. 

J. L s'agit de faToir par qui doivent être arquittés 
les droics feigneuriaiix qu'emcaîtie une donation faite 
»¥ec charge de fubftitution : ces droiis font ils perfon- 
nek à l'inftitaé , attachés à fa jouiiraïKe , qiri y donne 
ouvecoite j ou feront-ils prî'' fur les fonds fubltiiués , 
en forte que la défeiife faîu; par l'auteur de la lubfti- 
ciniiK) , d'aliéner , charger oudifpifer , devienne iUuftiirs 
& Cios etfl'i? 

La PrinceffÉ de R^che, ifUie de la fimille de Betghes, 
Ancienne Maifon de la Fljndie , avoir dix-fepE ans, 
& étoit Chanoineiïe de Maubcugç en 1 7Ê r , lorfqu'elîè 
cpoufa le Vicomte de Berglies , Prince dû Rache j 
/on coiiHii paternel. Les piincipalcs claufes de leui:. 
conir.ir de mariai^â font : ' 

1°. Que tous les e^i;rs de la comtnunauté .ippar- 
Ôciidroiitan furvivant , en pjyart les dettes , Obieques 
& tuiiéraïUes. 

i'. Qu'en cas que la future cfkiufs farvive- avec 
enfans , foii qu'elle accepte la coiniTiiii:r.u:é , ou i^jil'ellft 
V renonce , elle jouira du douaire coututnier , à compret 
du jour du décès du fume époux , fiuis demande ni 
apprdienfîoti. 

On a prévu enfiiite le cis oi\ le futur déccderolt tim 
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enfansi Se «n ce cas , (on unique héritière devant ctr* 
la Demoifelle de Rache , fa fœuc , Clunoinelle à Mau» 
beuge, qui paroilloic avoir reuoiicc au mariage^ le futur 
veuc,& rafœuc (fou héritière apparente) y coulent, que 
fa forcuue pallè à l'autre brandie de fa famille, aux 
frères de la future, par voie de fubftitution , jufqu'à 
la troliietne génération , en donnant cependant à fa 
femme le premier rang dans l'ordre de fa libéralité , 
à U charge néanmoins de l'ufntruit de quatre Terres 
en faveur de la Demoifelle de ficrghes de RacKe , fa 
vie duranc; 

Le Prince cft décédé en lytîj , fans laitier d'enfam. 
Sa mort donnoit à fa veuve l'option entre les deax 
qualités de Douairière ou de Donataire , avec charge 
de fubftitution au profit de fes frères. 

Jeune , faiis expérience , Se encore éloignée de fa 
majorité , la PriiicelTe de Rache n'ctoit guère en ccat 
de fe décider. Ses frères Se la Dame leur mère firent 
pour elle l'option de la qualité de Donataire. 

A peine eut -elle pris cette qualité, qu'elle eut un 
Procès contre le Marquis Donchain , qui prctendoit faire ' 
annuUer, à fon ptotii , la fubtlituiion portée en fon . 
contrat de mariage ; mais il fuccomba dans fa pré- 
tention , par Arrct du premier Février 1763. 

Ce Procès terminé , on fit entendre à la Prlncefls ' 
de Rache, que, liée par fa qualité de Donataire, 
elle ne pouvoir plus en prendre d'autre ; que cette 
qualité avoir des charges , & finguliérement celle de 
payer de fes propres deniers les droùs ds quint, dus 
pour raifon des bieiis compris dans la donation , Se t 
que , faute de les payer , les Terres alloientctre faî- 
fies , & peut-être vendues. On faifoit monter les dro'as 
de quint à cenc mille ccus « ou environ. 

Dans la perfuafion que ces droits étoient effedivc* 
ment à fa charge , elle fit un traité , le 10 Novembre 
17(19 , avec le Vicomte de Bérghes , fon frère , par 
lequel , moyennant la cefiîon qu'elle lui faifoic de cous 
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feï biens , il fe cliargeoit de payer les droits felgncd- 
mux en l'acquit de fa Cœat , & de procurer , à Tes 
frais j U main-levée des failles féodales &. feigneuiiales j 
il s'obligeoit , en outre , de lui f.iire 9000 livres de 
penTion annuelle , à laquelle il promeicoii d'ajouter 4000 
liv. lors du décès de la Demoirelie de Rache ^ enfin 
1000 liv. au décès de la Vicomteflc de Berghes , époque 
où ta totïlicé de la penlîon devoir être de ijooo liv, 

Infttuite j depuis , qu'elle ne dévoie point petfonnel- 
lement j & qu'elle n'étoit point tenue de payer , de 
/«£>, les droits feigneuriaux que l'on précendoit être 
ia% pour la donation grevée de fubditutîon portée en 
foa contrat de mariage , & que ces droits , au contraire , 
dévoient fe prendre fur les biens mêmes & fur chaque 
Terre ou Seigneurie , la PrincelTe de Radie s'eft 
pourvue contre l'aûe qu'elle avoir foufcrit le 10 No- 
Yembre i?^?. 

Ce traité a été refcindé par Arrêt du itf Janvier 
1777 : en conféquence , il a été ordonné aux Tuteurs 
de h fille du Vicomte de Berghes , de remettre i 
la Priocefle de Rache tous les titres, papiers & ren- 
feignemens concernant U fuccelîîon du feu Prince de 
Kache , de lui rendre compte de tout le mobilier & 
de tous les fruits échus depuis le détès, Sec. , le lout 
fuivant la liquidation à faire devant M. l'Abbé Farjoucl , 
Confciilet commis à cet effet. 

Ainfi , pour jouir du bénéfice de cet Arrêt &: de 
la refcifion de l'aifte du 10 Novembre lyfîg , il falloir 
que la Piîncelfe de Rache rembouriSt les droits fet- 
^uriaux & les dettes de la fucceflion du feu Prince de 
Rache, & elfe ne pouvoir le faire qu'avec les biens 
oûroes de la fucceflion de ce Prince. 

En eonfcquence , elle a fait affignev le Marquis de 
Berghes St. Vinox en la Cour , le 1 3 Février dernier , 
pour voir dire que l'Arrêt du li Janvier précédent 
uroii déclaré commun avec lui ^ elle a aufli demandé 
par le même exploit , à être aucorifée à emprunter denier» 
D 1. 



fufSGtns j ou à vendre , à fou clioix , parcîe .des bieiB 
compris çii la doiiaciou., pour par elle rendre, payej 
Se tembourfer à la DeinoirelL' de Berghes , fa uiece-^ 
.tout ce qu'elle fe trouveroitluj redevoïc p,tr rcvéïwnjea 
du-compce & de la liquidation X faire, en esétiirir 
de l'Arrêt , tant pour l'acquicdes droits, que po 
dettes 3f charges de la fubUieudon. 



1777, qui^^ 



Enfin il eft intervenu Arrcc le 12. Avril 
fut les ppnclufions de M.l'AvQcac-Gcncr.U Jgly de Heury] 
fi: ^rès un délibéré , a ordonné l'ex^-cucion ,de celiji 
du i6 Janvier dernier , qui , attendu le coiifentctuetU 
du Marquis de Berglwis Se. Vino^ j a nutorifé UP^r;^ 
de Mouricaut ( la PrincelTe, de Raclie } d vi^ndre viiô^ 
des Terres comprires dans la donation , avec cha 
de fubllitution faîte à fon profit par fon cqncrat 
mariage y autres néanmoins que celles defdices. Ttjrras 
qui font chargées d'ufufruit en favcLir. de la peinaj- 
felle de BergneS de Rache, pour le tembourfeine - 
tant des dettes de la fucceilion du Prince de Racliq; 
acquûiées par Adrien-JoTcph de Berghes , que de tell^ 
qui font encore à payer y déboute ladite. P.; rrie de MqU 
licaut de fa demande à fin d'être autoriloe à vcudl) 
partie des biens fubftitiiés , pour le rembouif^mcnc dçi 
droits feigneuriaux auxquels ladite donation a doW 
ouverture. Se de rouies fes autres demandes, fi nuetGC 
n'aime la Partie de Mouricaut accepter les offres * f.!ices 
par la Partie de Beltot (le Marquis de Berghes St. 
Viuox) , pat fa Requête du 14 janvier dernier, <e| 
qu'elle fera tenue d'opter dans le délai d'un mois,,. 
.acompter du jour de Ja fi;r[iificacion du préfent Arrêl^, 
Sec. . . .Tous dépens ■coinpenfés. ' 

Les Avocats qui ont plaidé, font M. Mouricaut pour 
la Princelle de Radie , & M. Bclloi pour le Marquis, 
de Berghes St. Vinox. ' ■ 



' C'eft-à-dire, la pcnfion qui aï»ir été fiipàlce pat le craiti 
dtfiU on a park'. 



ppf^-^ ' 

DES TRI 6 U-N AUX. jj 
Les Mcoioîres imprima blit été faits paï M. Ger- 
Vaire pour la Princeffe de Rache , & M. Bellot poucj 
te Mart]uis , Scc. ■■■>. 



C H A T'E t. E T. 
CAUSE qui ïntérejfe tetat auj^h du feu Comte de taly. 

J.rf A Camielïè -(itf la Heufc , qui prccend ctre nièce de 
ÏA. de Laly f a foucenu que le Comte de Laly ii'étoic 
pjs fils iégiciine du feu Comie de Laly , & l'a fait 
allï^iier au Chàielçc , pour le forcer à quitter fon nom; 
nie a demandé qu'il lui fut permis de le faire effacée 
ies Arrêts du Cbufeil , & des actes dans lefquels il eft 

Le Comte de Laly , fils , dont les titres & la pof- 
litMi font conftantes , a demandé à la Comteire de Is 
Heufe la juftification de fes titres ; elle n'a pu juftifier 
que de fon contrat de, mariage & d'an avis de quelques 
perfoiines qui fe font dites parens maternels ; a êtes dans 
lefquels le feu Comte dé Laly l'a appelles fa nièce. 

Le Comte de Laly fils a foutenu qu'un contrat de 
tnariage & an avis de quelques perfonnes complaîfantesi 
qui n'avoient aucun intérêt à ce que le Comte de Laly 
ne l'appellât pas fa nièce, np pouvoient prouver réiac. 
H 2 demandé la repréfencation de fon extraie de Bap^ 
icme Se de l'ade de célébration de mariage de les 
pete & mete. 

La Comtefle de la Heufe n'a voulu & pu commua 
rùqner que fon contrat de mariage & l'avis dont oa 
a parle. 
Le Comte de Laly fils l'a foutenae non-recevabl& dani 



il demande. 



Dl 
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Les ptemlers Juges onc sdopcé Tes exceptions ^ & 
par Sentence du x-j Juillet 1777, ont ordonné que , 
la ComteJJe de la Heufe juJiifieroU des titres cenJOtutift ^ 
de /on état^ { 

Plaidant M. de Bannières pour le Comte de Laly, I 
Se M. Picard pour U Comteife de U Heufe. I 



III. ; 

DISCOURS prononcé par Me. Teijfier DuhreuuA 
Avocat au Farlcm. t à fon injlall. de Bailli da I 
Bailliage de Sceaux , k lundi 1 1 Juillet 1 777. ^ 

JVIessiii;b.s , depuis long-temps le Public a conçu 
des idées peu avancageufes des Juftices feigneuriales« 
foie il caufe des abus qui s'y commettent , foit par 
la ciainte de ne pas obtenir bonne & btieve Juftîce, 
foit enfîii parce qu'il it'a pas pour les Juges feigneu' 
liaux le même refpect & la même couHoétation que 
pour les Juges royaux. 

Cependant il n'y a aucune difFérence : quant aux I 
pouvoirs & à l'adminiUr. de k Jultice diUributive , lei j 
uns U rendent à la décKaige du Roi ^ les autres i j 
la décharge des Seigneuts qui la tiennent immédiat. 1 
du Roi, priiKÏpe & fource de toute Juftice.'-* ' 

Chaque Juge a fon territoire circonfcrit ; & quoique 
dans l'ordre graduel de la Juftice > Se pat le droil 
de refibri, le Juge feigneurial foit fubotaon. au Juge 
royal , il n'en a pas moins la plénitude de tous let 
droits que le Roi confère à fes Officiers : cette vérité ' 
eu écrite dans les anciennes Ocdon. de nos RotSj de 
St. Louis en 11.54, de Philippe le- Bel en ijoi , d» 
.Charles V , Charles VI , Châtie Vil & François I« 
en 1 5 j 8 J qui toutes défendent aux BaiUifs & Sénéchaux 
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'.ntreprendre aucune Juridiction j es Terres des Ba- 
rons & Seigneurs haucs-Jufticieis , fois feulemeni aux 
cas royaux & de relTort. 

Malgré les dirpofitions de ces ancien. Loix » qui éca- 
bliflènc toutes la patiimohialîtc des Jndices feigneuriales 
en France , & qui forment iiiie portion de notre Droit 
public , les Juges royaux opt tCHtc , endifFcrens temps, 
d'y porter atteinte , fous prt-texte de la prévention j 
mais la Cour des Pairs s'eft toujours emprerfée de main- 
tenir les Ordon. de nos Rois, & de faire triompher 
les principes conftiiwifs des JuLtjces feigncuriales. 

Ces principes ont été confacrés , même dans les temps 
où les Ducs Se les Comtes tenoienc li Juflice pcimi' 
rive en France , dans laquelle il n'exiftoit alors qua 
quatre Bailliages Se aut»m de SénéchaulTées royales : 
dans ces iiecles , la préyention pouvoit paroître nccef- 
faîre pour maintenir l'autorité de nos Rois , & empêchée 
l'ufurp. de la Souveraineté. Cependamelle a été rejettée» 
& lorfque Charles VU ordonna la rédaélioa de nos 
Coutumes , il n'y en eut qu'une feule où la prévention 
pallà f:itis contredit , & dans toutes les autres elle fut 
ou moditîée, ou rejettée. 

11 eft vrai que , par l'Edit de Cremieu , le Roi 
femble vouloir attribuer aux Baillis & Sénéchaux les 
Catifes des Nobles ». & en intecdire la connoif. aux 
Juges Seigneuriaux j mais fur l'opp. formée à l'enre-» 
giftr. de cet Edit j par la plupart des Seigneurs dU' 
Royaume , le Roi donna luie Décl. dans laquelle U 
manifefta fon intention de 4ie point préjud. aux dioïtl 
de leurs Jijllices ; il qualiiîa même les Juges Se^* 
de Juges ordinaires j ôc il n!excepia de leur campée* 
que les cas royaux. 

Cependant , par l'avantage que le fupérîeur a fut 
l'inférieur dans l'ordre gi^aduel dé la Juftice , les Juges 
loyaux font parvenus à fe m^iiu; dans une efpece de 
prévçDÙon que l'on appelle iifnple , mais qui o'a d'effet 
Q^ataijt.^^ Je f^nvpi n'eljt ^t^t^requis ni demanda 
' ■ . D4 
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pir lu Partie qui eft aiïîgn^e devant eux, ou qu'il n'y 
a pas de reveiidic. de la part da Procureur- Fïfcal^ < 
t:Lr les Jiifticîables doivent toujours &tre juges par leurs ' 
Juges ceaitor. jfuivâiii les articles! 48 5c 175 de rOr-> 
don. de filois , ^ui enjoignent aux Préfidiaux de ji^fiV l 
feulement l'appel , &c de renvoyer le princîpji aux Jugti 
ocdin. 3 qui (ont le? Jiit^es feigneur^ Auxquels ,'uicme 
Leii ce cas , appartient Texte, des Jugetn. renilus p;it 
iles l^téfid. 

f II y a pins; les Juges feigneur. font compéceiii po;ic 
coniioîtte de l'extic. des Arrêts de la Coui-, fiiiv^mt les 
air. 1 5 1 de l'Ordon. de Blois , & 4^ de celle d'Orléans, 

La compét. du Juge Seigneur, n'eft p.is feolctncnt '• 
bornée à ces objets , il connoît encore des matières 
criiïi, & de Police , même de la vuîrie des rues & 
d'^s grands cJiemins qui font dans les liinicesde f^ 
Jultice , Se celle drjs Prévôts ne s'étend jamais que 
fac les vagabonds & gens fans aveu ,,pouL' i.i plmitioii 
des crimes qu'ils commettent , ou fut Issgrâiids che- 
mins, ou dans les maifons avec effradioh; leiiir com- 
pétence eft ftridement bornée i cette efpece d'hiuliaitis , 
&c ne s'étend jamais , dans aucuns cas ,- fur les Citoyens 
domiciliés. ' ' ■ 1 ■ 

Tels font en général les droits dCsSeigo. , Se en 
particulier ceux de S. A. S. Mgr, le Duc de Peutliievre , 
comme Baron de Sceaux. Ce Prince , au-de(îus,de tûus 
les éloges, m'a honoré de fa confiance', eil me nom- 
mant fon Bailli': malgré la délicacelle de fes fentimêhs , 
quoi quefa modeftie t'.ilVe pour m'impofc-r tîlcncc , mon 
cœur ne peut fe rehifer au doux pfaifir de lui p.iyer . 
le jjLille tïibitc de-rçconnoif. donc il eft pénécré j mais 

^ comment piilcc alfez dignement d'un Prince qui: eft ' 
la veitii mcme^, dont .tous' 1« Jours font marqués, pat 
Àes traits cclarans de bieilfaifahce ? Nous laiftons à tous 
ceuï qui en ont été les' obiers , le foin de !e louer j 
la voix du Peuple eft' pins éloquente que celle des Ora- 
teurs. II a iranfmis routes (es vercus i une Prineeflè 
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C\ 4igiic àe fon faiig ; l'Italie les a admirées dans ce 
fidèle portrjic , &c la France eu recueille tous les jours 
les fruits j il la voit avec-uu p'aifïr taiijoiirs nouveau, 
arîachée au fo[C d'un Prince ami de la glqire , qui 
moutre un fi grand delîr de fe fignalec dans la car-' 
riefe des Héros ; il fe voie renaîrrt avec eux dans une 
poftjrilé qui réunira leurs verttis". 

Que l'on jette un regard fur le Cgiif -il aijx lumière» 
(ittijnel i[ a rerais le foin de régler t'es incérèrs ; on voit 
d'abord un de ces Sénateurs * qui , à une ptoHitc auftere, 
joint une douce aménité , & réunir des conneitrances fans 
fcocnes dans la partie légiflative, comme dai:î celle des 
feiaiices ; anffi occupé à remplir les vues bienfaifantes 
de fon Prince , qu'à rendre la juftice aux Sujets da 
Ro! , les Membres qui ie compofenc , fe rendent dignes 
de leur Chef, en marchant fur fes traces. 

Tontes les vues de notre Prince & du digne Chef 
de ton Confeil , ne tendent qu'au bien public, à l'incéiêc 
de tons fes Valfaux & de fes Juftîciables. Entrons dans 
leurs vues , appliquons- nous à les remplir , & à rendre 
i tous les Juuiciables de cette Batonnie , la juHice 
qu'ils ont droit d'exiger de nous. 

Que U Loi, l'équiié & le dtfiméref. foîent la réglé 
de nos Jugem. , & le motif de la vénération qui eft 
due à tous les Juges en général , & demi nous devons 
Etre jaloux en particulier : c'eft ie moyen de nous rendre 
dignes des bontés Se de la proteftion du Prmce donc 
nous avons l'honneur d'être les Officiers. 
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SUITE de la CoafulCûûon de M. Tketîon , fur le droU " 
eTaccroiffèmenc entre co-le'gaiaires univerfeis. Vid. le \ 
dermer H", page 41. 

Vj'est fur ce mélange de conjotidions , 5; (îtigultcre- 
ment fut celle pat paroles e» legs paiticulier , *^ue les ■ 
loix Se les Juiifcoufultes fe divifeiu. 

II y en a qui dccidein que l'accioillêmeiu n'a pas 
lieu entre co- légataires d'une même thofe , qui ne foin 
conjoints que par les paioles ; d'au:ies l'âdmectent. 
Se lés Loiic étant en coiui-adiÂiou , les Iiitctpieces & 
les Auteurs le foiîC aullî. 

On fe borne à nos Auteurs du Droit François. 

Henrys (i) examine cette queftion fous différens poinrs 
de vue , dansirois affaires diffcreines. Après avoir d'abord 
admis l'acccoifleiHeuc dans !a première j il fe rctrafte 
dans les deux aunes j mais il ne l'a fait que par ellime 

four les Avocats du Parlement de Paris, qui , comme 
obferve BrercMinier , en admirant famodertie _, l'ont 
fouveni engagé à changer de feutimem ^ & ce point efl: (î 
délicat» ({aty dans la feccHide affaire, l'AircE a mis ' 
hors de Cour ^ dépens compenfcs. On ne voit pas quel i 
9 été le fort des deux autres. -, 1 

L'Auteur anonyme du droit d'acçroiftemenc fe décida 1 
pour l'affirmative : il fe fonde fur la Loi 16 , §. i , 
dig. de Ltgatïs , qui eft on ne peut pas plus précffe. 
Si tejîator T'uio & pojlhiimu viriles partes dare vduiffit , 
vel etiam id exprejpjfet , totum legatum Titio dchctur ^ 
non naco pojikumo. | 

Ricard [i) foucient h négative. | 
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Et il cftvrai que cette opinion eft l'opinion favorite 
des Avocats du Psrlement ae Paris , aiiili que le prouva 
le paflàr;e de Henrys qu'on vient de cîcer ; & elle eft 
le plus gcucraiemeni adoptée dans les Tribunaux. 
Mais il en eft cout autrement en cas de di/pofîtîons 

t oniverfelles > de legs d'hérédité , de fuccemon leC^ 
Umencaite. 

Nulle diftinâion entre tes hc-riilers en fuccenîon 
teftamentaire , de la manière dont ils font appelles. 
Leur titre étant univerfel , ayant droit , en qualité d'hé- 
ritiers , à tous les biens du Teflatcut , & perfonne autro 
ne pouvant rien y prétendre , runiveifalité de leur âice 
les conjoint nécellairement. 

De quelque manière qu'ils le folent , par la choie 

f- & par les paroles j par la chofe ou par les paroles 
feulement , il y a toujours accroiflement entre eur 
des portions cadaquesj parce que perfonne n'y a droit 
que les héritiers appelles , auxquels feuls tous les biens 
appartiennent i & le teflament ciant indivifible , le Tei^ 
tateur ne pouvant mourir , panïm tejlaïus , panim in- 

I ttjlatus , l'accroidement des portions caduques dei 

^ Jiéritiers décèdes , ou incapables , eft , i l'égard de 
ceux qui reftent , néceftaire & forcé. 

» Quand il s'agit d'hérédité fc'eft Domat (i) qu( 
1» parle) , de quelque manière que les héritiers y foient 
» appelles, fou conjointem«it ou féparcment, & que 
» leurs potcions folent marquées oti non , il y a toujours 
»t entre eux acctoiflement. » Car ', comme le droit i 
l'hcrcdité eft un droit «niverfel qui comprend tous let 
biens & .toutes les charges , & que ce droic eft indi- 
viûble, c'eft-à-dire , qu'on ne peut être héritier feti- 
lement pour une partie ^ de manière que l'autre refte 
vacante & fans héritiers , les portions de ceux qui ne 
peuvent pas fuccédec , ou ne le veulent pas , fou 
icquifes aux autres. 
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■ Aihftrtendum y dk Mo'rnac(i)', jm accrefcendi locunt 
Xàbert in jure univcffall fucceffiortis , ira ut neccjfe non 
Jtf fpicîare ^ho génère canjuncilonis id fiât y Jeu rc 
tantiini , feu vtrtis , aut re & verhis Jîmul. 

Deiix Arrêts , en conféquence ',- oiH formeHement 
Jugé l-'acetoillenient. L'im eft rapporté par Maynard [i) j 
l'autre par Fuij^ole (j). 

■ Et, aiiili que l'obfetve l'Anonyme (4) , ce droit d'ac- 
croill^menc , gL^lé1■Jlemenc admis dans le Droit Romain 
e» fLicceiTioii tetlsmernair'e , l'eft égiiiemeiit en pays 
ctHlturtiier , c'eft-à-dire dans les legs nniveifcis, de 
même que dans les inftitutions d'héritiers en pays de 
Droit Ecrit j quoiqu'un pays coutuniiet le Teliatetir 
lie foit pas *ol.ili^é de tefter de eoure fon hérédité, Se 
que les difpo (liions uniVei^felles- mchie ne foiem re- 
gardées que comme des le;;s , & qife t'acctoiffemenc 
ne femble pas y ctire de nécellité abfokie. 

■ La préfomption eft qu'un Teftateut qui £tit une diC-^ 
pofition univerfelie de pliifieufs hcEitiers ou légataire» 
qu'il joint enfembte , les préFere tous colledlivement j 
Se chacun d'eux en particulier , ^ fou héritier ab intefiai^ 
Se que fon intention eft que cet héritier ne peur rîeti 
amender dans fa fucteffion , qu'aptes la défaillance diT 
legs univetfel. 

Ricard, à l'endroit cité, ne diftingne pas l'accrolf- 
fement en legs particulier , Se l'accmiflement en legs 
nniverfel. 11 ne l'admet ni dans l'un' tû d.ms l'aLrtte 
cas , en conjonctîoH par paroles fetileinent , & il fe 
fende fur un Arr&t du 11 Juillet 1^47, fur les con- 
clafions de M. Bignon , dans la fuccefTion d'un nommé 
Tamponer , recneilli par Soefve ( j ) , qu'on fuppofe 

■ fr) SVir le digelle, tit, j.p.nS , & fiir la Loi Quotiia, ff, ite 

(ï) Liv. s, cfi. 7- ..■-.-.■. - 

(j) Dm leftamens, toniÉ ; , Pf t* ! » 

U]ch. i, p. 14'). '" ^. ,. . 

(y) Cent, i, ch.,*: -^ ' ~ -^'^ ."^'1= ^' ^ 
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sir jcigc fjue l'accwiffemsnt r'a lieu, pat «tte coii- 
ii5tiuii , iti dans l'uiis ni ù.uiâ l'^tims cj^vece de legsi. 
Mais cet Auteur u? -'explique qu'en, un nipr iuç 
l'iiiie & l'autre forts datctoîHc.iwn: , £: il ne dilçuîlF 
eii niicitiie manière la diflFéreiKC fi iin^ortaiu^ ^ ^ 
Ui^ciiïve Ciitce les IçgataicËS pactiailier^ ^£ les lègM^res 
uniwerfels. ,...,-■. 

Rir rapport à i'Arrct cJtc , cocune -^vallt rejen^ 
l'aCLTo'ilTement entre ces légataires uiîiverûîï ou pat- 
licâtiers, qui ne Toeu conjoinrs que pat la paroles', 
iî. ii'ctoit queftion. que d'an feu! legs de meubles , c'epr 
j-dirçj d'un fiiul genre de biens ^ & non de tous j il ' 
ne s'ag.i(roit par conféquenc que d'uji legs particulier, ■ 
& non d'une fuccelllon teftamsiiîaàre par legs univerfel j | 
.& eec iArrct , dès-là , ne défide pas U queftion. 

Ricard , d'ailleurs , en rejettant l'accroilTemenc dans 
la conjon/tion par paroles , fait cette exi:eption avec 
-_CLiias , dans fes obfrivations (i) , que s'il paroît pa^ 
les termes dpnt le Teftateur s'tft fervi, que fon iineii' 
.tiou, en aûîgnant les parts des légataires qu'il a conjoiius, 
ru'a pas été de disjoindre !^ fépaier le legs , mais feule- 
ment de régler les parts 5c portions que doivent avoir ks 
légataires , en cas qu'ils concourent A l'acceptation du 
■legs, que cette- efpsce de legs ne Uille pas d'être 
fu'fceutible du droit d'accioifl émeut. Il tonde ce fen- 
timent fur la Loi, re co'ijuncil , 89. dig, de Legatis 
lerùo , qui accotcie.raccroiireoient dans un legs patti- 
^rties ^ales entre les légataires, 
rr Et Bretonuier f 1) , Aiiteut d'un Traité de l'acçroif- 
fement j fait b ;nêine diftinttion daoii fes obfervaiionS 
iiir Henrys , à l'endroii ci[é. 

RéfuUat. "En ':iç' elÏÏon teftatnentaire , ou legs hii(- 
ïerfelj il y a \\'.:. à l'ace roi Ife ment entre les légataires, 
le quelque iriaili ;'."e qu'ils foienr coiijtîuifî , i!^ il a lUil 

(i) I,iv. 4, ch, *'' &fiirla Loi iV;. Iî. de Lf^atii priâ t», 
(ij Liv. f , cil. T , tjucfi. fj , toiH. } , p. t,-;. 



également en legs particulier , dans h limple conjontftion 
par paroles , lorfqu'il paroîc que l'intention du Tefta- 
teur a été d'alHirec le legs à chacun des Icgatriiresj 
k l'eTclufioii de fon héritier , quoiqu'il ait diftingué 
leurs portions. 

Il s'agit ici d'un legs univeifel , £c il efl dans la 
dftonftance qui fait admettre l'ace roilTemeni entre les 
légataires , même paiticulters , nonobllaiit le partage 
prefcrir encre eux. 

La Dame V. . . . inftltue fes qaatre enfans fes lég»» 
taires univerfels , chacun pour un quart , c'eft i-dite , 
qu'elle leur laiilè tous fes biens fans exception, pour 
les partager également entre eux, en la mêtne qualité 
& au même titre de légataires univerfels. 

La difpontion étant de tous biens j ils font recueillis 
par fucceilïon tellamentaire , & le teftament étant en 
faveur de tous les enfans de la Telbtcrice , on ne peut 
^ douter que fou intention a été qu'aucun autre fucceÔeut 
^■lie pût lui fuccédcr , & dès-là j qu'en alllgnani leurs 
^K«arts , elle n'a pas voulu féparer les legs , ni les priver 
^Ko'aucune partie , & il y a par conféquem accroiilement 
^Vencr'eux, nonobftant la déugnaiion des parcs & portions 
^mles légataires. 

^ La Confultation (i) délibérée le ij Mai , qui admet 
l'opinion contraire, fe contente de la prapofer ; elle 
n'entre dans aucun détail , &c elle ne la foutieiit d'autre 
autorité que de l'Arrêt de 16+7. 

Mais le fentiment favorable à l'accroilTement efl fondé 
fur des motifs trop puidâns , Se fur des autorités trop 
^précifes, pour n'y répondre que par une fimple déné- 
jLgation. Et fur le feul préjugé d'un Axrct qui , bien exa- 
Fsniné , n'efl: rien moins que décilîf. 

Délibéré à Paris le 14 Jutl/ec 1777. Thetion , 





K£ » o I R E noureau dont nous rendiotia compte 
incelTammeiK. 

Gratta Chambre. 

fllEMoiRE de M. Gaerec , pour les Sieurs Pinchinar,' 
Chichiliane , Moutier , &c... hctiûers du Sieur Anhaud 
Dupecter , Âppellans, 

Concteles Demoirelles Gîraiid , fœurs, Habicantes de 
Genève , Se fe prétendant Kctitîeres en partie du Sïeuc 
Uaperiec ; Appelantes & Dcmmidereires. 

La principale queftioii eft de favoîr fi un Citoyen 
^i, fans perniillion, (ôrc de l'étendue de la domï'- 
naiton de (on Souverain , ne perd pas , ainfî que fa 
enfans nés en pays ctrauger , tous droits de Cité daiis U. 
Patrie abdiquée. 



LIVRE NOUVEAU. 

/\,MeccoTES inicrelTantes Se hifloriqucs de niluAre 
Voyageur , pendant fou féjout à Paris , dédiées i la 
Reine. A Paris , chez Ruault , Libraire , rue de la 
Harpe. Prix , avec le Portrait , i liv. 1 6 f. 

Des faits précieux racontés avec (implicite , dévoient 
fiice la fortune de ce Livre; & c'eft ce qui eft arrive. 
On a voulu cependant y joindre des Vers ; des Vers! 
C'eH une entrepiife que d'en chercher de bons ; oa 
y tcuûit peu y on le voit bien en lifant la plupart de 
ceux qu'on a inférés dans ce Recueil. Mais U mtnie 
des Vers eft dégénérée en une épidéiaie incurable. i^j'^JT 
fiuaquam deflfiant. 
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LÉGISLATION PRANÇOISE. 

J^ RRÉT du Parlement j du 28 Mai 1777, qui 
condamne Marie Martin à être pendue dans la Place 
de la Ville de Sens , pour avoir celé , couvert Se occàUé , 
tant fa grofïèire que fon enfantement; avoir rue l'enfant 
dont elle venoit d'accoucher , en lui frappant la tcte , à 
diifcrentes fois , contre une pierre , 6c avoir porté ledit 
enfant dans le jardin de fon père , Se l'y avoir enterré. 

Arrêt du Grand Conjtil, du 4 Juin 1 777 , qui déclare 
nul & de nul effet un Arrêt du Parlement de Nancy, 
du 14 Mars 1777 , comme donné fans pouvoir ni 
JurifdjiAion. 

Cet Artct concerne les Prélîdiaux de Lorraine & 
de Bar. 

Arrêt du Confeil ^ du ,^ Juin I777 , concernant la 

[ -perception des droits établis fur les fuifs & chandelles 

qui font vendus Se coufommés dans la banlieue de l'flcis. 



prix de {,' Abonnement , t j livres par an. 
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/m CoaCciii: en 10 ut temps, pour cette Gazette, à Paris, 
lue 5i. Jacques, au grand Corneille , au- Jelliis de la rue des 
MaiLurins , Er. chn M. MARS, Avocat au Parlement, rue 
Pierre- 5a rraijn , auquel on continuera d'adrcfler, franc de port, 
les Mémoires, Con/ihalions t, livres , Extraits , Sic. qu'on 
iToudra faire ; 



N. B. Principale Epoque peur le nnouVEllement des 
Soufcripcicns ; premier Juillet 1777. 
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ÎAZETTE DES TRIBUNAUX; 
! CONSEIL DES DÉPÊCHES. 
^FFj4 I RE concernant la reforme des ar/aeti • 

A-RRÊT «iu *4 Juillet 1777, qui caTe ?c annulle là 
piaÏDie rendue contre les Sieurs de Beliegarde Se de 
I4oncieu , la procédure fuce eu conféquence j & le 
Jugetnenï du CoJifeil de Guerre tenu aux Invalides le 
ï2 OÛobre 1773 , rebcivemeiu à k réforme des armes 
dire par le Sieur de Bellegirde i renvoie les pièces 
fie procédures au Greffe du l'arlement de Nancy , pour 
y (ervir de mémoire feulement , être communiquées 
au Procurent- Général du Roi , & erre pris par lui telles 
cunclufions , & rendu telle plainie qu'il appartiendra. 
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PARLEMENT , GRAND-CHAMBRE. 



Crûtes tans retirés en Pays étranger, partagenz-V$ 

une fucteJfwB ouverte en France ? 

/Vntoine Giraad , père des Demoifelles Giraud, né 
«n Provence , fils de Jean Giraud , Miniftre Proreftant, 
ic de Sufanne Gerttoud , avoil fuivi lui -même les 
erreurs de Tes peie. Se meie j & s'écoit leciré avec 
Xom. ^™'. £ 
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eux i Genève dès l'année 1680. Cette famille y,a v^cu 
long ceinps. Antoine Giraud s'ctoic marié en id^çf avec 
Ifabeau l'iiichinat, tilie de François > également réfugie 
i Genève j pour caufe de Religion; il s étoitfaît infcnre 
au nombre des Habicans de Genève. De fon mariage , 
font nées les Deinoifelfes Giraiid : elles ont été auQi 
élevées dans la Religion Prétendue-Rétorniée , & font 
L conftammenc reliées ànm ceiEe Patrie étrangère jufqu'en 
l«77i. 

F A cette époque , elles apprirent que la fuccedîoii 
^u Sieur Uupi;rrier, leur coului germain , ctoit oiiverre 
<n France. Alors, ayant perdu leurs p-^re & mcre , 
■ellûS quittèrent leur Patrie, & viri'tent former, contre 
L les héritiers regnieoles François du Sieur Duperrier , 
i i^e demande en partage de fa fuccetlion i eUes préi 
■tçndicenc qne j Erançoifes d'origine , leur rt-tout en 
France, dans Ie_ deflèin de s'y fixer poftr toujours, 
]$s faifoii rentrer dans tous les droits di^ Citoyens 
français ; que le fait de leurs auteurs n'avoil pu 
Uur taire perdre ^ & les rendoit capables de réclamer 
leurs dn>ics dans les fuccellions échues Se à écheoir. 
, Les héririecs regnieoles établirent deux propoiinona 
L cpntraices. La première, que tour Citoyen qui fotc 
vfjAs permillioii de l'Hcat àam lequel il eltné, perd, 
r aînfi que fes enfans nés en Pays étrangers , cous droits 
<le'<L^ité. Cette propoficioii eft fondée fur le droit poli- 
tique & civil des Nations. Il exifte des Loix piécifes i ce 
fujet. L'Edic de i66t) , en les renouvellanc, « fait défenfe 
M à tous Sujets d'aller s'établir en Pays étrangers , fans 
11 perniillîon du Roi , fous peine , outre la confifcatiot» 
» de corps Se de biens , d'être feiifés &c réputés ttrati- 
L 1» gers , f,îns pouvoir être enfuies réhabilites, nî leufl 
I ■} en£inSipour quelque canfe que ce foit. •• 
I * En conformité de cette Loi, les Auteurs ont penfé^ 
& les Airècs onr jugé que les François- qui pnlIoieHt 
çn Pays étrangers , pour s'.y fixer ,. y prendre un eut, 
Se s'y Djaiîer , écoienc ilechus , eux Se leur. [)oftciité , 
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de tous droits dans les fucceflîons de leur Paya. L'aj- 
jdiçanon toute naturelle de ces principes s'eft iaite it 
I2 Caufe , d'aptes les taies d'émigiacion donc on a reodu 
;conip[e. 

On a fûLireiiu, en fécond lieu, que les Demoîfellcl 
-Giraud, nées de François réfugiés , ne pouvoient recou- 
.yrer les droits de Cité en France , qu'à compter feu- 
,kmeiic du juur qu'elles y ctoienc rijroutnées ; c'eft ce 
j^ae portent diffcrens Edics donnés depuis celui de 1 CSq , 
pour inviter les Iran^ois p.tilés en Pays étrangers , à 
jeveair dans leur Pattie ; on a cité une Déclaracion 
du ij Oftobte 1715, qui, fans fixer de délai fa«l 

taiu le retour , aiiili que l'avoieni fait les derniers 
dits & Déclarations , lailfe les Réfugiés y ou leurs 
enfans . maîtres indéfinis de. revenir , en tout temps, 
prendre la qualité Si les droits de François , à /a charge 
dt ne pouvoir prendre aucune parc aux fucctjfions echuts 
avant leur retour ,& de ne pouvoir participer qu'à celtex 
qui écherroienc depuis leur arrivée en France, aprèjnéan- 
moins avoir fait abjuration , à avoir prêté ferment de 
fidélité. 

D'après cette Loi , on a prétendu que les Demoifelles 
Giraud n'avoient rien à réclamer dans une fucceilîdn 
échue fept ans avant leur retour ; qu'elles ne pouv<HeRt 
mcuie prétendre au^ fucceflîons fututes, qu'aptes avoic 
fait abjuration. 

Ces principes ont été développés dans la plaidoirie 
& dans un Mémoire de M. Gueret pour les parens 
regnicoles, & adoptés par M, l'Avocat-Général Joly 
de Fleury , qui a porté U parole dlns cette Caufe 
intéreJlânte. 

^iT Arrêt du i^ Juillet lyy y , les Demoifelles Giraud ^ 
égées de 7^ ans , nées à Genève , & demeurantes dans 
ttcte Ville jufqu'en 1775 , filles & petites-filles H* 
François pajfes en Pays étranger depuis plus de 80 
ans , ont été. déboutées de la demande en partage de 
fucctjfioa du Sieur. J^uperrier , leur toufin germain » 
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■ rnart à Paris en 1769 , laijfant dix-fepc autres herhîefl 
■J-ra/TÇois reguicalcs , qui ont été maintenus dans U 
'Jtojftjfion des tiens Uijj'és par le Sieur Duperrier. 

Il n'y a eu qu'un Mémoire fait en la Cour, celui 
-fie M, Guerec. 

M. l'icard, Dcfenfeur des Demoifeiîcs Gir.iud , en 
«voit f.iir nii au ClùceiL-i ; ce Tribiiiial avoic prononcé un 
appoincemeiit dont coLices les Parcies fe font rendues 
Appellantes. Au pied de ce Mémoire , on trouve ia 
Coiifultation , foufcrite aufli de MM. Babille , Aubry, 
MoafTit , Tconcliet , Collée, Carré du St. Pierre ic 
Hardoirt.' 

..jiFljll&E du Maréchal de Richelieu if de Madame de 
Si. Fincent. 

Xjtvvis que ce procès trop célèbre eft jugé, H s'eft 
répandu nombre de copies du Prononcé de l'Arrêt qu'on 
a redierche-is avec aviditi- ; mais on verra par la com- 

.par.iifon, combien elles différent du véritable Difpo- 
ii[if que voici. 

,. Arrêt de la Cour de P^irUment , du 7 Mai I777» 
ten,iti_ toutes les Cham'.r.s aJimbWes , les Princes Êf 
^airs y Jeant , 

' Qui j fa«s s'arrècer aux différentes plaintes en fubor- 
mtion , rendues tint au Châ:elet de Paris qu'en la. 

■ Codc , par Julie de Villeneuve de Veiue , époufe de 

■ Jules-Paurii de St. Viiuent, contre le Maréchal de 
Richelieu; 

- Ây»nc égard aux plainTes en faux principal , rendues 

audit Châtilet par ledit Mare, hal Duc de R. . . , 
1 Déclare faux les lîgnatiire:^ & les confiâtes, ou bon 

pour , appofés au bas des douze Billets au porteur donc 
" il s'agir au Pro es. 

Déclare pireillement f^iilTes l'écriture & les ligna- 

tures de vingt-dciix lettres Ôc fraginens de lettres , aoAC 

cft parcilleioeui <jueitu>D au Pioccs, 
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_. !n conféquence , faifaiir- droic fut les toild niions 
OR Procureur-Général de S. M, , orduiuie que Ictdiçs 
billets Se ls[[rcs feront hcéié-i p.ii le GiLllik.'[ de \z 
Cour. 

Sur les aceufacions en faux piincip.il , incentces i 1» 
requête du Maréchal Duc de Ruhelieu , toi;ire la 
Daiiii; de Villeneuve de Vente de S. Viuienc, portées 
en fes différences plaintes , met l<:s Parties hors de 
Cour , tous dépens encre elles tompenfés. 

FaifanE dioii fur les accufations intentées i la requètç 
dtidit Marc-h.il Duc de Richelieu , contre François de 
Vedel de MoLitelj Lieutenant- Colonel d'infanteii'i ,• 
ci-devanc Major du Régim^ni Dauphin , & Jean-Bap- 
tifte Benavenc, leur enjoint d'être plus circonfptûs , 
Si néanmoins condamne ledit Maréclial Duc de Riche- 
lieu, envers chacun d'eux , par forme de doiiim iges, & 
intérêts , en cous les dépens par eux faics tant au Chàcekt- 
qu'en la Cour. 

Décharge Guillaume Bafyle Canton des pl.ùntes & 
accufatians contre lui iiuentées , & né.innioins faifauc 
droir fur les conciullonb du Proiureur-Général de Sa 
Majefté , enjoint audic Cailron cl être à i'aycLur pluS' cir- 
eonipe<S,& de ne plus alccr-it <ie, billers pLirtii:s aicepca- 
linn^ limulées; condamne le Maréchal Duc de Richeli<.-u 
en trois mille livres de donimages-inurêts envers ledit 
Canron, & en cous les dépens faits par Luit t^auioii, 
tant au Châtelec qu'en la Cour. 

Décharge pareiUem.'ni l'Abbé i^e Villeneuve Flayofc, 
l'Abbé Villeneuve Tr.ms, l'Ai-bé Froment, M^ aaiide- 
Etienne Aleon Desgoucces j. ta veuve Letûy , Etienne 
Dubois , Claude Guill.iume. Boucher de. Préville, & 
François Rubit l'aîné , de to«;es plaintes & accufationj 
contre eux intentées à la requête du M.irécbat Duc 
de Richelieu; ordonne la radhiion Si bifflire des écrotis 
ie lAbbé de Villeneuve FlayoTc, veuve Leroy» Dubois 
& Rubit l'aîné ; condamne ledit Maréchal Duc de 
ÂubeUea eu iceuce mille livïcs envers l'Abbé de Ville- 
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neuve Flayofc j en dix mille livres envers l'AhW de 
Villeneuve Trans , en trois mille livres envers l'Abbé 
Froment , en (ix intlie livres envers Aleon Desgouttes, 
en dix mille livres envers U veuve Leroy , en trois 
ctm livres envers Dubois , en mille livres envers Boucher 
de Préville j & en deux mille livres envers Rubii l'aîné, 
lé tour de dommage & intérêts : eondamne en outre 
ledit M.irécKdl Duc de Richelieu , envers chnciin derdits 
fufnonfmés , en tous les dépens par eux faits cane au 
Châtelet qu'en la Cour. 

Condamne la Dame de St. Vincent h psyer auail 
Boucher de Préville ia fomme de foîxante mille livres , 
flionCant du billet à lui négocié , avec les intérêts du 
jour de l'échéance dudit billet ,, Se aux dépens , à cet 
égard , envers ledit de Préville. 

Condamne pareillement la Dame de St. Vincent à 
payer audit Rubit l'aîné la fomme de ciLiatre - vingt 
mille livres, montant des trois billets à lui négociés, 
avec les intérêts , à compter du jour de l'échéance 
defdics billets , & aux dépens , à cet égard , envers ledic 
Rubit. 

Déclare qu"il n'y a lieu à donner fuites aux dénon- 
tiations faites Se fignifiées au Procureur- Général de 
Sa Majefté , par les p:irens de la Dame de St. Vincent ; 
en conféquence , ordonne que lefdites dénonciations , 
enfemble les pièces y jointes, dépofées au Greffe cri- 
minel de la Cour , y feront & demeureront fupprimées. 

Ordonne que les termes injurieux répandus d.ms les 
dlfFérenies Requêres Se Mémoires refpeétifs des Parties, 
feront & demeureront fupprîmés. 

Sur les demandes en prife à Partie , formées contre 
le Lieutenant Criminel du Chàtelet de Paris , met les 
Parties hors de Cour, Faifant droit fur les conclufions dû 
Procureur Général de Sa Majefté , ordonne l'exécution 
de l'Arrêt de règlement du 4 Juin 16^)9 : en confé- 
quence, ordonne qu? les tftrnies injurieux audit Lieu- 
tëiunt Criminel , eoticenus dnns les difter-eiu Mcmoirw 
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8f Requcres des Parties, feront Se detneuieroRc pareil- 
lemenc fupptiniés. 

Ordonne U [eniife des aûes produlrs psr le Maréchal 
Duc de Rîtlielieii, pour Tervir de pièces de compa** 
raifoii , à .Dumoulin ik Arnould , Notaires, à l'effet pat 
eux de les rétablir au rang de leurs minmes. 

Ordojine la reniife de tomes les autres pièces 8c 
lettres ct.tnt au Procès, & non diclaré^s faaires^aux 
l>arties d qui elles appartiennent. . 

Sur le fiitplus de toutes les antres demandes , fiaft 
& coticlu!iot» [erpe<^ives des Parties , les mec hors 
-de Cour. 

Permet aux Abliés de Villeneuve FUyofc 8c de 
Villeneuve Trans , à h veuve Leroy, Dubois, Alebp 
iDesgouttes, Boucher de PrévilL- Se RubiiTahié; de 
£iire imprimer le préfont Arr&t , chacun jiifqii'à la 
conairrence de cinc[U.;nte exemplaires , & d'en faire 
afficher dix auilî chacun , par-tout où bon leur f«m- 
blera , le tout aux frais & dépens dudic Maréchal Duc 
(te Richelieu. >. 



Mémoires nouveiux dont nous rendrons compte 
incelTàmmeiit. 

B' Confeits du Roi. 

jiirAJRE concernait U Duché de Large , reeréî pt& 
Lettres- Puce/iies du ij Mars 1775. 
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LtE a donné Heu à différens Mémoires que l'ioî- 
portance de la matière fi;ra rei:hercher. Nous remarquons 
une Confultatioii de M. Xreilhid , pour M. le Duc 
de Lorge, fur les queftions de favoir: 

1". Si M. & Madame la Vicomtelfe de Choifeul 
peuvent , en lédamaut dans la fucceliion . de feu M, 
Et 
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te Duc de Lorge , la totalité ou patiie de la Baronnie Se 
Q;tiiuin en iiatuce , dépouiller , par l'erfi-'t de cette 
réclamation , M. le Duc de Lorge a^uel , de la glèbe 
à laquelle eft inhérente fa qualité de Duc , Se pat 
conféquent de fa qualité incnie ? 

z". Quel eft le Trilnmal compétent pour connoître 
& jiiS^r une coiitefta[i«n de cette narure ? . 

Ces queftions tint été très - approfondies par M. 
Trdlbrd , 6l nous croyons pouvoir due que la manière , 
dort cer habile Jurifeonfulte les a traitées , ajoute , 
i'il eft poflîble , à la téput-uion qu'il s'eft acquife. Cet 
Ouvrage , tait au mois de Décembre 1776, vient 
d'Être imprimé ; il eft auili foufcrit de MM. Cellier ^ 
Babille, Doi/ot 3 Boys ^ Target &• Carré. 

La même Affaire a produit différentes Requêtes , taix 
pour M. le Duc de Lorge , défendu au Cioufeil pat 
M. Auda t que pour le Viromte &: ta Vicomttlfe cte 
Choifeul , défendus à ce Tribunal par M. Cocku^ 

MM. Tronchet, Duvaudier , Boudet , Dauiremont, 
lagu-B^mUUn , Auhry 6" Gerhier ont aulfi fait paroître 
une Confultajipn pour le Vicomte & la Vicomtefle 
(3e Choifeul. 

Graiid 'Chambre. 

Liturgie * du Chapitre primacial de Lyon. 

L^introdu£lion d'une nouvelle Liturgie dans l'Eglile 

'de Lyon , a donné lieu à une Affaire d« la plus grande 

xonféquence enire M. l'Arclievêque & le CJiapine 

primatial j & à des Ecrits multiplies. 

Mémoires pour M. l'Archevêque de Lyon , par M. 
■l'Abbé Mey. 

Mémoire du Chapitre primatial ; fervaiit de réponfe 
it celui du Syndic du Clergé du Diocèfe de Lyon , au 

' Ct Proccs a été jii jt- le 8 de ce mois eu faveur dt M. 
XAichevùqai:. 
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bâ! duquel on trouve des Confultations rédigées par 
M. [ruchon, & futifccicds de MM. Etienne , Boys de 
Maifoniieuve , Higauii , Lefcvre de Damp'terre , Don-' 
tremont j Babille , Aubry , Clément de MaUeran j 
fiaUs & Léon. 

Autre Mémoire & Coiifuî cation pour le Chapitre 
de Lyon ^ foufcrits de MM. Martineau & Trachon, 

Mémoire dans la Caufe, ?-' Réflexions pour le Comte 
de MontjoLivent , Doyiu du Chapitre de Lyon , par 
M. Tcuchon. 

Mémoires pour les Chanoines & Chapitres des trois 
Collégiales de Se. Juft , St. Paul & Se. Nizier de Lyon , 
pr M. de Laune. 

Peui-êcre exiftet-il encore d'autres Ecrits fur cette 
fimeule AiFaire, qui nous font échappés ; nous en ferons 
foigneufement la recherche, & nous ne manqueron» 
pas de les indiquer. 

TourneUe criminelle. 

Mémoire de M. Cochulei , pour la DemoïTelIe Sevta 
its Apprêts j Appellante. 

Contre la Dame de Girard de la Chaume , Abbede 
de ta Pecrigne j 

La fœur Gouevrot, Religieufe; 

La Demoifelle de Girard de la Chaume , 

Ec François Pafquier , dit St. Jean , Garde-chaife 
de l'Ahbaye de la Percigne, tous Intimés. 

La Demoifslle Sevin fe voit rejectée d'une Com- 
munauté d'où elle ne pouvoir être congédiée que pour 
mauvaife cond'iite ou faute grieve : elle demande ven- 
geance des coups portés à fa réputation & à fon état j 
& poutfuic en la Cour les auteurs, complices &z fao' 
teurs de la diffamation qu'elle éprouve. 

Le Détenfeur de la Demoifelle Sevin a. fait au bas 
du Mémoire , une Confultation foufcrite de MM. de 
Lamhn. Voutremonc & f^ermeil. 
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LIVRES NOnVEAUX. 
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liiSTOiRE policique de rAllemagne & des Etatt 
cir<.onvoIfiiis , dépendances anciennes ou aâueltes de 
i'Empire. 

Comprenant , avec le prcris de leur Droit public , 
le Tabisaa général de leur forme de Gouvernement, 
de leurs iniétêis , de leurs limites Si. de leiiis ptinci- 
paies tévolttcions jufqn'i ce jour. 

Et la Table gcncilogique de la Maifon de Lorraine.; 
i préfcnc fur le Trône impérial, 

Pat le Vicomte <le la Maillardicre , de plufieufs 
Académies deBtflles-Lecttes , & Sociétés royales d'Âgti- 
culture. 

A Paris , chez la veuve Duchefne & Valade , Lie 
Waires , lue St. Jaccjucs. Piix , t liv, lo f. bt. 

Code ecclcfïaftiquc , on Colleûion des Capitiilaires , 
Ordonnances, Edics , Lettres- Patentes & Déclarations 
de nos Rois , avec les Artêts de règlement du Confeil 
d'Etat , du Parlement & du Grand Confeil , depuis 
le commencement de la Monarchie jufqu'à nos jours, 
louchant la Jutifdi£tion de l'Eglife de France & les 
afFaites eccléfiaftiqu'js. 

Par Mcffire Jacques dus Lacs ^ Abbc de CandetI , 
Vicaire Général du Dlocefe de Bazas j Ouvrage qui 
ne contiendra pas plus de fix volumes iii-4^.^ propofc 
par foiifcription. Chez La/jorie , Libtaire , tue des 
Koyets. 

On paiera lo livres, en retirant chaque volume en 
, feuilles , & ceux qui ne fe feront pas fait infcrire avant 
Je premier Février prochiin, paieront ii livres par 
'volume. 
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Ce Livre contiendra me Coile£tioii complette dé 
tous les droits qui font propres à l'Eglife de France, 
k de tous les privilèges qu'elle tient de la piété des 
Souverains. 

Les Eccléfiaftiques pourront y apprendre les règles 
qu'ils doivent fuivre dans l'exercice de la JurifdiÀioii 
éai leur eft confiée , &c celles de la difcipline qu'iU 
(ont obligés de maintenir. 

Les Religieux y trouveront la caufe & les motift des 

Îitivileges dont ils joui(n.'nt, des privilèges fondes fur 
a fainie^é de leur vocation, & non de ces exemptions 
carrées , qui renverfent la fubordinatioii hiétarchique, 
& deviennent une fouice fréquente de conceftations Sc 
de difpuies. 

■ ,En un mot > il n'y a aucun Membre du Clergé , 
ni même dans les différens Ordres de la Magiftramre 
Sc du Barreau , à qui cet Ouvrage ne puillè être de 
quelque utilité , ne fut-ce que d'avoir fous la main 
ce qui eft épars dans une intîuité de volumes qu'on 
pe peut raÛembler qu'à grands frais, Sc feuiUeter qu'avec 
beaucoup de peine. 



On foufcrit aufG chez Laporte , Libraire , rt 
Noyers, pour un grand Ouvrage intitulé : 

Encyclopédie de Jurifpruddnce , ou Diêliai 
Komplet , univerfel ^ raifonné , kifior'iqut & politique de 
Surifprudence civile , criminelle , canonique , bénèficiale y 
6c. . . . de toutes les Nations de l' Europe ; par une 
Société de Jurifconfulies, de Publiciltes & de Gens 
de Lettres. }o vol. i/1-4'*. 

Le premier volume eft fur le poiiit d'être publié; 
BOUS l'annoncerons aulîî-tôt qu'il nous fera parvenu j & 
ainfi des autres : on le paiera 10 livres en feuilles , & 

fareille fomme à la livraifon de cliaque volume , i 
exceprion des tomes S, iij 18, 14 S: dernier, 
^ui iecQui délivrés gratis aux Soufctipteucs. v 
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^X & R ET de la Cour des Monnaies , du 7 Juia 
1777, qui £A\t défenfes à toutes peifoiines de quelque 
qualité & condition qu'elles foienc , de faire enttcr dans 
le Royaume des efpeces de bilion & de cuivre de 
fabrique étrangère , à peine de eoi.fifcaiion dcfdites 
efpeces, & de irois mille livres d'amende contre chacun 
<li:s conirevenans ; comme aulîi de donner ni recevoir 
eu paieiiiCLic lefdites cfpeees , à peine de cinq cens 
livres d'amende , payables folidairemcnt par ceux qui 
Jes auront reçues ou données. 



Déclaration du Roi, du j 1 Ociohre 17'fi , ref-ijlrée 
le lo Juin I777 , portant reniement pour les Religieux 
de la Congrégation de St. M.iur , qui feront chargés 
de la dcOerte des Collèges. £n fept atiicles. 

Arrêt du Parlement , du 11 Juin 1 777 , qui condamne 
Marie -Louife Calendre 1 être pendue dans la Place 
publique de la Ville d'Auxerre , pour avoir celé fa 
groffetre, & avoir , par fuite & de delfein piémédité, 
donné trois coups de couteau à l'eiifant mâle dont elle 
cft accouchée. 



Edit du Roi ^ du mois d'Avril 1777 , rcg'rJJré en 
Parlement le 17 Juin fuivant , portant rérablilTement 
de la Jurifdiftion , fur le fait des Aides & Tailles » 
à Bar-fur-Seinc. 
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ilS Juin 1777, portant rcglemeiu pour l'adminif- 
I tntion du Collège d'Auxerrp , donc la delTerte eft 
confiée à la Congrégation de Se. Maur. Elle contienc 
I ^à-ueuf articles. 



'Uih du Roi t du mois d'Avril 1777, regijlré It 
,j Juin fuivant , portanc création de deux Offices de 
Notaire , à la réudence , l'un de Sevrés j l'autre de 
yUUpreux , dépendans du Bailliage royal de Verfailles. 

Lettres-Patentes du Roi ^ du j Janvier 1777, reg!/^ 
vies le 20 Juin fuivant , portanc confirmation du don 
Ait au Sieur QuoynaC , Lieutenant-Général au Bailliage 
k Siège Pccfidial de Mantes , de deux OfEces de 
Confeillers audit; Bailliage ^ &c des gages y attribués. 



Edit du Roi , donne' au mots de Janvier 1777 , regiflri 

În Parlement te lû Juin fuivant , portant réunion de 
Office de Lieutenant-Général du Bailliage de Fifmes , 
\ celui de Lieutenant-Général de Police de la même 
Ville. 



Déclaration du Roi 3 du 19 Avril 1777 , regî^r/e 
le 20 Juin fuivant , qui ordonne la vente des deux 
Hôtels fervant cî-devanc de logement aux deux Com- 
pagnies des Moufquetaires de la Garde du Roi, dans 
la Ville de Paris. 

Déclaration du Roi ^ du G Mars 1777 , regijïrée 
le to Juin fuivant , qui permet l'entrée & l'entrepôt 
Bans tes différens Ports du Royaume , des taSas venant 
des Colonies Françoifes de l'Amérique. 

, ^rrêt du Con/eUfdii t<» JuUitt t^-^j, concernant 
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Fadmiaiffration de la Loterie Roysle de France. En] 
cinq arcides. \ 

Art. I. La Loterie Royale de France , à compte^ ' 
du ij Août prochain , époque de la première année 
de juuilfaiice des Adminiftraceurs aduels , fera régfe 
& admiiiidrée par fix Adminiftrateiirs , fous l'iiirpeélion 
du Sieur de la Michodicre , Confeiilet d'Etac, que Sa 
2*lajefté a commis & commet i cet effet. 

II. Les fonds qui avoieut été fournis p.ir les Admi- 
niftraceursfupprimés, leur feront rembotirféscompcanc, 
avec les bénchces jufqu' audit Jour i j Août prochain. 

III. Toutes participîtions dans ladite Loterie , i 
titres de croupes ou autrement , cefleront d'avoir lieu 
i ladite époque , & les perfonnes à qui elles avoieut 
éU accordées , recevront le bénéfice qui leur revieudia 
jnfqu'^ cette mciue époque. 

IV. L'intérêt des fonds d'avance , poup les fix Ad- 
miniûrateurs j fera fixé à cinq pour cent par an ; Se 
les honoraires qui leur feront accordés par forme de 
remife , fur le net produit de cette Loterie , feront portés 
dans le réfultat du Confeil de Sa Majedc. 

V. Le fonds d'un million qui devait refter dans U 
Caîlîe de la Loterie , pour la sûreté du paiement des 
lois , aux letmes de l'article Xl de l'Arrêt du Confeil , 
dn jo Juin de Tannée dernière, fera augmenté d'un 
ferond million , lequel fera verfé du Trcfor royal dans 
ladite Caitfe. Ordonne au furplus Sa Majedé , que ledit. 
Arrêt du jQ Juin 177$ , & autres rendus en coo- 
féquence , feront exécurés en tout ce qui n'eft pat 
contraire au préfent Arrêt. Fait au Confeil , &c. 



De Pç'tt'an, t6 hnlkt, La Focukc éê Drov da, 
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fUnivetfité de cetce Ville, a fouverrc eu la gloire de 
^r de fes Elevés partager dnns d'autres Uiiiverfités 
ineur du Concours , & métiter d'y obtenir des 
lires de Profelfeurs : cette ['acuité , difons nous , 
ïieiiE encore d'avoir cet avantage. M. Chevalier , iîls 
lîiic de M. Chevalier , Dodeur-Rcgenc de la mêtité 
Faculté, a obtenu dernièrement au Concours une Chaire 
de Profeffeur en Droic dans l'Univeriuc d'Orléans , ce 
qui eft d'autant plus flatteur pour lui , qu'il n'a que 
vingt-trois ans , qu'il a eu à vaincre des Rivaux du 
plus grand mérite , Se que'la Faculté qui a couronné fes 
etforts , n'accorde jamais ces places qu'aux Candidats 
les plus dignes. 



Ve'fa'dUs y i\ Juin 1777. M. Legowcs de St. Seine 
a prête ferment de fidélité entre les mains du Roi, 
en qualité de Premier Ptclident du Parlement de Dijon. 



VI. 
LÉGISLATION ÉTRANGÈRE. 

frtïE , 1 j Juin 1 777. II s'éroit formé en Finlande 
une troi^e de SéJirieux qui , fous le prétexte que U 
fccojoe a»ak «té pat iïbon.iante l'année dernière, s'op- 
psfoienc ouvertement à la perception des droits royau^t. 
Le Parlement d'Albo itysnt pris connoiffance de cette 
iffaire , a décrété plufieurs mutins : leur Chef elt p.ifTÈ 
laRulËe. On croit que LxCour le (aa. réciamec, pour 
tn faire un exempte. 



Londres, i i Juillec 1777. On vient de juger au Ttibii- 
«d liu Banc du Roi , une Caufe pendante entre le Roi 
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& le Sieur Home , accufé d'avoir compofé un Lïbelled 
& de l'avoir tair iir.priiiitr dans Iti Paj>iers publics. Là 
Sieur Home a c[é déclaré (.oupable. Le Jugement r" 
pas encore éié pcunQiLcé, ,1 

L r ..U 

VII. 1 

ORDRE de dijînhucîon de la. Ga^ttte des Tribunaux ^ 
attendu ies vacances des Cours, il 

JL E jeudi 18 Août 1777 > '^s Numéros. . .jj & }4-^ 

Le 4 Septembre , le Numéro 35. ^ 

Le 11 Septembre, les Numéros j^ & j^ 

Le 18 Septembre, le Numéro j8. 

Le 1 j OÂobre , les Numéros 39 ^ -i^^ 

Le jo Odtobre , le Numéro 41. .^ 

Le 6 Novembre , le Numéro 4t. j 

Le I j Novembte j les Numéros . 43 ÔC 44;^ 

Eufuite difttibucion otdinaite. 



prix de l'Abonnement , i j /ivres par an. 



On 



/N foufcrit en tout temps , pour cette Gaiette , i ParfiJ 
lue St. Jacques, au grand Corneille, au-de([us de la rue i' 
Mathurins , 6c chei M. MARS, Avocat au Parlement , 1 
Pierre- Sa T II zin , auquel on continuera d'adrelTcr, fiauc de ponJ 
Ici Mémoires , Conjuliaihiu ,j Livres , Extraits , (ft. ^u'o 
voudra faire annoncer. 

■- N. B. Principale Epoque pour le renouvellement de^ 
Seu/criptions y premier Juillet 1777. 



% (n°.^3^-) ^ 



E2I ^oâc 1777. 
TTE DES TRIBUNAUX. 
PARLEMENT. 
OUKNELLI CKIMlNEILlt 
Revijton de Procès. 
Suppolînoii de perfomie. 
ÎahoHet , né à Se. Hilaîre , dans le 01006;"= 
de Reims , efl: fils de Jean Baronet , LaboLiteui , âc 
cie Jeanne Chappedoye, Après la mort de fon père, 
U mère convola à. de fécondes noces avec Claudç 
Carnai, de qiii et)e eiir pliifgeurs enfaiis. 

bi 1741 , Remy Baronet fe reiidit à Cernay , près 
àe Reims , chez un Tailleur , dans le deCTein d'en 
apprendre le métier ; mais à peine y eut-il reftc fix 
femsines, qn'il fe dégoùra de cet état, & cmbralfa le 
fervice domcftiqtie j qu'il exerça pendant vingt-deux 
tni auprès de différâmes petfonnes , Se en différentes 
Villes & Villages. 

En 1764 , sécant r.ipproché de Se. Hilaire , il fut 
inlltuit que Françoife Baronet , fa fœur , venvc de Quentin 
Isinort , profitant de fon abfence , avoît obtenu une 
Sentence qui l'avoit envoyée en polItHion des biens qui 
lui appattenoient dans la fucceflion de fi mère. 

Un de fes beaux frcres , Remy Aubert , tnarî Jfi 
Kicole Carnoc , fa fcrur utérine , fe cranfporca au Vil- 
lage de St. Thibaut, où Baronet demsucoitj ils traitèrent 

1. Im,'^'. ï 
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eiifeuible de Ii portion de biens qiïi devoir, revenir à ce 
dernier ; & par contrat paK le 5 Mai 17^4 devant 
Notaires à Filmes en Cliampagne j Baronet vendit â 
fon beau-frere tous fes droits fucceiEfs , moyennant une 
foiiinie de 500 livres. 

Aubert fit lignifier ce contrat à k veuve Lamoit i 
celle-ci ptétendic </u« ce n'êtoit pas fon frère qui avait 
confenti l'acte de vente , mais un impojleur qui avait 
ufurpé fon nom. 

Aubert , pour diflîper tout foupçon k cet égard , 
engagea Remy Baronet i venir lur les lieux, pour fe 
faire reconnoître par fa famille. Baronet fe rendit fut 
le champ à St. Hilaire j & le Dimanche 17 Jiîiii 17^4 , 
il fe montra dans l'Eglife paroillîale , allîAa à i'Oâice 
divin le matin & l'après-midi, & fut reconnu par 
un grand nombire d'Uabitans. Six d'entr'eux lui en don- 
nèrent leur daclaration , qui fut reçue par le J^otaire 
du lieu. De ces fix Particuliers , deux étoient fes beauxT 
frères j Charles Aubert , & Jean-Bapûfte Jubreau. 

Sur la repréfentation de cet adte de notoriété , le 
Juge de St. Hilaire, devant lequel les Parties étaient 
en inftance, déclara, p*t fa Sentence du 6 Septembre 
17^4, le contrat de vente valable , en ordonna Vexé-' 
cation , â" débouta la veuve Lamort de fa demande. 

Appel de la part de la veuve Lamort au Bailliage 1 
de Reims ^ où elle s'ïufcrit en faux contre le contrat 
de vente. \ 

Baronet ^ étonné de ce que fa faur s'obftine à lut 
ccHitefter fon nom, intervient & demande a6te de la , 
déclaration qu'il fait , que c'ell: lui qui a comparu 
devant le Notaire de Fifmes , &c qui a confenti l'aâe 
du 6 Mai 171^4. '. 

La veuve Lamort abandonne alors l'infcription à^ 
faux , & a recours à un nouveau ftracagcme. 

Le fils d'un Vigneron de la Paroiiïe d'Avaux-le^ 
Château éioit abfent depuis nombre d'années , fanf 
qu'on eut de fes nouvelles ^ elle imagine èc coneeiie ïves j 
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' Eceléfiaftique les moyens de faipe paiTer fon frefe jtont 
le fils de ce Vigneron , iwMnmé François BabHot. Ed 
confcquenee , on engage Bsroiiee à fe tranfportei chet 
CEE £cclé(ialli(jue ; U l'j' rend , accompagne fèutetneiK 
de Remy Auberi , (on beait fircre. 

A peine fi«-U dar» la ra»ifen an Steof RoHand 
{c'eft le nom de l'£ccléfiafti<jiie } j qu'il vit entrer ur» 
Pjrcicuiier faiti de fcj« perfonncs ; c'érote François 
Babilot per«. Ctjkii- ci envifagc Remy Baronet ; & aprèi 
Un court lîience ; C'eft mon fck , s'cerie-t-il ; & la preure 
t^ae voits êtes mon fils j c'e/ï que vous deve\ avoir, à 
la tuïjft une lîHfii de vinaigre qui provient d'une éefir. 
T»Me dr Yozre mtre. 

Baroaee découvre aulîi-r^ fcs cuiffes ) on les esa^ 
mine , & on n'y trouve point la tache de ymaiere; 
Malgré c«te«pre«ye comiraire , la Caeife portée à l'Au- 
ditnce, le fiailli 3e Reiins rend j It 5 Aoàt ij6S i 
kne fnmterg Semence qui appoince les Parties à faira 
frtiive de leurs faits ; permet k ta veuve Lamort di 
{wt vifittr Baronet par deux Chirurgicni, 
■ En exécution de cette SenMnce i KaKsiet eft Tâfirf; 
B téfuUe dn protès - yerbal des Chtrurgtens , entra 
autres chofes, tju'il n'y a fut fes cuiires aucune (ach^ 
DKUt^te appetlée defiran'ce ; Ôe qu'il a k jambe dtoicâ 
plus conrte que la gauche. 

L'enquête faite le rroiive favorable à Baronet. Ce- 
ndant le Bailli de Reims ordonne , par une féconde 
SeweDcedu \% Mars ijSrj , que l'acte de vente iu '6 Mtti 
17^4 fera rejette : Âuhen , heau-freie de_ Baronet ^ 
le IStrtie dans le Procès j ejî condamné eri ^ 00 tii^rei, 
et demmages-iiuérêts envers ta veirvç ZaMort ; il e^ 
'éiftndià à Barenet de plus à l'avenir premérè ce nomf 
fous Ici peines de droit ; & Jur les conchtjîon's dit 
Minîjftre puHic i il ejî décrété de prife de eorpt. 

En 1770, Baronet, Aubert & fa femme incef^ 
jntent appel de cette Senteiue. Cependant )e décret 
4immà «Hit» Baronet , eft exécuté ; «n le eondàir diéril 
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les prifons de Reims , d'où ÎI s'cvade à la ^veur d'un brit 
commis par d'autres Prifoniiiers. Il eft arrêcé de nou- 
veau , & conduic d'abord à la Conciergerie , & enruice 
i Bicccre , pour être guéri du fcorbut } Arrêt qui 
ordonne lapporc des cnarges au GreiFe de la C^urj 
il eft enfuice renvoyé devanc le BailU de Reims pour 
l'inftruitiun de fou Procès. 

Sentence dcBnicive du Bailliage de Reims , iju ly 
P^tobre 177J , qui- condamne Baronet, fous le nom 
de Guillaume Babilot , à faire amende-honorable devant 
la porte du Bailliage royal & prèfdial de Reims , ^ant 
écr'aeau devant & derrière j portant ces mots : FauIUire , 
fpoliateur de fuccellîon fous un nom fuppofc , & enfuite 
à être flétri , marque' & conduit aux Galères , pour y 
fervir à perpétuité. 

. L'appel de cette Sentence fut poné à la Commiffion, 
où Baronet donna, le jo Décembre 177 î , une Re- 
quête d'atténuation , & demanda qu'il fut procédé i 
une addicion d'information , dans laquelle feroient en- 
tendus tes témoins qu'il avoit précédemment indiqués, 
Se que les Juges de Reims n'avoient point fait encendte; 
mais par Jugement du 14 Jar.vier 1774, la Sentence 
du Bailliage de Reims fut confirmée. 

En 1775 , Baronet proteftant toujours de fon inno- 
cence , a obtenu , /e 1 8 Décembre , un Arrêt du 
Confeil , qui a ordonné l'apport des charges & infor- 
mations au Greffe des Requêtes de l'Hôtel j pour être 
par MM. Us Maîtres des Requêtes j donné leur avis 
fur la demande en rtvifîon. 

Le 18 Avril i-jtC , ils ont donné leur avis. Arrêt . 
du Confeil , qui otdonne ta revifion , & Lettres-Pa- 
tentes enregiftrées , qui attribuent cette revîtlon au 
parlement de Paris. 

Baronet a été détaché de la Chaîne , & amené à la 
Conciergerie. 

Tel eft t'éiat de cette Caufe vraiment intéredante: 
p!3^% deonetons , dans un autre Numéro. , une légère 
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nqaîITe des moyens répandu; dans tes Memoîtci des 
Patries. 
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Mu On jugea à cette Chambrç, il y a quelque témp&i 
ne Affaire finguliere , Se qui iii: beaucoup de bruit. 
Un jeune homme d'environ feize ans , amoureux 
d'une Demoifelle qui demeuroit dans une peciie Ville 
de Champagne, imagina , pour s'en faire aimet , da 
mettre dans une talFe de catc qu'elle alloit prendre , 
de ta poudre de cantharide y ce bieuvage procura i.lx 
jeune perfonne des convulitons terribles , &c. la rcduLfit 
à un état de foire qui fit ciaindre pour fes jours. Les 
premiers Juges conilarancrenc. le jeune- étourdi aux 
Gaieres ; mais.Jlir l'appel , la Cour , pat ibn Artctj 
lui a feulement faidinjonélion: d'être pius circonfpsit 
2 l'avenir. . 
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KVEKTjflRES de minutes dé Notairci'doiv'erft 'êni 
faits par Uf Juges des' lieux _, & Jaris [raïs.: 



E Sieur' de I0 Concy V Notaire k Meuliii' (Jebiiis 

1 6 , avoit veiidci' Ton Office &:' fon Etude ; jl' aVoft 
"remis à fon fuccelTeur une, très-grande quantite;de mi-*- 
nutes depuis 1 5(Sd-j,iifqu'eft 1764. Tout paroiiïbic dans 
le meHleur "ordre polîibîe. ■ ' 

Le Sie^r de la Concy a furvécu dix ans à la vente 
de fon Office \ il n'êfl: mort qu'en 1756. A fon décès,, 
on a trouvé chez lui , dans dift'érens endroits j beau- 
coup de vieux papiers qui' ont' paru ccrç desminuteJ 
d'aéles aiuérieucs à i^IjO. 

Le Procureur dtt Roi au Bailliage de Meulan a fait 
mettr« les fcellés ftir tous ces vieux papiers qu'on ^ 
ralfemblés dans un même liâu ; on en a inftruit M'. 
U Proiurtur-Ge'néral , qui a fait rendre un Arrèr eh 
- Ei 
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'7i ^t 1°-^ eofoini aux Jqge^ de Meulan de recueillir 2Vttç 
foin touFcs ces minutes éparfes , d'en faire un invencaii* 
exad , pour les remettre enfuite au fuccelTeur du Sieur 
teia. Concy : non-feulefncm toutes les vieittes minutes 
usauuéts- £oas les fcetics , mais inÉme tontes oelles que 
iedcfunt avoit remifes à ion fiicceflëur en lui Tendant 
ion O&cs , ont été tnmfpoirtées au dette de la Ju- 
tifdidtioo , pour faire >du tout un inveataiie txiHc par 
ordre de date. Cet inventaire « coûte ua travail immenfs 
Se un temps înBjii. 11 a duré croize ans. Le Lieutenant' 
Génécai , le iProcureur du Roi & le Greffier joat employé 
aiîo vacanions. Cet inventaire fini on ly-û?, ils ontobteim 
uci' AnDct fur requête , qui lenr adjuge j liv. 4 iiv. 3c 
.; iiv. -par vacations » k éprendre fur les héritiers du 
£ietic .de la CoJiry. £a Ttertii de cet Arnêt j les Juges 
ût Meulan ant fait des fuilîes fur les biens des héritiers 
de U Concy. Ces derniers y ont formé oppolîiion , ont 
demandé la main- levée des failles, & que l'Arrêt 
furpris fût déclaré^ nul. 

M. l'Avocat-Généril Seguier a -penfc que les Juges 
ét^t^ aux termes du Règlement de 1716 j obligés de 
Faire ces forjes d'inventaires gratuicemeot & fans frais , 
il n'étoit rien d& aux Officiers du Bailliage de Meulan 
fu ItS hcDÎtiers du Sieur de la Concy; conféqufimiiïent^ 
«u£ l'Atrèc Hirpris en i:^.6>y devoir être dedaré nulj 
j|Uy Bft:tendu lui-même oppoCaiK,, Ôc a conclu à la maia- 

tivée .des faiûes (unes fur les hcritiers de la Concy. 
es conclufions ont été fuiviçs , & ifis Juges de Meulaij 
Aiudamncs aux dépens. .\ ^ 

Ainlî on iji§éi l' S.À.aù.t 1777> ^w^ Usitmentaires 
^ irûnux-;s de Notaires ^ iioanm c^ri faits , (^rès leur 



PbidflCL: M. £ru!iicier£-^w^ les OSÎàe.rs 5ii Bajllflge 
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2e J^eplati „ & M. Çi>fhereau -Ppur les Jicxiciers < .. 
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PARLEMENT DE PROVENCE. 

Peut - on prefcrïre Cexemption de la dtme , par la 
feule pojjejjîon de ne la point payer f 

Le Sieur Robert, Prieur d'Urcîs , prétendoit que 
leiFief de St. Pons écoic enclavé dans i% ParoUre, & 
qu en qualité de Curé , fon, clocher écoit le titre en 
vertu duquel il avoir droit de réclamer la dîme ftir 
ce cetroir. U difoit mcme que , quand le Fief de St. 
Pons ne feroit pas exprclTément enclavé dans fa Paroiffê » 
du moment qiae le Sieur Vial , qui en eft propriétaire , 
ne défignoit point dans quelle Paroiflê fon Fief étoic 
firué, il lui fiiffifoii de rapporter le titre de l'Evcque» 
pour que le Sieur Vial fût non-recevable à lui contefter 
Is paiement de la dîme, parce que, de droit çqmman, il 
ns peut exifter en France de Terre fans Paroitfe , ni dfr 
ParoifTe fans dîme. Il obfervoit auflî que la dîme n'cioic 
d la vérité ni de droit naturel , ni de droit divin ; mais 
que la fubdance & la fubliltance du Prêtre tenoient 
a la nature de l'un & de l'autre , & qu'aîiiti cette 
fubfiftance , ou la dîme qui fert à la remplacer ,.ne' 

tiouvoit fe prefcrïre , parce, qu'on ns prefctivoit que 
es chofes qui dérivoient du droit politif ; d'où étoit 
venue la maxime , que la dîme en France eft impref- 
ctiptibîe pour la totalité , & qu'on ne peut piefcrire 
que fa quotité; principe, difoit-il, qui eft fondé fut 
U réciprocité des engagemens que, dans l'origine, le 
Fidèle avoit contrariés avec le Pafteur. 

Le Sieur Vial répondoit , au conttaire , qu'en France 
tous tes fonds éioient fenfcs libres , à moins qu'on ne. 
jtiftifiai d'un titie précis pour les atTèrvir; qu'on avoit-. 
cru pendant long-temps que la dîme frappoit îndif- 
Unûemeat |iu tous les iwds . & qu'il fuSuoit d'<tEf«. 
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Chrciien , pour être fournis à la payer; le motif de 
cette maxime étoic pris dans l'erreur où l'on a long- 
temps été, que la dîme écoii de droit divin ou de droit 
D-itarel , tk dc-U on avoit conclu. qu'il falloic , pour 
s'y fouftraire , un titre d'exemption bien prétis, pour 
lequel il taliuit le concours de la puilTance eccléliaf- 
lique Se féculiere ; encore les exemptions ctoienc elles 
puisjnait perfonnelles. Maïs aujourd'hui qu'il eft rciconnii 
que U dime eil un établi llement abfolument humain , 
qui dérive du dtoit pofiîif , il eft certain qu'il faut 
un titre pour y foumctire le? fonds fur lefquels on 
voudroit établir letie fsrvitude. A défaut de titre, on 
eft fundéitroire que la dîme n'y a jamais été établie, & • 
le défaut d'étiblîuèment eft prouvé par la longue pof- 
fêinoii où l'on eft de n'en point payer j ce qui a fâh 
penfer à tous les Auteurs j même ultr3n>ontains , qu'on 
ne pouvoit prefLTire l'exemption de U dîme psr le moyen 
d'une poirelïïon immémoriale. Le Sieur Vial foutcnoit 

3ue fou Fief n'étoic point enclavé dans la Paroille 
'Uttis , 5c pat conféqitïfit que le Prieur écoir iiort** ' > 
tecevable. 

M. le Rapporteur avoit penfé , fur le point de fait , 
qu'il étoit fuffifamment prouvé au Procès que le Fief 
ae St. Puns étoic enclavé dans le territoire d'Urcis ; 
que le Cuté de cette Pareille étant obligé d'adminif- ' 
[ter les facremens dans ce fief, il falloir , par réci- 
procité, qui le Pofliireur ou les Habitans du fief lut 
payill'ent une rétribution; gu- cette rétribution ne pou- 
voit être remplacée que par la dîme, tant qu'on ne 
juftifiuit point d'un titre d'abonnement ; mais il croyoic 
auffi qu'il falloit diftinouer la grolTc dîme d'avec la 
m nue; que la grofle dîme tenant lieu de fubfiltance, 
ne pouvoit ctrs légifimemen: cpnteftée , parce que cette 
fubllftnnce étant de droit divin , elle ne pouvoit être 

I anéantie par k prefctipcibn. Mais quant à la menue 
dîme , comme c'éioit un droit établi par l'ufage , il 
étoit d'avis qu'elle étoit prefcriptible i Sc qu'on pouvoit 
h tefufec au Prieur d'Urcis. 
i 
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%es avis furent partagés : M. le Compartiieur penfa , 
aa conccaire , que n'étant point prouvé que le Fiefdc Se. 
Pons ftic enclavé dans le terriioire d'Urtisj le Prieur écoit 
non-receVable à demander la dîme; mai,s qu'en fuppof.inc 
que ce FieFfut enclavé dans l'enceinte tle cette Paroi0è , 
il fuffiroit au Sieur Vial de prouver que fon Fief n'avoit 
jamais payé de dîme , pour U concefter légitimement. 
Le motif de cette opinion fut que la dîme n'étant ni de 
droit divin , ni de droit naturel , mais feulement de 
droit pofiiif , le Sieur Vial avoir pu en acquérir l'exemp- 
(ion par la voie de la prefcription. En conféquence , 
ilfoatenoit le Prieur d'Urtisnon recevable & mal fonde 
dirufa demande. Le partage porté en la Gtand'Cham- 
bre , l'avis de M. le Compartheur a été adopté , pat 
ArrÊt du 7 Juin 1777. 
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OBSERVATIONS d'un Avocat au Parlement <fc 
Paris , fur la •Confultation de M. Carré , concernant 
le droit d'accroiflement , inférée à la page jtlg du 
troifieme volume de la Gvi^eue des Tribunaux. 

XL m'a paru étonnant qae M. Carré ait avancé dans 
h Confultation ^ que perfonne n'ignoroit les règles ea 
miiiere d'accroillement , & qu'cnluite il en ait polc de 
toQiradiâroires à celles qui ont fervi de bafe à une Con- 
fiiltation (ignée de fepc de fes Confrères qu'il préteml 
combattre avec avantage. Cet accroijjement n'a jamais 
lieu 3 tlit M. Carré , tjae lorfquU y a entre légataires 
coajonSion par la ckofe ou par Us paroles , ou du moins 
far ta ckofe. Re 6c verbis , aut verbis faltem. 

Obferverons-nous que ce palfage larin contredit les 
principes qu'il nous donne en François? Seroit-ce une 
nure d'imprellion ? Les Auteurs qui ont écrit en Latin , 
ie iiK& i-peu-prés expcimcs zinA : n Sf veriis > eue vetiit 
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tamtliny£\x Guipape entre antres. Si les derniers moCï 
font drés eies Auceiits Latins , ou de ceux qui les oni^J 
cojnés , il u'ctoit pas ceccaîiiement dif&cile de les mieiui J 
îwerprétet. ' '] 

J'avoue que j'ignoroîs auHî fufqirà préfent que les] 
r^Les d'ace roi lie ment pofécs dans la Coufulcatiou que''! 
j'jexaijiiue , fuirent )es vécitables. 

Entrons dan? quelque difcuflîon r notre but unique 
cft ]a recherche de la vcricc. I 

Ce quoi] appelle une fucce/lîon , eft un' tout relatif] 
i la petfomie du défunt , qui va rcûder , avec toutes | 
les actions hcréditjîres , tant adîves que paflivcs, fur 
js tête de ceux qui ont droit de la recueillir. Les 
liciiciers, quel qu'en foit le nombre j font néceiïaîre-^ 
ment cotijoinis par cette uaiverfalité de droits aifitifs* 
& paffifs. 

Suivant le Droit des gens & le Droit Romais , la 
fiiccelTion eft dcfërée pat la volonté exprefTe ou préfumce ,1 
Âv. défunt. Le teftament'renférme Ki volonté exprelTe. U 
La Loi ne faic que rupfjéer au tellanient , en partant,^ 
de ia volomé préfumée \ la fucceOion lellamentaire ; 
centre donc U ruccelHon . légale. Âinfi il eft facile. 
dappercevoic poprquoi l'ace rpiffcment avoir lifeu dans 1 
le Droit Romain entre lés héritiers teftameiitaires dan» 
tous les cas , même lorfqu'ils paroitroient disjoints par ' 
Ia.chofe ou par les paroles , même quand le co-hcritiet 
^giTOioit ou refufoit cet accroifTement. La raifon qu'on 
çn donuoit , ctoir qu'on ne pouvoit mourir , partie 
rt({at , partie inteftat. \\ paroît certain , en effet , que 
iorfque la volonté exprelTe défifçne des héritiers , il ] 
ay a plus lieu à la volonté prcfumée paur l'héritiec 
lÉgaL ■; 

Quoique le Fi déicorami (Taire unjverfèl ne foît pasi 
Iiéritiei , quoiqu'il Aipoofe un bcritiet qui a des rélêtyex; 
Ic^les , on fuit à cet cgard , pour les PidcicommiETaices ; 
naivetfels , les incmcs regle> qua pour rhé;iilicr teff!.| 
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Le légoQJre eSt compare ^u FitléicoEnniflâîie » ft 
félon Dejpeiffes , il n'eu diSëte qu« «je oom- 

Dans noire Droit couiumiec , U fi'}* a pas p'offrft' 
menf de teftameiit , puifque tpuc t-eftameni éoa. tôt* 
Ëmer anc in(iiaitio)i dhétiiier. Ce droit gêne la iifaené 
jETefliaceut ; il défîgue un bciitiet lé|dl ; mais il petnut 
«ikire dgs légataires univerfek, La Loj lionne akirt 
08S (réferves à J'hcriiier. Il eft lout Émple que celni 
qiû renonce à U voloiitc exprelïç , ne puiHc rôdâmes 
quels bçtiéfice de la, Loi, c'eA àrdiie les tiStsYisi 
CDUCumieres. 

Il parott donc que la dïverfité d'opinions n'eft reW 
livc qu'^iu: légataires pacciculiecs . èc il t'agii: ici de 
fuccelteurs à dcie univeifel ; c'eft uiie diftiuâion «t- 
renûelie , qui pamît êiie abrolumeiit écjiappée à M. 
Catic. 

Quant aux legs patticuliers , il femble mctn« qu'U 
^ au lieu à l'accroilTement , loifquil y a conjonÂios 
lelle qu'elle foit. Juftinien , dans fcs înfiliuts fie dit* 
fi.ConÛ:imtion de caducis loîiffidij , ne psrle que àt 
deux efpeces de légataires qui aient At<M d'accim/'-r 
fement, les conjoints & les disjoiius. 11 «ppellc di^ 
joints y ceux qu'an appelle conjoints pax la chofe . Se 
f'eft-Ià oii il applique le Jus non dtcre/andi. Ceci ft 
tcncevra facilement. Je lègue ma tHbliocWique i 
Pierre ; je legus ma bibliothèque à Jacques. La totnJkc 
de ma bibliaclieque paroît abfolutneni! léguée à chahut 
légaïaïre : ainfi, quand l'un ne peut recueillir le kg* , 
OU qu'il le méprife, la (Vitalité a^pafdent à r»utrc » 
pu le (koit que Juftijùân appelle non d^cfoiffetaeitt. > 

Cet Empereur ne difUngue pas les deux autres c«a* 
jùnts , & il eft de principe , qu'on ne doit pas diftinguec, 
fund la Loi ne diAingue pas. Paroît-ii , en efFei: , quÛ 
; ait uue différence à faire ? Que je iegue ma biblior 
tke^e à Pierre & à Jac<|Hes i je la lègue coafta mme itt 
(OUI moitié i chacun d'eux. C'«A un principe tàe Dcoù 
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anées , elles doivent être égales. Comment peut - ei) 
affignei une différence raifonnable entre ce legS Ù 
celui-ci. Je lègue ma bibliothèque i Pierre & à Jacques , ' 
ducua pour uiie mbiric. Vouloir donner lieu i i'accroif- , 
femcm dans un cas , & non dans l'autre, n'eft-ce pai 
ï*arrêtet i la fuperficie , & jouer fur les mors? Il 
paroÎE, par la Conjliiuûon de Jujiinien , qu'un zèle 
trop aftif pour le tréfor public avoir donné de gcandei 
exrenfîons a des Loix qui , dans des remps malheureux, 
avoienr attribué au fiCc les legs caducs ; on ne voit 
cependant pas que la fubiilité fc fûc élevée jttfqa'i cette 
^inélion. 

Si l'on veur des autorités raflcmblces , on en troo^ 
vera dans un ctcs-bon Livre élémentaire; Finnius , Jùf 
ies Injl'uuis. On verra que , pour les legs particuliers » 
l'opinion commune eft concradiitoire aux principe 
établis dans la Confultation de M. Carré , Se qu'il 
applique même aux fuccellèurs i titre univetrel. Parofl 
fcs raifons de douter , Finnius rapporte celle qili 
M. Carré donne pouc des raifons de décider générée» 
ment connues; mais cet Auceuc fc détermine hautemeilJ 
contre cerre diftintlion. 

11 Touiient que quand on lègue le même objet : 
deux perfonnes, en même temps & par la même claufe i 
le Teftateur le» unir par la chofc ; la mention des pattl 
égales n'enlevé pas la conjonflion. Le nombre dei 
perfonnes fufHfoit pour exprimer cette divifion, C 
J'ejtpreffion de ce qui feroit entendu fans être cxprir 
ne peut naire. Les conjoints par paroles feulement , 
différent des conjoints par parole & par expreflîon , qui 
parce que dans un cas les parties égales font exprimées 
& dans l'autre elles ne !c font pas. Mais l'intention d 
Teftateur eft la même : c'eft toujours la même chol 
qui eft léguée à deux" perfonnes. Finnius attefte que c' 
l'opinion commune; il cite une foule d'Auteurs & 
Loix qui donnent expreffemuit au conjoint par l'i 
j>Te£ion t ie dfoic d'aeciDiireinent.j Bi qui fembli 
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BBae préférée le conjoint par l'expreÛlon ^ «a coi)|oîot 
fat la chofe. 

M. Carré ' argumente d'un ArrEt rapponé pic 
Socfve. M. de Thoa , quand on citoic des Arrus » 
iifoit bon pour lui , c'eft-à-dîre , bon pour celui qui 
l'a obtenu. Le fils d'un Confeiller de Grand'ChambrCa 
qai pUidoit la Caufe de l'hcticier légat , contte un 
legauire particulier, & qui T^ns douce avoic recuclUî 
tout ce qui pouvoit militer pour fa Caufe , argumennûc 
faiu doute de quelques circonltaiices particulières. 

Eufin que M. Carré veuille bien ctmfulcei les Au- 
teurs du pays de Droit Ecrir , qui certainemeni ooc 
étudié le Droit Romain , entre autres , Guipape i Fer~ 
rerias , Graverai fur la Roche-FUvin , JDeJpeiffis , 
Mejnari & Boutaric \ il verra fi perfonne n'ignore l£S 
règles de raccroillèmenc , telles qu'il les propofe. 

Ce dernier rapporte l'Arrct de Soefve , K les cçi- 
BÎons de dilFcrens Auteurs qui l'ont pris pour guide;. 
Il expofe que la queftion s'elî préfentée depuis su Par- 
lement de Touloufe , qu'elle ne fui pas jugée ; mais 
il attelle que la plupart des Juges înclinoient , d'apcct 
l'opinion des Auteurs qu'on vient de citer , 4 <ioflii£C 
i la conjonâion vocale le même effet qu'à la eon- 
jonâioii réelle. 

Au refte , on ne peut donc pas dire que perfonne 
n'ignore les règles de l'accroiflèmeni pour les legs 
pitticutiers , puifqu'il y a diverfité de feniimens ; ou 
ne peut le dire non plus relativement aux fuccefleurs i 
litre univeifel j quoiqu'il paroiiTe que nombre de fuf- 
ftages fe réuniffent pour rdpinioa contradiétoire à celle 
de M. Carré. ■:'-..' 
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MiMÔiKEs nouveaux, dont nous rendronj compte 
iaceUàinmeiiE. 



TourneUt criminelle. 



I 



j^oui avons uiuoncé.à, U pï.ge }> de ce vcJume^ 
l'Affûre du malheureux Garmec , concre le Sieui: 
M*zieres , Fermiec-GcnéraL Les Avocats oni fini leurs 
Plaidoiries. M. l'Avocac-Gcnéial d'Agudleau a donné 
les coDcEufîons ; & le 9 de ce mois , elle a éié niifs 
en délibéré , au rapport de M. Brochant. On a diA 
tiibué des Mcmotces : l'un de M, JEhdin , en forme 
de Plaidoyer , pout Gainier ; l'auite de M. Blondât 
pour le Sieur Mazietes. On alTute que l'Arièt ^ca 
tsodu avam les Vacancet. 

il paroîc un petit Mémoite de M. de Lacroix , pour 
iï veuve Riqueheim , ctmtre l'Adjudicataire des Fermer; 
Cette veuve , dont le mari a été tné par un Cpmtnii' 
de barrière , prétend que le Fenniet ert refponfable dç 
ce déht , & qu'il lui doit des dommages-intérêts confidé- 
Tables. A la fuite du Mémoire , on trouve une Con- 
fultation de MM. de Lacroix 5f Mercier * j Avocats; 



V. 
LIVRE NOUVEAU; 

K / E prlve'e & criminelU dt DerueS , contenant les 
pamculariics de fa jeuneSe, fes mauvaifes inchnaiionsi 

" Il eft Aateur du Journal (les Dames & de nombre deDïameJ J 
entre aucres , de U Stouette du Vinaigrier; 
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fiîd ùifigiie hypocrifie , S; le détail des manœHTres abo^ 
minables & des crimes atroces commis , de defleîA 
prémédite , pat ce fcélérai envers la Dame de Lanaottte 
ifgn fits. A Paris chez Callleau, Imprimeur-Libraire, 
tae St. SeveriiL in- 11. avec le Portrait, i Irv. 4 £ 



.VI. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

* t/RIWN'NjiNCE du Roi 3 du ijuin 1777, conf»- 
*■( fiant le Régiment Provincial de l'Ifle de Coh«, £a 
*| jS articles. 

;■ 

4 Ordonnance du Roi , du zj Juillet 1777 , ctuèttraaat 
I let Mendions. En 4 aiticies^ 

I Art. I. Tous Mendîans de l'un & de l'auirefeie iCëioNC 
tenus ., dans le délai de «quinze jours , À compter du Joue 
(le la publicaiion de la prérence Ordomiance , de fs reiirec 
^ans le lieu de leur naiflance , ou de prendre un état -, 
emploi , métier ou pcofeffion qui leur procurera les 
moyens de fubiiftcr fans demander l'aumôtie : pourront 
ceux defdirs Mc'uctijiis dont les domiciles teroiant cloir 
gncs, fe retirer pardev-int le LiïUtenant-Général de 
Police , pour fe pourvoir de patl$-;poru.oa routes qû 
leur feront nécellaires. 
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II. t*aCfô ledit délai , tous Mendhns tjoelcwiqne» 
feront trouvés , foie dans les rues de Pans , fait 
lux portes des maîfons j des lieux publics, oa dUK 
!« Egfifes , de quelque âge qu'ils foierc , feront acrStic 
& conduits dans les raaifons de force , pour j feAec 
tant Se Cl longuemenr qu'il fera jugé ncccffiire. 

ÏII. Excepte néanmoins Sa .Ma^t^ûcles Aneuales 
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fa Caufe , avoi|t , le j Février , neuf jours avant l'Ao- 
dieiice , rcfigné fori Bcaéhce purement & fimpJement. 
Dès le 4 , l'Evêqiia d'Amiens y avoic nommé le Sieur 
iPou/ér,'qLii avoît pris pofTeiTïon le même jour. Mais 
ce dernier n'a pas jugé à propos de reprendre l'inf- 
cance enramée contre fon Réligmnt. La Caufe a été 
contiiiuée -tant en préfente qu'abfencej& jugée cqncie 
le. Peatvii par l'tvêqire. 

Dans riiiftriiition de l'appointemenc du Procès da 
Sieur Hequet , le Sieur Cafmec lui ayauc oppofé l'in- 
fluence de l'Arrêt qu'il veiioic d'obc^mr le ij Février, 
le Sieur» Hequet, pour en dé:riiire l'effet , a imaginé 
de s'y reudrc tiers-opponin''. Snr.rette oppoficion ,- les 
Parties ont été renvoyées i lAudicnce. Le Sieur Podec, 
pourvu "fut ia réfijrintioii du Sîeur Trouet , qui n'avoir 
pas voulu paroîire au mois de Février , a "demandé i 
être reçu Intervenant daiis-J' Affaire du Sieur Hequer, 
& axim tieis-oppofant i l'Arrct. Il a toimc en même 
temps une nouvelle demande en nullité des provilîons 
àa Sieur de Ronciece. 

" C'cfl cette doubliî bppofiiion qui à fait lamàtîere 
de la Caufe. Les Sieurs Hequet & Poule:,' réunis 
pour fe foii tenir mittuellelnent , ont voulu rraitet de 
nouveau les qucftions du fond. Ils ont foiuenu que 
lia Patronage de l'Ei^Iife de Picquiguy écoit ecclélîaf- 
lîque ; qu'il ne pouvoit nppartenir qu'à l'Evcque , 5c 
^ue , quand bien mcni'? il feroit laïque , la qualité de 
Juif du Sieur Citmer fufpendoit eu fa perfonne le- 
droit de Patronnj^e , dont tout Hérétique ne pouvoit 
jouir , aux termes des Conciles Ik des Canons. 

Les Sieurs Calmer & de Ronciere,, moins attachés 
aux queftions qu'iU ont néanmoihs traitées par furabon- 
dance, ont uppoTc aux deux Adverfaires , des fins de 
aon-recevoir contre leur lierce-oppolîrion. 

Pour pouvoir être reçus (ont-ils dit) tiers-oppofant 
i uri Arrêt , il faut , i ". avoir eu , lots de cet Àrrèr , 
une qualité qui ait obligé de fiOTas y appellet i' i". il 
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ff i%Hl-p^s- y, avoir Clé Parcje par le miniftere d'un 
«eçï.q^i-ibù cenfc avoir eil- notre miHîûn , ou que 
imi fyfqa^ ccnfé lepréleiitt-c. 

. Pit ie «léfauf de la pieniiere condition , les Sieurs 
CallnBC SiL.de^•RDliciere our écarté le Sieur Hequet, 
qù., comaie Tréforief, écoir abfoUimenc ctcanger à la 
.queliipii -qui s'agitoit nu mois de tevrier di;nni.-T, rela- 
.uveinenc â un (impie Canonicati d n'-ivoit aucune qualité 
qui obligeât de J'appellec comms Parde dans une con- 
.teft^ipa qui ne le concernoir eii aucune manière. " 
. &« i» dé£iui de la. féconde oondiaon ,-Us ont écarté 
le Sieur Poulet, Réiignataire du Sieur Tiouet , qui-, 
» ce titre, eit cenfé avoit été Patrie dans l'Arrcc , paf 
îrtmbîRErê du Sieur Troiiei, qu'il étoic tenfc repré- 
ftlittc^i.i^'ai'ticle 64 de l'Ordonnance de i6}(j vouhnc 
que lorfque , durant le Procès , un des Litignns rcligne 
fon droit , foit purement & lîmplemeiit , foit en fa veuf-, 
il procédure puilTe crre'contmdée contre le RéfignaÈit , 
cotnme ï'il n'eût pas rciigné j & que le Jugement 
tendu contre lui , loir exécutoire contre le Rélignataire 
qui ne s'eft pas préfenté , le Sieur Poulet doit s'im- 
puter à. lui-même de ne s'être pas défendu alors, Sc 
il eft Qon-recevable à fe. rendre tiers - oppofant. De 
plus , le Sieur Poulet , étranger à la Caufe relative 
à la Tréfocetie , n'avoir pas qualité pour y être reça 
Inrervenauc. 

Ces moyens tirés de l'Ordonnance , ont déterminé 
M. l'Avoçat-Gcnéral Seguier , qui a regardé & écarté 
comme étrangers , les moyens du fond dont il ne pouvoir 
ctce queftion dans la Caufe, qui fe réduifoiu aux feuls 
points de procédure dont ou vient de parler , S: il a 
conclu en faveur du Sîeut Cilmet & de fon Pourvu, 
fauf le renvoi devant les premiers Juges, fur la nou- 
velle demande du Sieur Poulet en nullité des ptovi-* 
fions du Sieur de Ronctete. 
Enfin j pjc Arrtt du. ti Juillet 1777, le Sieur 

^(fuet a été déclaré non-reuvabls daqs fa tterce-^op» 
Gi 
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ipoStîoa.Stii'Àrrk tiu ij fe'vrior préct'dentj^ithéa-H' 
liàveur cJu^Skun Calmer, Seigneur de Puiquigny ^ *fe 

Sieur Pou/et a aujjl été déclcLte non. • -rcievahle , MfiC 
uia fis fa I demande en uieerveJitha ,.^ue dans fa tierce 
fippojttiin. au mènie Arrêt. Sur Li demande du Sitar 
sPauLet «n nuUité des provifions données par le Siear 
■Calmer au Sieur de îionçieix , la Cour a renvoyé à 
•ffi poarjvoir j & a condamné les Oppofans aux déptm. 
,Kous ivons .douaé .d U pnge 44 de ce volume, 

l'cnuméiacioii des dilicreiis Ëcriu qià onc p^cu fur cet 
iiticideni , &i qui oiic été tiits par MM. Courtvif 

^auUrvi 3 Aubty , Didier & Picard. 



- . ,', _.fifÇ^iO_if d'un Bénéfice à charge d'ames. 

- ' ■' ' ''" Appel conïtne d'abus. 

JL(lE«us>'. ■riacoiflîale jde St. Symphorien , Dieûifed» 
^cxii^z . vcQÎt , dflnsle, principe , cîeiiètvie -par un féal 
Jifîijiittre ,,fous;li; cicie dePrieurfCurc. Après le déciï 
4e J^eoi'îg'f'' d' Âri/:eu , qui en écoit TicuLiire cti 149I! , 
:Serfrand.de.CJiaiençon j Adiniiiillratsur d« l'Cvêdrf 
4e RfKl^.> contera,, Je î.f~ Macs de la même ntwiée, 
se-)BlélléÉîte:à Biiréru-nd de Polignac , Evcqiie tirulairt 
ii« jiiènij! iDioçèfe. .CeUiiTtijiic. pouvant être en même 
tèinps Evcquc Sc Ctirc , pr^-ftiita une Supplique à 'Bec- 
tràniA46Ch«lerjç9n , ion GoadjuKur , qui prononça; le 
^g .Avçil .i^çs , U;feiitian du Prieucé-Ciire en deiut^ 
3^3étîc|es , uti Piitiuc (impie & une Eglife parbiflîifc j' 
e,in^ l'Office t-ilti'éparé i-tu iBcnélice. -■ ■ ' ' 

iÇ^tteleÛioiiifiii lneii:àc:atraqaée : Piefre Farghl 
purp de Sf.5ymphorien , s'éleva en 4 ^-i'^ coHEre eecM 
entwprire. J^vorre Coffier 3 pourvu du Prieuré fimple, 
qf^.k jaftifiçr ; .inaisiil dcccja dans le cours du Procès». 
L'aftion fut dirigée eiifujte contre fon fuccelTeur , 
Chtrles- Dffiaing , Se la coiKeftacion fut tennince pat 
uii cjHtcoida: ^i^0c eatu le Cuié Se ie Piicuc « e^ 
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préfence de François Deftaing , Evèqiie de Rodez , 

2 ai confirma la feâion de i^çy^ , Si contera le Prieuré"' 
mple à Charles Deftaing , fon neveu. 
Après la mort de Cliarles Deftaing en 1547, rroi- 
(ieme feiftion du Prieuré-Cure p^r le Paps : le Prieuré 
funple fur confère à Jean Cohrat , Prêtre du Dioccfa' 
de Rodez. Ainii le Bénéfice écoit loujours féparc de< 
IfOffice. 

'■ Mais en 1 7^9 , le Sieur Djjlbin de la Valicre , Curé dei 
St. Symphorien , ayant demandé en Cour de Rome ^ 
/ni juri addendo , le Prieuré-Cure , comme vacant 
pïr le décès du dernier Ticulaircj l'obtint , en ptic 

SalTelIIoii , & fe rendit aufti-tôt Appellant commei 
'abus des trois fe^Sioiis de 1499, 1518 & '1547. 
- Le Sieur Bouquet j fimple Tonfuré , s'éraiit fait-. 
JBBrvoic du Prieuré (Impie , fut intime par le Sieur. 
Dalbin , fur l'appel comme d'abus qu'il avoic înterj-etté. 
En 1 770 , la Régale eut lieu dans le Diocèfe de Ro-i 
ofiE. Le Sieur Dalbin décéda dans le moi*: de Mars de la 
ttème année , après avoir réfigné au Sieur Dalbiu , fou. 
«ère , le Prieuré Cure de St. Symphorien , fous un* 
feui titre , & tel qu'il l'avoit obtenu lui-même en Cour 
de Rome. Le Réfîgnataire obtint des proviiïons. La 
Sieur Bouquet fe démit de fou prétendu Prieuré entre 
Ifiî mains du Roi. L'Abbé Rey j jeune Eccléii.iftiqua 
du Diocèfe , obtint un brevet de Régale dj ce Bc- 
Befice , comme fimple «Se vacant ; il en prit poiïef- 
fiou le I I Juin 17-/ 1 ; & le 4 Août 1771 , il demanda 
permiflion de faire alllgner le Sieur Dalbin & tous 
autres prétendant dtoi: au Prieuré de St. Symphorien, 
pour voir dire que défenfcs leur fetoi:;rjt faites do 
l'y troubler j Se cependant l'état du Bénéfice. C'eft aiiîd 
que l'Affaire s'eft engagée eu la Cour. 

Le Sieur Dalbin a repris l'appel comme d'abus 
inicrjecié en 17G9 par fon prédéceifeur, de la fe<5tioii 
de 1499 i il a foutemi que cette feiSioii du Prieuré- 
de St. Sympliorieu étoic abufive & nulle \ qu'il 
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n,'awo!E ffimais exifté dg dïoicqu'un fcul BéiicficftJaM 
cette Eglife ; qin; dans ie tùit fan prcdéceiljùr avoir 
attaqué h fe<3:ioii , & avoit réuni fur fa tcte lePtieuré 
avec la Cute , Long-iemps avant î'oiivcrtiire de h 
RégaJe ; qu'enhn il ne rfftoic qu'un Bmc-lice â charge 
d'ames , ^.quc le Roi ne conietc; , ne veur & ne 
peut confécer. en Régale les, BénéHces de cL-tce nature. 
Tous ces ditiérens moyen-: ont écé dév^iappcs datis uii. 
Mémoire que M., Treillactl a fait pour la défenfe du 
Sieuc Dalbin. 

. De fou côté , l'Abbé Rey a prétendu que l'exiftencfl 
de fait du Prieuré ûinpla d^s*! Egiife de St. Sympho- 
lieii.avDiclufH pour donner ouverture aux droits du Roi, 
& que , mâiie en fuppofant que la fe£lioii attaquée 
fur iiéclacée abuûve, le Prieuté-Ctits de St. Sympho- 
rien devoit lui être adjuge aux offres par lui faites' 
de le delTervir, & d'obicnir des Lettres d'iiiAîcutioti- 
canoniques de ft-vcque de Rodez. 

Arrêc du 5 .4oùi 1777, au rapport. de M. tÂhbé^ 
d'Efp.ignac , cjui déclare la fcciion du Prieuré-Cure^ 
de St, SymphoTkn abu.Jîve ; main[icnt le Sieur Dalbiir^ 
dans Li pajfcjpan dudit P rieuré-Cure .\ condamne le Sieur^' 
Rcy à fijlauer Us fr-u'us ,,£' en tous les dépens. • 1 

Ainfi il a érc jugé, i". qnele laps de deux ceilf^l 
ans ne couvre pas les abus d'un-,; fedljon de Bciicâce^. j 
quand le titre en eÛ rapporté. • 1 

1". Que le Roi ne peut pas conférer en Régale mr i 
Bénéfice qui n'exifte que de fait , & qui ne doit pas -. 
exirti-'r de droit. 

. ^ '\ Que le Pourvu en Régale d'im Prieuré qui ii'exide 
pas de droit, iie peut demander la préférence pouc.1 
defletvir la Cure , & dépouiller le Curé , doet le Bciié» 
£ce a été abulîvemcuc fcindé en deux titrqs. 



«^»^ 
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DES TRIBUNAUX. 



i 

" CHATELET. 

DISCOURS prononcé par M. Adsr 3 Avocat au 
Parlement 3 le Juilkt 1777, hrjque M. Talcn 
fut rcL-u Avocat du Roi. 

J\pKÈi avoir plaiJé la Caiife ds la Demoifelle 
Chenaye , coiuie les enfans de la veuve Verdier , dans 
laquelle il s\îgilloit de la nullité d'un teftjmenc fait 
par l'Abbé Chenaye , iiitecdic pour démence , îl a liic : 

w Les circonftances & les moyens de la Caufe vont 
être rendus par l'organe d'un jeune Magiftrat dont les 
premiers accens vont fe faire entendre. Le nom qu'il 

fiorte , tes lumières que fes ancêtres ont répandues dans 
i Jurifprudence , doivent yo\is le rendre cher. M, 
Talon le fera au Barreau. 

C'ert avec une joie pure quenousavcàis vu placer daiis 
cette Tribune un defceiidaiit de ceux qui ont rempli lî 
dignement le même miniftere dans le premier Sénat du 
Royaume. Après le ién;oi^:;nage de leurs vertus & de 
leurs fsrvices , contenu dans les provifious que vous avez 

fiubliées & enregiftrées, que nous relte-r-il à dire poiir 
eur mémoire ? Cette atteftation étoir réfervée au Roi ; 
elle devoir être la récompenfe des fervices glorieux 
reudus par M. Talon fucceiîivemsni i l'Etat: au Roi 
feul appartenoic d'égaler , par fes paroles , la fageffe 
de fon cboix , tk l'ameur du bienfait étoic capable d'en 
faire connoître toute l'étendue, 

Quelle fatiifaûion pour des Magiftrats qui ont le 
bonheur de fervir un il grand Prince , de voir que 
dans fa bouche les morts ne font pas moins honorés 
que les vivans ; qu'ils exiftent dans Ion cœur pour leur 
ieivice , & dans fon efpric poijr leur réputation ; que 
G* 
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le Roi fe charge même d'acquiiiet les dettes i 
prédccefTêurs ! 
C'eft fans doute , M. , On monumem bien prccïeax 
pour votre Maifoii , que ie fouvenir & la rccompenfe 
d'un Souverain que vos ancêtres n'ont pas eu le boiiheuc 
de fervir. 

Le témoignage cclat.int, rendu par Sa Majefté à leur 
mémoire, vous a fiic toJiiioître, M., couie l'étendue 
de vos obligations : comme eux , vous ferez animé 
du même zèle pour le twen public , de la même auf- 
térité pour l'obfervation des Lois , du même amour 
pour U juftice. Ces fentimens fublimes vous onr été 
tranf;nis avec le fang qui coule dans vos veines ; 
c'eft i eux que vous devez le tribut délicieux d'eftime, 
<le EeTpeCl & d'admiration publique qu'on fe plaît d'ac- 
corder à votre nom. 



MÉMoiAES nouveaux, dont nous tendrons compte 
inceirammenr. 

Tournelle criminelle. 

X>/epuis l'annonce que nous avons faite i \x page 
73 de ce volume, d'un Mémoire de M. Ciitheiet povtc 
U Demoifelle Sevên des Jprecs . il s'eft répandu pUt" 
iîeurs Imprimés dans la même Affaire- 
Requête de M*^. Lombard, Procureur en h Conr, 
pour la Dame de Girard de la Cliaumej Abbcffê de 
ia Perrigiie , contre la Demoifelle Sevin. 

Réponfc fomraaire de M^. Lombard, faite en marge 
de celui de la Demoifelle Sevin, 

Reqiicte de M'. Chambette , Procureur , pour Marie- 
Françoife de Girard de la Chaume , héritieie de R«ié^ 
Georjfc de Girard de la Chaume, fou frerc; comte 
la Demoifelle Sevin.. . 



DES tr;i b tr n a u X. i*f 

' Requêu de M^ Hecquec j Piocuieur , pour Françoifi 

Pafquier , dit St. Jean , ci-devant Garde des bois , 
chilfes & pêches de l'Afeb-iye royale de la Perrigne y 
contre la Demoifelle Sevin. 
L'Affaire cft jugée coMre la DemoifcUe Sevin, 



Première Chambre des Enquêtes, 

Mémoire de M. Ferrcy pour le Marquis de Sr. 
Supliî , contre les Dames ComtefTes de la fiedayere 
& d'Aucrey. 

Il s'agit de favoir fi , dans la Coutume de Nor- 
mandie , des fœiirs à qui il n'eft dû que mariage 
avenant 3 peuvent > au dcfaiit.de paisment, demajidi 
le fequeftre de Terres abandonnées à leur fcere , efl 
«léduAioa de fou tiers coutumier , fur -tout ïorfque 
ces Terres ne forment , toutes enfcinble, qu'une fculê 
Terre noble, fafceptible d'être optéè par précipiic. 



Tro'ijleme Chambre des Enquêtes. 

Précis de M. Teneffon , pour le Marquis de Tour- 
^oQnet, Intimé ; contre les Sieuis Le Breton de Cor- 
Wiii de Giltei , Marchands de bois, Appellans. 

Sur parrage d'opinions en la féconde Chambre des 
Enquêtes. 

Mémoire Se Confulration de M. Uardom , de la 
Kiinerie, (ignée de MM. Tronchet , Carré ic He/irion, 
ioai les SicMrs Le Briston de Corbelin &c GUlet. 

Queffion d'aHottîalité dans la Coutume de Trayes. 
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MARÀNG.UE pour 2' ouverture du. Palais , prononcé'^ 

au Siège Préfidial de Mïrecoun , le lendemain d-^ 

'. St. Marûn i^yS ,par M. François de Neufçhâteau ^^ 

^Docteur en Droit, Lieutenant-Général de .ce Siège ^^ 

■ des Académies de Dijon , Lyon , Marfeille j & d^^ 

la Société royale & littéraire de Lorraine. A Paris ^^ 

cAff{ f^alade , Libraire , rue St. Jacques. Prix , ^c:^ 

-' Ry.^f. ^ 

^ A gloire du M;igi(lrat j ou la con{îdéranon publïqu^^ 
eft.le îujer de cette Pièce , & nous ne pouvons mieu]^^ 
l'annoncer , qu'en empruntant les expreflions dont l'Au — ^ 
teur s'eft fecvi lui-même pour en tracet le plan. 

« O vous j que !a Juftice a conftitué les Prctreff 
V» de fon Temple ^ gardiens du feu facré qui brûle 
M fur fes Autt-'ls , favez-vous que vous devez l'entrc- 
n tenir fans celTe , & qu'il ne doit jamais s'éteindre? 
7> Ghatgés de la gloire que vos ptcdccefleurs ont 
» acquife, que d'efforts n'avcz-vous pas à faire pour 
» la conferver dans fon luflre! Examinons d'abord les 
» motifs qui vous y engagent j nous chercherons enfuite 
» les chemins qui peuvent vous y -conduire. 

« Le prix de cette gloire , MM. , eft le premier 
M de ces motifs , pjrce que le premier attrait de la 
M vertu , c'eft la vertu même. 

)> Le fécond motif fe tire de la néceilitc d'imiter, 
» de furpaifer , s'il eft poflîble , d'égaler du moins ceux i 
M que l'on remplace , parce qu'il eft honteux de ne 
Il pas fuccéder au mérite^ quand on fuccede i la 
Il dignité. » 

Voyous ce que l'Auteuc entend pai la gloite du 
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Magiftrat ; voyons !es:re(Iburces de fon art polir rendre 
à Tes Audiieurs ce qui a cic peine tant de fois. 

» Pour la bien définir { la gloire), & même pour 
u la bien comprendre j il faut renoncer aux idées com^ 
« munes fur le mot de gloire j fa fignîficaiion vulgaire 
» égareroit notre JLigemenc. La gloire du Magîftrac 
u n'eft attachée ni aux petîtetres 5e l'pcguei!, ni aux 
» prodigalités du luxe , ni au fatle de la repréfentation , 
u ni aux décorations extérieures de Ihomme , qui ne 
II font pas l'homme même j quoiqu'on les ronfonde fou- 
11 vent. La gloire da Magiftrat eft lîmple comme fa, 
u vie : l'otlentation n'y a poim de part , la cenfure n'y 
» a point de prife. Compagne fidelle de la probité , de 
i> la droimre, dti délincérellement , elle nous pircfente 
11 pour perfpeftive, au bout d'une carrière longue & 
» ingrate , une récompenfe fupcrieiire aux réctinipenfes 
» ordinaires , & digne , à tous égards j d'animer nos 
Il efforts , de foutenir notre courage , d'enflammer notre 
u zèle , je veux diVe la confidération publiqi;e. 

» Par la confidération publique , ffi n'e^aùiids pas 
" le fuffrage du vulgaire ignorant ou prévenu , qui 
» n'a que des penfées d'emprunt , 'qui flotte indécis 
■1 au milieu des opinions coricradiitoites , &■ qui paffe 
» & repafle en an jour de la fatyre à l'éloge , de l'en- 
» gouement à la haine ^ du blafpliême à l'idolâtrie. 
1) Par la confidération publique , je n'entends pas non plus 
" l'admiration de ces cercles plus fenfés en apparence, 
n non moins futiles en effet, où la manie de fe moquer 
» de tout J palle pour l'art de fe connoître à tout ; 
. ij où la frivofité prononce , à tort Si à travers , fur 
« les queftions les plus épineufes ; où l'on applaudit 
» à la déraifo:i, quand elle prend les traits de l'ironie ; 
« enfin où l'oifiveté imbécille ofe juger fouvent le 
» travail &: les lumières. Non , MM. , le Magiftrat 
, it n'cft point l'homme du monde j ni l'homme du jour ; 
») c'eft l'homme de la Loi , de la vérité, de la vertu. 
I Que les fots attachent à la gravité de fou caradere 
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M leur d^rî^on infenfée , c'eft: un hommage âc- {Abï 
» II n'ira point dcpenfec dans le tourbillon des (bcictcr 
M patticulieres , des iriftans qu'il a dévoués au bien de 
* la fociété générale. C'eft par l'utilité , qu'il enchaîna 
tt i Ces pas la confidéraiion publique » 

Le détail des morceaux intéreflans qui compcfenc 
eetce Harangue , nous meneroil trop loin. Au refte , ceur 
^ue nous venons de rapporter ne mettent ils pas noî 
Leâeurs à portée de jugée des talens de M. Françolr 
àç N&ufchatsiu? Terminons cet article par fon Epure 
i M. le Duc de Choifeul-d'Amboife j Gouverneur 
Se Bailli de Mirecourt , à qui l'Auteux a zdcefle £t 
Harangue. " 

E P I T R E. 



I 



A la t&-e d'an foible Ouvrage , 
Si je mets votre nom lacré , 
L'amour Si. i'honneur de notre âge , 
Ce n'eft pas qu'à l'orgueil livré, 
De refpoir de vone lufltage , 
Je me fois d'avance enj^vré. 
Placé trop loin de votre gloire,' 
lUuftre Pavori de Mars , 
De Minerve Se du Dieu de» Arts, 
Choiîeul , je fuis bien loin de croire 
Çoe mon gciSonage oratoire 
Mérite un leul de vos regards. 
Je fais au'au (èjour du tonnerre , 
Vous habitez avec les Dieui ; 
Qae l'Empirie efl; votre iphere, 
£t le pays de vos- Ayeu», 
Mais de ces Palais radieux. 
Si quelquefois on coniidere 
Ce qui fe palfe en ces bas lîeur , 
Jofqu'à mon offrinde vulgaire 
Si vous daigrei baiiler les y^°^ t 
Je craindrai peu de vous déplaire. 
On eft dédaignem fur |a terre j 
Unis l'indulgente eft dans- les Cieui. 



V D E s T R Ifl U N A U X ,ff 

m: '. . ' • ■ ' 

^K|ïtrs£S célèbres , curicufes j &c. avec les Jugemènsi 
^F tome trente-deux ; par MM, Dc/ejfarcs » Hicher , 
^V &c. Avocats au Parlement j pour le/quelles on/oufcra 
^V' tAeç ^. Defejfarts , rue tfc p'erneuiî j fauxb. S^ 
W^ Germain , & che^ tacomèe. Libraire., rue de Tournfirû 
' 1$ /iv. pour Paris f if 14 /iv. pear /a Province. 

\^% volume , powt w cgmenir qu'une Caufe , n'en 
fera pas moins recherché : c'eft celle du Sieut de PoiUyj 
elle eft prcfencée par les Rédat5):eurs , de manière i. 
infpirer le plus vit intérêt. 

Elle offre mie vidîme irtinpioiée , par une inj afte prédî- 
leftion , à rintércc d'un "fils aîné , & enfeveUé dans 
le Cloître par la main d'gne mère. Il eft peu d'infartunéfi 
dont la deftince ait été auflî long-temps incertaine Sc 
flottante entte l'efcUvagc Bc la liberté. Ce ii'eft qu'au 
bout de trente-cinq années de perfécntions , d'efpcraacei 
toujours lenaidautes 2c toujours trompées , que lé 
malheureux Poilly a revu enfin la lumière -& la fociété 
dans un état ftable &c tram^oille. 11 a. vu couler Ies deux 
tiers de fa vie dans les peines & l'incertitude de fou 
fore ; & lorfqu'il a enfin recouvré fon état & fa libené ^ 
il s'eft trouvé fans reffbutces , obfigé de chercher dans 
fa Famille les débris d'une fortune qu'il croyoit y avoir 
hilTce dans fon adolefcence, 

Aigri par des injuftices multipliées , il crutreconnoître,' 
dans la veuve de fon aîné, l'héritière de la haine de 
fa mère , rufurpatcice de fon patrimoine , & fit tombet 
fur elle tous les reproches & toute l'amertume de foa 
reffentiment. 

L'enchaînement , la variété des faits rendent c«rr* 
Caufe très-curieufe ; on les a divifés en trois époquef. 

La première comprend la minorité-du Sieur de Poilly , 
fon édocation j fa détention à St. Lazare j fon entrée 
aiu Cocilelifcs^ de fet vciux Umm 
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,.- La Caeoade-3-Ca. réclamacion j les perfécutiotis Si U 
rnorc ds fou fcerc , celle de fa merCj 1" Arrêt du Par- 
iém'enr , du ij Juin 1744. 

' La truifiéni'ï, fa retraice à Auxerre , deux-Letrres- 
de-caehec, fa prifon à la GarJe , fon rétabîiCTemenE 
du monde , eulin i'Arrêc du j'o Janvier 1777. 
' Nous ayons , i différences époques , donné des nonces 
de'cctté Ca'ufe , qai a fait le plas grand éclai , & qui 
a fait retentir les TribLinaiix pendant pins de trente 
saisi Vid. les pages 558 du'tOm. 1,9c & 41 1 du 
fopa. z , & 81 du tom, j. 



v, LÉGISLATION FRANÇOISE. 

i^RRêt:.du Confeïly du tyjuia 1777, qui intecdïc 
un ImprïaiCLir de Moncargis & deux Libraires de Paris. 
•Le premier pour avoir imprimé un Ouvrage égatetnenï 
contraire à la Religion Se aux bonnes moîLirs , Si les 
antres pour avoir fait commencer limpreflion d'un Ma- 
liufcric contenant des maximes impies & fcditîeufes. ; 

. E dit du mois d'Avril 1777 , Tegijîré le zo Ju'th 
fuiyant , portant fupprelfiun des Communautés d'AcEt 
Si. Métiers ci-deVant établies dans les villes du reflort 
iiu Parlement de Paris , ^: création de nouvelles Com- 
munautés dans celles dofdiies Villes donc l'état arrêté 
jiU Coufeil , eft anneKc au préfent Edic. 

On trouve , i la fnite de cet Edic , un ccat des GomT 
piuuaurés d'Arts ic Métiec's-dans les diftecences Villes 
du reffort du Parlement de Paris. ,; & la défignatioa dès 
Provinces & Villes qui forment ce reflort ; enfin un 
tarif des vingt Communautés j à moitié des droits de 
rcception de-Paris j poui:les.yilles:du premiep ordre , 



^ 
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'B: au quart pour les Vilks du fécond ordïe. Cet Edic 
comienË 151 articles. 



Déclaration- du- Roi s du ij Avril 1777, regiflréi 
Il 10 du même mois , pour l'admiffion des 'Demoilellei 
nobles de Corfe à U Maifon royale de Se. Cyc. 



Arrêt, du Confeil , du 11 Juin 1777 , gui' commec 
le Sieur Bertiii , TrÊforler des revenus cafuels , pouç 
fjice le recouvrement des droits établis au profit de 
&i Majefté , par l'Edit 3e création des nouveiles Com- 
munautés d'Arts &c Métiers des difFérentes Villes du 
reltort du Parlement de Paris , ainfi qu'il avoit été cotnmis 
par Arrêts du Confeil, des 24 Août 177(1, & ; 1 
Janviej' dernier , à faire les recouvremens de paieille 
nature"-daiis les Villes^ de Paris .& Lyon. - 

Lettres-Pattntes du 16 Avril .i-jyy ^^enregiftrées en 
h Chambre des Comptes Ut} Juin fuïvant , qui valident 
l'emploi faïr par anticipation , dans les états des fitiances ,' 
des gages attribués aux Officiers créés daiis les Confeils 
fupcrieurs établis en 1771 , & approuvent le paiement 
dq; gages & droits attribués aux Offices créés fans 
finance , tant dans les Parlemens , que dans lefdits 
Confeils fupcrieurs. .. . 

Arrh du Confeil du 14 Juin 1777 , portant Ré^e^ 
Rient poUr la navigation de la rivière ae Maciie , & 
autres rivières & canaux navigables. 

■ Leître's-paunces du mois de Mac I777 , regi/lre'es en 
U Chambre des Comptes le 16 Juin fuivarié ,'qui or- 
donnent que M. le Duc de Penthievre jouira en toute 
piopriété des terres vaines & vague* , fiiuées dans 1 cten- 



^ desDoîBjsiiiet de GifprsjPçïpon.A'Iely 5c Ulwaiï» 
la-Forê[, ainfï que des dirjdtes , rejitfis rçi^n^riplei^ 
mouvances des fiefs, Terres& Seigneuries , ficués dans 
réndave defdirs Domaines , cédés par le Roi àM, Vs 
Comce d'Ea , en contr'échaiige d* la Pdoapautévde 
Dombes,par cocurat du 15 Mars 17^1. , • : A 



Paris ^ 16 y4oût 1777. La fameufe Affaire de Garnier 
tî^îit d'être jugée. Le Sîeur jl/uj/crcj, Fermiet'-Gcnéral, 
a ^t^ Condamné j envers ce malheureux , en Cooo ILv- 
âe dommages & intérêts , & en roas les dépens. 



lî vi .a-r^i :"c--- -■■ VI..;.- ■' .■.■:-.,; :.; 
LÉGÎSLATiOM ÉTRANCERii. - 

IjISBOI^NE , 6 Juillet. Le Geôlier des priions Je 

tlnconfidence ïient d'êcre arrêté , & on lui fait, foti 
Procès, reiaiivenieiit aux traicemens barbares qu'il ^ 
^ics à divers Prifotiiiiers de diAin^ion, & notammeu 
iu Comte .Rebeiro j dont il a caufé la mort, '^ ' 

Prix de r Abonnement , ij livres ^ar in»' 
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'N foufcrit en tout temps, pour cette Gazette , à Pati's, 
fue St. Jacquts, au {;rand Cotneille , au-dellus de la rue de* 
Maihiirins , & chez M. MAKS , Aïocat au Paricmenc , ruo 
PitiK Sarfaztn , auquel oa nmiiiHi^ta J'adrtlTer, fiauc de pote, 
\f,i Mémoires , Confdiaiioas ,_ Livres , Extrait! , ^e, ^'oa 
voudra faire anaottcer. 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX. 
ï. 

CONSEIL ROYAL DES FINANCES. 

X L vient de nous tomber fous la main un petit Me-! 
moire àe M. Pialac , Avocat au Confeil 3 pour M. de 
Cajlries de Mairargues ^ Chef d'Efcadre, & Comman-.i 
dinc dans l'Iflede Porquecoles, contre le Chevalier de 
Lcnoncourt , l'Abbé de Lenoncourt , le Comte de Le- 
noncourt , &c. 

Comme cette affaire tient au droit public , elle nouï 
a paru mériter une place dans nos feuilles. 

Un Domaine confidcrable qui a fept lieues détour^ 
Flde de Porqueroles fur la mer Méditerranée , a été 
concédée par Louis XIII , à la charge d'être dcftichée,' 
cultivée & garantie des Forbans. Depuis 1^37 , elle a 
piTTé dans différentes mains. Le Chevalier Ae U Croix 
en a pofTédé une partie pour laquelle il a rendu fou 
hommage à Sa Majefté & payé les lods & ventes; il 
eft décédé , fa portion a pafTe à fon frère le Sieuc de 
Caftries de Mairargues. Ce dernier poflèffeur qui de- 
firoii cultiver la portion de l'Ifle qui lui appanient i titre 
de conceffion , ayant vu que les Sieurs de Lenoncourt 
n'avoient rempli aucune des conditions portées par le 
bail emphytéotique , a demandé que la conceHion fûc 
déclarée nulle à leur égard , & que leurs portions fuHent 
réunies à la fienne , aux otFces qu'il faifoit de faire dé- 
fricher toute TlUe, & de pa^er annuellement l'albergue 
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|«e l5pliVtes. Cette demandea formé inf^auce au Coit> 
jfeil , ïiit Laqaetle le Rofdoir lï-itùer. '] 

',_ ' Les moyi-iis t!u Sieur de CaÛries , , fontja çoaceâîoB|, 
"l^c'e par Louis XUI de l'IUe de Porqueroîes , i l'effet 
de la cultiver. U foufieiu que les conditioiii n'ont point 
été remplies par fes Adverfaires; qir'ils n'ont point paye 
les arrérages de la rente qu'ils doivent; qu'ils ii'ontpoiiic 
mkivc , ni mis en valeur les terres qui leur avoient été 
concédées , & qii'ainfi le Bailleur eft endroit de rentrer 
dans fon fonds, 

L'Auteur du Mémoire cite à cet égard le fenrimenc 
de Bouzarit: dans fon Tiaité des droits fcigneuriaux , les 
Loix féodales qui s'expliquent fur la matière , de la nja- 
tiîere la. moins équivoque : Si quis deder'tt litneficUM 
conditionalé fr opter hah-katianem & culcuram^ defenâ. 
kabitatione & cuhurâ , l-eticfidur?: amittettir., ' 
c DeCespnncip-:?^ on en vient à k conféqnence y'dàîl- 
lett^, l'iniéi-L'i, l^'f^retcdii Romaine , de l'Etat même, 
.exigent que l'IHe de Porquerpllesfoii cuttivée &r habi- 
tte: 'L^s-Barbarefques'llTouyent infeiftés de la pefte, 
& ceux qui commercent avec etnc, abordent dans cette 
l'fle'liitBfqiie déftrré.&r *iy""g*''<3ée ; il leur eft facile, 
par-Ge-mcyL-n , d'apporter la contagion en France-; ce 
iHorit ne Biénte-i-il pas la plus grande confidératîon ? 
N'exiga-t-tl pas que l'in^eiKiefe, réunie dans une même 
lïiain j devienti'ïdéformaii'ime contrée cultivée, habitée, 
tfrof>rfe-aucoliiiric-rce , &" , par c'es av:intages , offre un 
afylfe fur a "ceux qui voudronfs'y établir , & ce bien iï 
dïfirable nèpourra s'opérer , tant que la majeure pa'fcîe 
de Plfle féri déferte",. & ferv'jrà de repire aux.bétes^'f^ui' 
l&MVageni?" ■ ■ i ■ ■ ' 

■ 'Cette conteftntion qui intéi-eiTe fi efTentiellement 
l'Etat, doit être bientôt décidée. Le Sieur dé Caftties, 
de "Mairargues regarde fa deniaude comme, fondée fuc 
li juftice, & il obferveque, dans le casoiî SaMajeftéfe 
décetmineroit à conferver à fes, Adverfaires la portion 
«loijciU jouiffènt dans Tlfle de Potqnetolcs , il feroic 
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^'fi jiiftice de leur fixer un temps pour mettre en 
valeur les terres qu'ils pofledenc, palfé lequel , elles de^ 
meureroient réunies à la portion du Sieur de Caftries^' 
pour en jouir conformément au titre de conçeiEon^ 
c'eft-àdire , pour en former par la culture un fol fertil^ 
en un mot , la- rendre propre i recevoir ceux qui vour. 
droient s'y fixer. 

' n ~^ 

PARLEMENT , GRAND'CHAMBRE. 
Question. 
Use Cure devenue vacante dans un mois affèSé aux 
Gradués , mais fur laquelle il n'exiftoit réeliement 
aucune expeclaùve à l'époque de }a vacance , a-t-elle 
ilté à l'infiant dévolue au concours dans la Province 
- d'jirtois j oU le concours ejl de Droit Commun ? Un 
Gradué a-i-il pu notifier f es grades & requérir la' Cure 
après l'aMche & la mije au concours ? 

Lj a queftion s'eft élevée encre le Sieur de Burics *i 
Pourvu par la voie du con£ours de la. Cure de Pixs , 
Dioccfe d'Artois j & le Sieur Labouré ** , Gradué de 
rUniverfiié de Paris , nommé , en vertu de fes grades,' 
à ladite Cure par le Patron. 

Ce dernier n'avoir notifié fes grades , pour la pre^ 
miere fois , que deux mois après la vacance du Bénéfice, 
& depuis la mife au concours i lorfqu'il s'eft préfencc 
pour obtenir le vifa de l'Evêque , on le lui a refufé , 
fous le prétexte que pat le défaut de notification de 
grades , la Cure avoir été dévolue dès-lors au concours, 
U y avoir été mife le ii Mai 1776^. Alors le Sieuc 
Laboure intetjecca appel comme d'abus de ce refus de 
vifa. La Cure écoir alors donnée par le concours au 
Sieur de Buries. 

* Défendu pat M. Treiihard. 
■ î* Défendu pat M.Didier. 

H» ■ . . 
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I Lemoyea d'abus du Sieur Labouré confiftoït i dire 
eue la Cure ayant vaqué dans un moisaffedté aux Gra- 
dués, au terme de ia Dédaraiion du mois de Juillet 
1^744 j portant écablilTe ment du concours en Artois, 
fille ne poiivoit ccre raife au concours quefix moisaprcs 
4a vacance , & que ia Cute y ayanr éré mife Jix femames 
après la vacance , on avoit violé par-là la dirpolition de 
la Loi, les droits des Gradués & ceux des Patrons. 

Le Sieur de Buries, Pourvu pat le concours, rc- 
pondoit que le Sieiir Laboure n'ayant , au moment de 
la vacâiice , & ne pouvanr avoir par la faire aucun droit 
à cette Cure en qualité de Gradué , n'ayant pas notifié 
j^es .grades, n'ttoitpas recevable à fe plaindre de cequ'elle 
avoit été mife an concours un mois & demi après la 
■vacance. 

• M. l'Avgcat-Général Jolyde Fleury qui a parlé dans 
cette affaire , apréfeméia queftion comme très-délicaie; 
jl l'a çonfidéree comme neuve, n'ayant été décidée par 
aucun Arrêt ; il a obfervé que la foluciondépendoit de 
iavoir fi les termgs du concordat qui exigent la notiH- 
(cation des grades , une fois avant la vacance, femd 
4irieè vacationem , doivent s'mterprêter de manière qu'ils 
emportent déchéance abfolue contre les Gradués , & 
favorifenc- entièrement Je Parron , qui , n'éranr plus gcné 
par l'expeitative des grades , devient par-U abfolu- 
■tneni libre dans fon choix , ou bien ii celte tigueur ne 
jcnd feulement qu'à favorifer celui qui a notifie de pré- 
■férenceà celui qui ne l'a pas fait , de manière que n'y 
ayant pas d'autre Gradué, il ne laide pas, étant feul, 
■d'avoir un droit par la notification quoique poftérieure , 
i&c requifuion à ce même Bénéfice , vacant dans mimoîs 
afteûé aux Gradués. 

D'un autre côté , la Déclaration porrantctabliffèment 
du concours , voulant que les Bénéfices ne puilTèni être 
mis au concours que fix mois après la vacance, la Cure 
en queftion y ayant été mife au bout de lîx feniaines, 
il cft bien difficile de décider de U validité de ceita 
cnife au concours. 
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^r^^tis ces circonftances , M. l'Avocat-Général a penCé 
que l'importance de la caufe exigeoic que M, l'Êvêque 
J'Arras i-ut mis en caufe pour faire valoir Se. développée 
davantage les droits du Patron . & pareillement l'Ûni- 
verfirc de Paris, pour foutenir les droits des G radtscs, 
afin d'être à portée , après ces difculîions j de fe décider 
en plus grande connoifFance de caufe. 

Arrêt du 7 Août 1777 , tjui j avant faire droit , a 
crdonné la mife en caufe de M. l'Evêque d'Ârras 6 di 
tUniverJîté de Paris , pour enfuice être fait droit aux 
Parties , dépens réfervés. 






Coutume de Chartres ejî-elle Coutume de côte &iignef 
oudefimple côté? 

Cette queftion s'eft élevée relativement à la fucceffiott 
da Sieur Hodier de la Farenne , mort fans enfans en 
1-74 , laiirant la Terre des Bloiïiers , fîtuie au Perche- 
Gouec dans la Courumede Chartres. 

Cette Terre avoir été acquife en i(îûo pat le Sieur 
l^oël Michau de la Farenne , & Marie Boucher fa 
femme, enfuîte donnée en dot à leur fille, mariée au 
Prëfident Hodier ; elle a palTé à fon fils aîné Louis 
Hodier j Sc après la mort de celui-ci , i Jérôme Hodier 
fon frère. 

Jérôme Hodîer eft mort fans enfans ; deux fortes 
d'héritiers fe font préfcniés pour recueillir fa fucceffion. 

D'un côté , le Sieur Michau d'Harbouville 6c autres 
y viennent du chef de Noël Michau , &c font au hui- 
tième degtc du dcftmt. 

De l'autre , les Sieurs de Bellot & conforts , du chef 
de Marie Boucher, & font au feptieme degré du défunt. 

Le Sieur d'Harbouville réclame la moitié de la Terre 
des Bloffiers , acquife par Noël Michau, comme étant 
de la ligne j & fiir le fondement que la Coutume de 
Chartres eft Contume de côté & ligne. Le Sieur de 
Bellot en demande la totalité » comme parent le plus 

H i 
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proche âa dcfuni du côté de Marie Mich^a fa mete; 
& il fouiient que laCoucumede Citantes e& Coiicums 

de fimple côré. 

M. rAvocic-Géiicral Joly de Fleury qm a porréla 
parole dans ctcte caufc , l'a regardée comme très-de- 
licace, & appuyée pour & contre d'autorités différentes. 
Se d'une Jurifpnidence tour-i-toiir contraire ; il apenfé 
que le Droit Commun de la France înclinoir pour le 
côté 3c ligne , comme le plus contonne au vœu géné- 
ral , quia pour objet la coiifervatioii des biens dans les 
familles j & ce Magiftrata remarqué que les Coutumes 
deiîmplu côté écoienc crès-rares, & qu'on n'en comptoit 
proprement que deux, qui font celles de Metz & de 
Sedan. Après ces idées préliminaires , il a examine la 
caufe fous trois points. 

1*^ La Coutume de Chartres a-c-elie quelques dif- 
pofltions précifesqui puilTent déterminer de quelle na- 
Cire elle ett ? 

1°. Dans l'hypothèfe qu'elle foie muette j dans quelle 
clalTe la ranger de préférence ; fera-ce dans ta claffe 
des Coutumes de fîmple côté , ou dans celle des CoU" 
tûmes de côté &lî^ie ? 

3°. Be quel poids doivent être dans la caufe les fen- 
timens des' Auteurs j Se l'autorité des difFérens Arrêts» 
invoqués de parc Se d'autre. 

Si l'on confidere,a dit M, l'Avocat-Ucnéral, la Cou- 
tume de Chartres , par les articles ("7,6^,70,75, 
^7^ j 77 » ai^i titre des retraits , c«i ne peut s'empêcher 
-de convenir qu'en matière de terrait , elle ne foie réelle- 
ment Coutume de côté Ôc ligne ; mais en matière de 
fuccetïîon , Il ii'eft pas poilible d'en induire la même 
chofe , & tous les Jurifconfultes placent à ce: égard k 
■ Coutume de Chartres , au rang des Coutumes muettes. 
X)ans cette hypothèfe , il eft de principe que les Cou- 
tumes muettes doivent s'interpréter par les Coutumes 
voifines, ou par le Droit Commun de la France: or, 
■les Coutumes liniicEci[.!ies de celle de Chartres , fenc 



tDES TRIBUNAUX. eci», 
ftammentCoucumesdecôcé &'iigne; leDroic Cotn- 

mun dé la France a aulli uuivcrfellement adopcé- lexôgf 
& ligne , comme le plus corit'ocme au vœu & auxjntnyrs 
des François ; & d'un autre côte , ia pluparr des Auteurs 
eftiment que dans le douce, les Coucumes doivent être 
regardées comme de côté & ligne. 

A l'égard de la Jurifprudence , ii paroît qu'elle a vatic; 
cependant , comme plufieurs Arrêts , conformément à 
l'avis de quelques Auteurs , ont rangé ia Coutume dft 
Chartres dans la clafledes Coummss de côté & ligne, 
M. Joly de Fleuri s'eft déterminé à ce que cette Cou- 
tume fût déclarée Coutume de côté Se lis^ne ; il a même 
conclu à ce que, pour fixer dorénavant l'incertitude de 
la Province fur ce poinr de Coutume , l'Arrct fût renda 
en forme de Règlement. 

Le 11 Août i777,Iâ caufe a été mife en délibéré j 
depuis elle a été jugée ; nous rappoitecons l'Arrct dans 
notre pcochaîue feuille. 

M. Cingei a fait un précis pour le Sieut de BelloP,' 
Chevalier de S. Louis, Appellani d'une Seutcnce d'ap-: 
pointemeiir. 

M. Barré en a fait un auiîî pour le Sieur Michau 
d'Hatbouville , Secrétaire du Roi, 

On trouve à Chartres ciiez la veuve, de le Teliler ," 
Libraire , une Conrultatjou fort approfondie , dil 26 
Janvier 1776 , fur cette importante qiieftion , ^qûi 
doit être regardée comme un Traité fur la matière. Elle 
eft de M. Petion le jeune , Avocat à Chartres , & fouf- 
crite de MM. Peiion , Doyen des Avocats, Claviény 
Janvier de Flainville , Laifné , François j Pinon de la 
Bajîe. 

u Qui eftiment que la Coutume de Chartres doit 
)j être mife dans la clafle des Coutumes dejlmple côte\ 
i> & que la Jutifprudence coufacrée par l'Atrt;t de 1 640, 
M doit Être rétablie, comme plus conforme à la ratfon, 
u à l'équité , à tous les principes , aux Arrêts , au fen- 
■> tîmenc des Auteurs , & comme ayant ravantage- de 

H4 



Brf GAZETTE" 

» parct des procès ruineux qui fuivroieni aéceSkiteméiK 
M de la nouvelle Jurifprudence , &c. 



LIVRES NOUVEAUX. 

USar&ES pofthumes de M. Pothier , dédiées à Mon- 
fc'igneur le Garde des Sceaux de France, corne qua- 
trième j contenant le Traité des fuccejjions \ à Or- 
léans , che\ Jean Majfot , Libraire , rue Royale ■y& à 
Paris , cke^ Barrois le jeune j Libraire , quai des 
Augujlins : prix , relie j livres. 

V Oici comme l'Auteur divife lui-même fori Ou- 
..vrage, 

iTcraice d'abord des perfonnes qut onc le droir de 
tranfmectre les fuccefllons , & de celles qui font capa- 
bles de fuccéder. 

Dans le chapitre fécond, il examine l'ordre des fuc- 
-ceflîons. 

Dans le troineme , leur ouverture & leur acceptation 
ou répudiation. 

Dans le quatrième , il traite du partage des fuccef- 
fions. des rapports qui s'y font, & de T'incompatibt- 
lité des qualices d'héritier & de légataire. 

Dans le cinquième chapitre , des dettes & autres 
charges des fucceflions. 

Enfin M. Pothier coiifacre le fixieme chapitre aui 
fucceffions irrcgulietes. 

Nous obferverons que le Sieur MafTot a pris foin de 
iïgner chaque exemplaire de ce livre , pour que le Pu- 
blic ne foit pas trompé en achetant une édition contre- 
faite & très-fautive des mêmes ceuvres de M. Pothier, 
La feule bonne édition fe vend chez lui , & chez le 
Sieur Barrois le jeune. 
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Examen hijiorique des offices j droits, fondions & 
privilèges de ConfeilUn du. Roiy Rapporieurs & Ré- 
férendaires des Chancelleries près Us Cours Souve- 
raines & Confeils Supérieurs du Royaume j par M, 
Corneau , Ecuyer , Avocat en la Cour , Confeiller 
du Roij Rapporteur & Référendaire enla Chancellerie 
du Palais à Paris , fous le Syndicat de MM. de 
Chavannes & Natey , un volume in-^°. de plus de 
jjo pages 1, à Paris j cAe^ Simon , Imprimeur du. 
Parlement 3 rue Mignon-Sainc-André-des-Arts-ypriXj 
i livres en feuilles, 

Kj Et Ouvrage comiant dltFcrens Edits > Déclatarions ," 

Réglemens & Arrêts omis dans Tejfereau qui a fait 
l'hiftoire chronologique de la Chancellerie > il y a d'ail- 
leurs des erreurs coiifidérabtes dans ce CoirpUaceur ,' 
qui font reftifices par cet examen. 11 contient aufiî U 
céfiication d'un Uvce anonyme, intitulé Dictionnaire 
rùforinc des Domaines & Droits domaniaux , en trois 
volumes /«-4". imprimés à Rouen en lyiîi. 

L'Auteur , après avoir fait connoître l'origine d« 
Offices dont il s'agit ici , leurs fondkions & leurs pri- 
vilèges , rend compte des troubles qu'ont éprouvé les 
Titulaires dans la jouitTance de leurs foruflions , droits 
& privilèges, des combats qu'ils ont été obligés de 
foatenÎE pour leur défenfe & leur confervatioii. Il rap- 
ptteles Edits, Déclarations & Arrêts de Réglemens 
qui en ont été la fuite. Par ce moyen , il divife natu- 
rellement fon travail en deux parties. 

11 range dans la première les Edits , Déclarations , 
Réglemens & Arrêts donnés pour ou contre les Offi- 
ciers Rapporreurs , Référendaires dans les difTcrentes 
conteftations qu'ils ont éprouvées , relativement à leurs 
fondtions. 

Dans la féconde , ceux donnés ou intervenus pour & 
caiure eux, lelativement à kucs privilèges. 
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Dicllonnaire unlverjèl des Sciences morale , économique, 

" \poUcique& diplomatique jOU Bibliothèque de l'Homme 

d'Etat & du Citoyen, j o vol. 111-4°. propojc's par 

l fûufcription , dont le premier en vente. A Paris , 

'. Hôtel de Thàu , rue des Poitevins. 

V> Ë T Ouvrage contient , 

I. Le Droit naturel , fes principes , fes confcqueDcei 
^ leur application; ce qui comprend toute la icience 
des droits &c des devoirs de l'hointne , conlidcré comme 
tel. 

I I. Le Droit civil , qui règle les afFiires particulietei 
des Citoyens entr'eux. On donne une idée jufte & 
précife du Droit civil des Nations anciennes Se mo- 
dernes y mais dans l'immenlitc des Loix que préfentenc 
leurs Codes diffcrens , on s'eft contenté dinfiftet fur les 
plusfages, les plus utiles, les plus dignes d'être adoptées: 
on en a développé l'efpric .difcuté les effets , examine 
jufqu'aux formes , pour en tirer un fond d'inftrudioa 
propre à perfeârionnec les fyftèmes aduels de Légiflation. 

III. Le Droit public , qui traite des droits Se des 
.devoirs réciproques des Souverains &c des Sujets; du 

commandement & de l'obéiflânce ; de la fouveraineté , 
.confidérée dans fou origine, & les dlverfes manières de 
l'acquérir Se de la perdre ; de fa nature , des pouvoirs 
.qui la conftitueni, de la proportion de ces pouvoirs, 
éc de leur adion réciproque ; de fss caraderes Se de 
fes fondions , de fes charges & de fes prérogatives; 
des rapports du Souverainà l'Etat , Se de l'Etat au Sou- 
verain , fous quelque forme de Gouvernement que ce 
jfoiti des Loix fondamentales de chaque Société poli- 
tique, &c. On y trouve le Droit public d'Allemagne, 
Se tout ce qui cMicenie la conftitution du Corps Ger- 
manique, le Di-oit Public de France, celui d'Angle- 
terre, d'Efpagne , de poitugal, dçs. difrcremes.Ilepu- 
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Uiqttes & Principautés (i'Italie i celuîde la Suiflè j céut 
delà Suéde, de laPologne, delà PruiTe.de la Ruffie » 
de l'Empire Ocroraaii, &c. &c. 

1 V. Tout ce qui concerne la politique intérieure,' 
l'Adininiftration , & fesdifférensdépartemens, lesCon- 
feils , les Mioiftres , les Magiftrats , les divers Ordres 
des Citoyens , les droits de Charges municipales, & 
lUiCes ; les fondions des Compagnies , la Police des 
HJlles & des Campagnes, Téducation civile, ou l'aie 
« donner des mœurs aux Peuples , celui de faire régner 
Tordre , d'alTurer les propriétés , de maiiiteuir la sûreté, 
défaire fleurir l'agriculture, & de procurer la plus grande 
tendance Je denrées de toute efpèce, de potier lapo- 
palacionàfa jufle propordon avec l'étendue des pofleG- 
iloiis , & les moyens de fublîftance i l'Adminiftracion de 
U Jiiftice civile Se criminelle ; la diftdbution des peines 
&des rccompenfes , des honneurs & des emplois ; lés 
Finsnces & leur régie j les impôts &: leur perception:; 
le commerce intérieur & extérieur ; l'ericouragement 
aux Sciences qui rendent l'homme meilleur, & aux Arts 
qui ajoutent à l'agrément de k vie. 

V. Le Droit Éccléfiafttque, qui règle les affaires de 
h Religion, Il traite des."(yftèmes religieux , envifagés 
du côté politique, de la difcipline, en tant qu'elle appar- 
dentà i'Admtniftration civile ; de l'autorité ecclénaf'- 
dque , reflerrée dans fôs juftes bornes ; des libertés & 
des ufages des différentes Eglifes , &c. 

VI. Le Droit des Gens , Se généralement tout ce qui 
regarde la politique extérieure. Le Droit des Gens , unif- 
iant les Nations , malgré l'indépendance où elles font 
Jes unes des autres , les gouverne comme une grande 
République , compofée d'autant de familles qu'il y a dte 
Peuples fur la terre; il donncHesloixà la guerre même, 
établit les principes - des tr.iirés , ménage les négocia- 
dons, règle les àmSrilfndes , iinfîque les foniftions & les 
pcivileges desdifFérens ordres deMiniftres publics, &c. 

-'-V'H.'L'Hiftoireds k fcmdadon des Empires, de leu(s 
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principales révolutions , de leur élévation & de leur àé^ 
cadence ; des plus célèbres Conjurations, & des autres 
grands événemens , qui font époque dans les Annales 
3u Monde. L'Hiftoireeft: la meilleure école de l'homme 
d'Etat : elle inftruir les âges futurs par les fiecles pafles, 
& nous tend maîtres de ce qui fera , par l'expérience 
àe ce qui a été. 

V II 1. Un tableau politique de chaque Etat , de fs 
conftitution , &c des altétacions qu'elle a foufFercesjde 
fon Adminiftration , de fes richeifes , de fon commerce, 
de fa Marine , de fes Colonies , de fon Mîlicaire, de 
ion économie ruftique , de fa populaiion , de fes forces 
abfc'ues Se relatives , de fes intérêts ; en un mot , de 
fon cxiftence politique fous fes diffétens rapports. Ea 
comparant les Gouvernemens anciens auxmodetnes , & 
ceux-ci entc'eux , en calculant leurs avantages Se leurs 
inconvéniens j on découvre le degré de leur influence 
fur le fort des Peuples , & les moyens de parvenir au 
-grand but de toute Société civile , la félicité publique. 
La fuiu au prochain n°. 



Mémoires nouveaux donc on donnera incelTaminent II 
notice. 

Grand' Chambre. 

IVl Émoirb de M. de la Fortelle j pour Pierre- Weph 
Hennon , Ecuyer , Contrôleur des Guerres , Seigneur de 
Giilocourt & du Pleiïlec-Gobert , Appellant. 

Contre le Comte de Mailly d'Âucoucc , Cheva- 
lier des Ordres du Roi , Intimé. « 

11 s'agit de favoit fi dans la Coutume de Peronne , 
Moncdidier &c Roye , qui permet indéfiniment le jeu 
de Fiefs , le bail à cens quels que foient les denier^ d'ei>-. 
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n^ * i3oiuie ouveicute au paiement des droits de quint' 
& requinr y au pioâc du Seigneur dominant. 

Grand'Chambre. 

Mémoire de M. Perron, pour le Marquis de Lut4 
Siluces , Chef du nom & des armes de fa maifon. 

Contre le Vicomte d'Uza & le Sieur de Lur fon 
fils , fur la queftion renvoyée par le Roi au Parlement, 
de favoir comment doit être partagée entre les deux 
branches de la maifon de Lur, l'indcmniié promife par 
Chartes IX, en échange du Marquifatde Saluées. 

Mémoire de M. Treilhard, pour Pierre de jtjr; 
Marquis de Saluces , Comte d'Uza , Maréchal des 
Camps & Armées du Roi , Défendeur. 

Contre Eutrope-Alexandre-Hyacinche de Lur de Sa-; 
laces» Baron de Drugeac, Demandeur. 



k LÉGISLATION FRANÇOISE, 
i 
iD/T du Roi j àa mois de Juin 1777 1 ftgîfîri 
_ ht Cour des Aides le 18 du même mois , portant 
^tppT<JJioH des Offices d' Incendaus du Commerce j 6* 
eriation de quatre CommiJJions d'iniéndans du Com- 
merce. En cinq articles. 

Art. I. Nous avons éteint & fupprimé les quatre 
Offices d'Incendans du Commerce , créés par Edit dé 
Juin 1714 i ordonnons que les Propriétaires defdits 
Offices, feront tenus de remeitreentce les mains da 
Conitôleur-Général de nos Finances , leurs contrats 
d'acquificion , quittances de finance & autres titres , i 
l'effet de procéder à la liquidation de la finance qui leuc 
fcta îucefTammeQC EembouEfée. ... & jufqu'à l'eniics 



I 
I 
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AmboarTcmem , ils feront paytis des ituérèts « . . j'taHtNJ 
da denier vingt. . . .■ , . : ,| 

II. Noua aYOPs ctcé Se édgégg tîtte quatre Corn* 
millions d'Incendans du Commence fans finance , lef- 
queiles ne pourconc être conférces qu'à quatre dej* 
Majcres des Requêtes de notre Hôtel , pcjur ei cetnplii: 
les fonctions , fous le ticte d^ nos Confeillers en nos 
Confeils , Maîtres des Requêtes ordinaires de nottc 
Hôtel , Intendans du Commerce ; lefquelles Commit 
lions feront expédiées en notre Chancellerie. i -, 

"" 111. t*s Pourvus dcfdites Commiflions continuerois 
d'£;jercet les mêmes fondions qu'ils ont exercées juÇi 

^Û'aujoutd'hui j ils jouiront, des féances , droits M 
prérogatives qui leur étoient . attribués par l'Edit tu, 
Mai 1708-, aptes avoir ptcté ferment,.., 1 

IV. Difpenfons du ferment ordonné par l'atticle 
pcécédent , ceux qui font a6buellemenc pourvus dst 
Offices d'intendans du Commerce , Se ceux qui auroîenc 
féance au Bureau du Commerce , en vertu de Çattf 
miffjtms DU Brevets émanés de Npuj. : 

V. Dans le cas où les Pourvus defdites quatn 
'PomniilIjoiiG , ou ceux à qui la féance eft confervée, 
»ptès avoir exercé pendant vingt ans l'Office de Maîiif 
des Requêtes j Se pendant dix ans lefdites Conimi jlîonsh 
£at le compte qui i^ous fer,i rendu de leurs fervice} 
par notre très-cher & féal Chevalier , Chancelier ^ 
Garde des Sceaux de France, obtiendroienc de nom 
ïa permiffion de donner la démiflîon de leurfdits Offic^ 
tié Maîtres des Requêtes , & où nous leur aurioiQ 
'accordé des Lettres d'honoraircsj voulons qu'ils puiflètil 
iconferver lefdites Commiflions d'intendans du Comi 
inerce, pour en continuer les foi^dions. Se jouir dei 
^ppointeraens Se droits y attribués ^ ainfi Sc de mcm'é 
que s'ils étoieut encore Titulaires d'Offices de Maîtreî 
aes Requêces ^^faiis que laditâ faveur pnilfe êtie étendue 
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i ancune ancre pecfonne que celles énoncées dans -le 
préfent article. ... ' >, , . j ,:, V:-^ 

jirrêc du Confeil du %% Avril 1 777 j qui nomme des 
' CommilTaires , pour , eii exécurion de l'Édiç du préfenc 
mois d'Avril , procéder à la liquidation des dettes des 
Corps & Communautés fupprimés. 

_ ^_^ ■■' -- - ---. ' ' \ 

Arrêt du Confe'U du 28 Juin 1777, qui établit U 

me dans laquelle les Caiffiers & Syndics Àes Com- 

inantés d'Omciersfur les Ports , fnpprimés , compte- 

ïdes fommes qu'ils om couchées dé l'Adjudicataire 

fermes , pour le paiement des arrérages des iîx prei 

Vmoîs 1776, des rentes ci-devant dues.par lefdi 

munaotés , 5c prefcric un délai de deux mois pour 

F Ë ptéfentaiion défaits comptes. 

Arrêt 'du Confiil du 4 Juillet 1777 , portant Régie- 
lUK^fkr t exploitiitlan , vt/ïccj & rei.v/t/wijfances dcS' 
arriéres fous la Ville de Paris & plaines adjacentes. 

Sa Majefté entend par cet Artcc,- que, les Officiers 
«Je ces Capitaineries continuent de donner des pet- 
mifllons d'ouvrir des carrières dans leur territoire , en 
obfervanï les diftatices des grands chemins , prefcrites 
pi les Réglemens .... fait défenfes d tous Carriers ^ 
Entrepreneurs, Ouvriers .'. . de fouiller ou faire fouiller 
(ai tout le cours de l'aqueduc.d'Arcueil, depuis fanaifi 
fince jufqu'à fa décharge àParis, à. peine de 1 5Qolivre» 
d'amende... VeutSa Majefté,quepar le SieurGuillaumoc,' 
Wpeâeur , il foit , procédé î la vifite & reconnoitTance 
des carrières ouvertes dans la Ville de Paris & plaines 
adjacentes , i l'effet de conftatec les ufurpations faites 
for la fuperficie & les excavations qui peuvent nuire i 
U foUdirc de fes fondations .... Sa Majefté attribue 
fpcdalemenE au Sieur Lieutenant génécal de Police , U 
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«oiuioîiniQce des fuires contenticuCes qui poarroient-ia 
ptéfeniet à ce fujet , fauf l'appel au Cpnfeîl. 



Arrêt du Confeiî du 17 Août I777J quiardonne^ 
qu'à compter du premier Janvier 1 7.78 , les revenus det. 
pojies feront fe'gis pour le compte de Sa Majefté. 

Art.ï._A_comprer du premier Janvier prochainjia 
Ferme aftuelle des Poftes , fera convertie en une Régie 
intcceflee. 

II. Cette Régie fera confiée aux Hx Adminiftrareurjt 
que Sa Msjefté jugera â propos de nommer , &c leurt 
tcaitemeni, ainn que les autres conditions de ta Régie,'t 
feront fixés par un réfultac du Coufell de Sa Majefté»^ 

I I I. La totalité des fonds d'avance des Adminlftr*fj 
teurs qui ne feront pas employés , fera rembourfée 
comptant dans le courant du mois de Janvier prochaînT 



Prix de t Abonnement j 1 5 livres par an. 

V/N foufcric en tout temps , pour «ttc Gaiette , à Patit û 

me St. Jacques, au grand Gomellle , au-dcflus de la rue dcL, 
Mathurins , Su che^ M. MARS, Avocat au Failement , inc 
Pietre-Sarraiii», aucuci on continuera d'adrefler, franc de porc. ' 
hs Mimoîns , ConfuUations ,^ Livret ^ Extraits , &<. ^u'oif] 
yondia faire annoncer, ' 1 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX. 

CONSEIL DU ROI. 

Affaire concernant la réforme des Armes. 

■4.1TTRE de MonfieuT le Garde des Sceaux' de France t 
k M. le Maréchal de Biron i dul6 Juillet liyj. 

JLE Roi mé charge. M., de vous informer que 
s'tKnt faic rendre compte en foli Confeil de l'Affaire 
concernant les Sieurs de BelUgardc £> de Monthieu » 
jugée au Confeil de Guêtre que vous avez préfidé , 
Sa Majejîé a déclaré nulles les procédures ,& a renvoyé 
iu Parlement de Nancy , pour tnjïruire de nouveau. 

Sa Majefté me charge aullî de vous marquer que 
les motifs qui l'ont déterminée , n'onc eu pour objet 
^uë la forme de la procédure , &C qu'ils n'incérellent 
Bi rien l'imégritc des Juges qui ont rendu le premier 
JBRiBmenc ; Elle a reconnu, par l'citanien du Procès, 
qu ils cm fait , ainli que vous , M. , tout ce qui ctoit é.\ 
lêiv pouvoir , pour découvrir la vécitc ; mais en matierp 
linelle , les formes prefcrites par les Ordonnances 
' ! rigueur. Vos fervices S; votre zèle vous ont 
de tout temps l'eftime & la confiance du Roi , 
'eft avec grand plaifir que Je me vois chargé par 
Sj Majefté de vous en donner , dans ce moment ci, 
VQ nouveau témoignage. J'ai, 5ic. 
Tom. 4"«. 1 
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PARLEMENT ,, GRAND-CHAMBRE. 
QUESTION imporcdine j relative aux iimel. 
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Abbé Jacquin fut pourvu en 1771 , fur U nomi-' 
nacioti de Monfieur , duPripuré de Le- v-i^iiy , Oiocèfe 
du Mans. Peu de ce;mps après fa jt' f de poLfelUon, 
il déblaca aux Curéii qui tenoien' !.. din'u.s de foa 
Prieuré , que fon intention ccair I i reiircc de leuct 
mains , & d'enfiiw la'pïr'-ep. ,m . , meure. Les Curii 
A'Ubïonon. & de Momij-.) , \r.- \ -s de l'on l'tieuté-, 
foutinrenc qu'ih nç h s.; 1,1 ,, ..à, le Prieur perce- 
voir la^'d'ir.- en m ta il ; j-^'l' . .,£ l'avoù point écé 
depuis philieius fie-' 'es. Lj" ' ire île ivluntigny pré- 
îendit , de fon côié ; q'it i J-vuit que joo livres 
en- argent , 5; qu, i^ci lunime nj pouvoir varier, 
Celui^'U'Ubizncn J.iila co''„nqi:er lé Prucès ; [Bais 
mieux conf-jlfé pjr ~: Aire, il '.^ «iingt les.droils du 
PricLK '-.t {1 dîme ei n.->tur= , -&, palTi avec lui une 
iranladibn qnî a été liamolo^^jéj par ^nèi da U Coiir', 
Hu 7 Juillet 1775. 

Le Cuit de MontigfiV a continué de plaider ^ Sc ^ 
roiimu , 1°. qu'il ne devoït qu une foninje en argeni: 

Jiour f^qaivalent de 1j :liine îndclïiiie ^ piétendue par 
e Prieur de Louvigny , ainil qu'il avoit éié réglé paç 
la Sentence rendue au Siège royal de Laval le i8 AoAl 
,17(31 , & la rrai]f:ii5lion paires; en coftféijuence le pre-- 
ftiiur Septembre fuivint entte l'ii & le Siçur D.a^athoaf 
slors Pneur de Louvigny. 

z**. Que fcs prédécelfcuts avoîent acquis le drok 
de dîme fur fa pAroilH;, dépendante du CUapiire d* 
St. Mithel de Laval , moyenoaiit ào Uvces pw an, 
pa: aâe du 2.0 Juin i^G^. 
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J*". Qa'il était impoflibie de dcHnïc , ni de déter- 
miner la poriioti de dîme qui uuroïc pu appartâjùi au 
Prieur. 

Le Prieur > de Ton côié , a rapporté ries Leures dt 
lefcillon du ji Juillec it^ii» pcues par l'Âbba/e de 
Chaimpuner , contre un traite par lequel le ^ieuE 
Couliii , Cure de Moimguy , s'étuit laie cédée, poux 
13 liv. par ail, les dîmes l'ur la Paroilfe dépLiiLlaïuc 
du Prieuré de Louvigny. Â ces Letia's ae ttltilioir, 
le Prieur joignoic un aâe du it Jyiu ii^4j t par 
letjusl il paroilioit que le Fermier du Piuuré avoif 
fous atfermé au Sieur Adelle , Curé de Mmiugny , le 
droit de dîme du Prieuré, pour deux années , nioye»- 
mnt no livres par an , non compris le gras dû aa 
Giré , de fans diminuiiau de la tccme. Auire bail 
du ti Avril iiÏ7j , confeuci delà même dîme au Curé , 

tpiur huit animées , à taifon de i6o liv. , fans diminution 
du arcs â lui appartenant , £c ea outre , à la fliarge 
de »ire à la grange les réparations fuffifaiites. Autre bail 
dit 4 Janvier 1(^91 , conientiau Curé pour cinq années, 
Aïoyennjiu i8o livres. En 1704, nouvel aÛe portant 
rénovation de bail pour neuf années. Autre bail de 171 j. 
' confeiMi au Curé pour iSo livres pendant neuf zanées. 
Traité du 19 Juillet I7[tî , par lequel ieCuté s'oblige 
âpayer 500 liv. pat an puuT la dîme. Autrp traité du it 
Mai 17} j , par lequel le Curé de Momigny teconnoîi 
la Prieur pour Décimâieur des deux tiers. Nx3uveaux 
bauit de la dîme du Prieur, des 11 Juiîlgt 1741 , £c 
S Janvier 1750 , confentiï au Curé fur le pied de 
ijo livres par an. Sentence du Siège rgyal de Laval, 
du 9 Mai [760 j qui adjuge tes deux tiers d« la dîtiic 
tu Prieur. 

Enfin le Prieur a interjette appel d« la Sentence de 
Laval, du li Août 17^2 , rendue au prolîc du ^ieuc 
Guaysj Curé, contre le Sieiit Barathon , Ipts Prieur, 
t^ui lixoit à ijo livres par an la portion prétendlie 
itUtëtm de k diiBS du Piieuc Cas h PacoilTe CC 
11 
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■Montigiiy ; enfaite il a obtenu des Leccces de refcilion 
ïoncre le traîié fait te pceiiiîer Sepcembire 1761 ^ encre 
les mêmes Parties, par lequel la dîme du Prieui avoit 
^tc portée à crois cens livres. 

Cette Affaire a écé bien défendue Je parc & d'autre, 
'&■ a fàic b maciece d'un Procès par écrie en la pre- 
mière Cbambre des Enqacces , au rapport de M, Caïuat 
Je Ponccarié de la Guibourgere; & pat Arrêt du jq 
Juillet 1777, rendu fut les conclulions de M. le Pro- 
cureur-Général , la Cour , faifant droit fur l'appel iniet- 
^eccé [UC Armand - Pierre Jacquin de la Sentence du 
Siège royal de Laval , du 18 Juin Août 1761 , a mis 
Se mec l'-appellatiûn & Udite Sentence dont a été appel 
■ia néant ^ émendanc , ayant aucunement égard aux 
deiîiandes dudic Jacquin , le déciiarge des condatnni- 
Jtons prononcées par icelle , entérine les Lettres de 
lefcilîon obtenues par ledit Jacquin le j Décembre 
•1774; en confcquence , remet les Farcies au mccne 
&c femblable état où elles écoienc avant l'afte paffé 
entte f rançois Barachon , Prieur du Prieuré de St. 
Marcita de Louvigny, d'une pacc , & Ambroife Guays, 
Curé de la Paroiilè de Moniigny , d'autre , le premier 
Septembre 17S1 ; en conféquence , maintient Se garde 
ieûic Jacquin , en qualicé de Prieur de Louvigny j dans 
le droit & poiTelïion de percevoir les deux tiers des 
grolfcs dîmes de la Pareille de Moncigny , & le Sieur 
Guays , eu qualicé de Curé de ladice ParoilTè, dans 
le droit Se polfeOîon de percevoir l'aucre ciers defdices 
grolles dîmes par lui acquifes du Chapitre de Se. Michel ; 
maincient & garde pareillement ledit Guays dans le 
dtoit Se potTeflioQ de percevoir feul les dîmes de ver- 
dages & charnagcs , &:c, dans l'ccendue de ladite 
Paroilïè ; ordonne que fur les deux tiers des grofTes 
dîmes , dans la polfeilion defquelles ledit Jacquin eft 
maintenu , il fera tenu de fournir audit Guays. les deuï 
tiers du gros , & où ledit Guays ne trouvefoit les offres 
(jui lui feroient f^ices fuftifanceE , en ce cas , pourra 
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kàix Giiays opter , ou de prendre le tiers franc des- 
gcolTès dîmes , qui fera pris fur l'univerfalitc des dîmes , 
eu égard aux deux tiers que poffede ledit Jacqiiiu , & 
au tiers dont jouit ledit Guays , comme Acquéreur 
du Chapitre de St. Michel , ou ta portion congrue , aux 
charges de droit ; &' fera tenu ledit Guays de faite l'option 
à.Jut ci-delTus référée dans trois mois, à compter du 
joat des offres qui lui feront faites par ledit Jacquin , 
d'un gros, eu égard aux deux tiers dont il eil tenu, 
finon , &c faute de faite ladite option dans le délai 
prefcrit , en fêta déchu ; & audit cas , lefdites offres 
déclarées bonnes & fuffifaores i condamne ledit Gtigys 
i rendre & reftitucr audit Jacquin , fie ce dans les 
proportions & dédut^ions ci-deffus ordonnées , la fomme 
l laquelle fe trouveront monter les fruits defdites dîmes 
pendant les années 1773 , 1774. 177s Se i77<î, fui- 
vant l'eftimation qui en fera faite pat Experts donc . 
lïs parties conviendront pardevant le plus prochain Juge 
royal des lieux , autre que celui dont e(t appel , que. 
Ij Cour commet il cet effet , finon pris & nommé 
d'office y ordonne que fur la fomme à laquelle fe crou-' 
KM moaier ladite rellitucion , il fera fait étar audit 
Guays de ce qu'il juftifiera avoir payé audit Jacquin; 
condamne ledit Guays aiix intérêts des fommes qu'il 
fe trouvera devoir , toutes déduârions faites. Se en 
la moitié d«s dépens, tajit des C3uf-;s principales que 
d'appel & demandes , l'aLiire moitié compenfée. Sur le- 
Turplas des demandes , tins âc concluCons j mec les 
Partie* hors de Cour. 

Aîo(î cet Arrêt a jugé qu'un Curé ne peut prefcrire I» 
paiement de la dîme eu «aturc contre le Prieur, gros 
i)éâmaceur de fa ParoilTe , quelque long que foit le 
hpsde temps où le Curé & fes prédécelfeurs aient tenus, 
i titre de ferme , les dîmes du Prieuré. 

11 a encore jugé que le gros d'un Curé doit erre 
do tiers franc de la totalité des groffës dîmes , lorf- 
^ue le gros p'eft 6xé par aucun titre , Se Iqiffe , et» 
1 i. 
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itiÊme icrtpg , au Curé l'option de la portion congrue, 
s'il h juge plus fiTorabla que le cicis franc puuc le 
gros. 

L'Affiifi; a été trèî-bieii d']fctitéii de part & d'aurcf. 
MM. MducUrc Se Gu'ttleu ont tai[ d« Mcmoires ; l'du 
pijur le Sieur Jncquiii , Prieur de St. Martin de Loii- 
vi^ny , $c I aiitre pour le Sieiic Guays , Curé da k 
Paroiflè de Moiiiigny. 



Séparation de corps. 

Nous avons annonce la féparation de corps de !» 
Comteflè de Naucafe d'avec fon mnti , aux pages 
l(j5 & j(îi de notre ttoifieme volume. Cette Dams 
avoit été adinife , par Senten.e du Bailliage du Palais, 
du 1.4 Avr.l dt-iiiier, à la preuve des faits de fcvlcei 
par elle articulés. 

Sur l'appel , la Sentence a été cpnSrmée. PlaîdanC 
MM. Collet & TrcUlard ; l'un pour le Comte , & 
l'autre pour la ComteiTe de Naucafe. 

' " ' f 



PARLEMENT DE DAUPHINE. 

|j E II oâobre 174) , reftament nuncupatif du Sieue 
Antoine Bejfo/i , Receveur d,'S Fermes & Cabetles à 
St. Vallier , dont la claufe âuale éioît conique en ces 
wrmes : 

9) £1 ayant préfenté la plume audit Sîeui; Tellateur, 
» pour figji.er , il n'a pi le faire à caufe de fa foi- 
n blellè j ainfi q l'il a piru auxdits Notaire & Témoins.» 

On sapperçBr que cette claufe ne remplifloit pas 
U difppfition djs Ortionnanres , en ce que le Teftateur 
n'avoit pas ité interpellé de ligner, & que ce n'ctok 
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paî lui qui avoit déclaré ne pouvoir le faire} eri ceii» 
léqueiice , le Nociiire ajpuM apiè^ coup fur la minute , 
& par înietligiie , le mac déc/are. 

Deux expédicioiis furent délivrées de ce teftameiit { 
une à l'hcritier iiiilicué , non figaée par le Nocaire , 
où le moi déclaré m; fe [rouvolj pas ; J'aucre aux ei'Ëùiil 
légataires , oà ce mot étoic r.ipporié de fuire , & non 
point par interligne , comme fur la minute , de maniel» 
qu'on y lifoit que le Teftateut ii'ayoic pu ligner d ciuft 
de fa foibleUé, ainjl qu'il Va déclaré & paru auxdia 
Notaire 6 lemoins. 

Trompés par cette expédition , qui ptcfentoit uiï iStc 
régulier , ks légataires traittrent de leuts legs uvee 
l'héritier ■, mais après la mort de celui-ci, ayant dé- 
couvert dans fes papiers inventoriés l'i-xpédiiioa qvi'il 
avoit retenue pardevers lui , ils furent frappés de la ditté- 
recîce, recoururent à la n)inutc j & furent effeâive- 
ment convaincus de l'addition q'.ii y avoii été faitt 
après coup. 

En cunléquence , ils intentèrent la demantle en par* 
tage de la fuccellion piutiuent 3c fimplfiiiam. On 
attendit l'expiration des trerie an» , pour Itur oppofec 
le teftament, en convenant iiéaniiiLiins de l'addition â^ 
mot d<'c are , 3c en corJ'tiitant que l'aéte fiit jugé 
comme s'il n'y étoit pas, 

De-là deux qiieftions principales ont été agitées j la 
premi'^^re , fi le "H'-tt déclaré , tiré du milieu de la 
ïlaufe , ne renJoit paî le teiUmeut ivji j aux termes 
des Ordonnances d'Orléans Se de Biois , art. 84 3c 
t(j5 , & de l'Edit de- 173 j , art. 5 , 9 , 18 & 45. 

La fL'conde , li la querelle de iiullicé n'étoit pai 
prefciite j n'ayant été intentée qu'après l'efpace de 
uente ans , & ii ia deniiinde en partage , qui avoft 
été formée auparavant , n'cioil pas Imerruptive de la 
prefcription. 

Ow prétendoit encore , de li part des légataires , 
%u i« foàUât çoiitwaQC i'jaâiuictDn uBinafelte skoù 
I + 
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été changé après coup , & l'on demandoît fubfîdiaitc- 
menc , à cet égard , la permiilîon de s'infcrîre en fam, 
dans le cas ou dès-à-préfcni le moyen de nullité ne 
feroit pas adopte \ enfin , vu les circonftanccs particu- 
lières de do! & de mauvaife foi , ils demandoîeiit les 
fruits depuis te décès du Teftateur. 

Ces divérfes queftîons difcutces à l'Audience , j4rrtt 
ejl intervenu le 7 j^oûc 1777 , qui , farts s'arrêter aux 
fins de ' non-rccevoir j a déclaré le tefiament nul & de 
nul effet , & a ordonné la rejlhuiion des fruits , du. 
jour de la demande feulement. 

PlaidaiiE M. Chcneva\,voai les légataires j 8c M. 
Lemaijîre , pour les tepccfentans de l'héricier. 

On cîtoit , dans cette Caitfe , un Arrêt de la Cour, 
du ly Mai 1761 , qui avoir calTé le teftainent de 
Prudence Gonard , dont la claufe finale écoit conçue 
dans les mêmes termes que celle du teftament du Sieur 
Beffon , & où il n'y avoic égalemeni: que la feule af- 
fercion du Notaire fur la caufe du défaut de fignature , 
fans requifition de fa part , fans téponfe ni aucun fait 
démonftratif de la Partie, 
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i V. 

Notice d'un tejiament finguller. 



1, Girard, Doéteur en Médecine, s'exprime ainfi 
dans une Lettre écrite de Matvejois le i} Février 
dernier , à M, le Chevalier de Setvieres , Officier de 
Cavalerie , & que celui-ci a jugé à propos de publier. 

>. J',ii vu la copie du reftamen: qn'Aldehert de Peyre^ 
Evèque de Viviers , fit en 130J. Un aéle auffi finguliet 
eft ^certainement bien propre à nous donner une idée 
du fiecle d'ignorance & de fuperftîtion où il fut écrit. 

Le nombre des fondations & des legs que cet Evèque 
Et au]( Eglifcs Se iwL. Couvens , «ft inaojrible. Prefqtie 
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^TOis les Moines & coûtes les Religïeufes , tous les 

Prêtres du Vivarais & du Gevodau font appelles à 

p.irrageu fon héritage , & ce à la ch.irge de fondre 
d;s cloches , d'élever des Autels du côté de l'otiein , 
de dire des MefTes , de faire des Services Se fur-tout 
des repas annuels pour la rédemption de lame du Tef- 
tateur & de celles de fes pareus. 

Outre cela, Aldebert, à l'exemple de fes ayeux» 
fait une fubftitiition cléricale perpétuelle , en faveuc 
du fécond fils du Seigneur Baron de Pcyre , fou neveu , 
Aa troifieme , fi le deuxième venoit à fe marier , 
à condition i que le fubftîtué prendra la tonfure , Se 
avec la claufe expreffe , que fi le Seigneur de Peyre 
oa quelqu'un de fes fuccelleurs à perpétuité, venoîent 
a empêcher j pat fraude ou méchanceté , qu'aucun de 
fes enfjns n'embraffâc l'état eccléfiaftique , Se qu'il les 
obligeât cous à s'engager dans le mariage j ou à entrer 
dans le Cloître ; dans ce cas , le Tcftaceur lègue trois 
Tettes confidérables j comprifes dans b fubftîcution , à 
U Cathédrale de Mende , laquelle fera tenue , en 
conféquence , de donner i ooo marcs d'argent aux Jaco-^ 
bins de Marvejols j pour Melfes , Prières j Services & 
lepas annuels. ( Pro refeclionihus annuaiim ad redemp- 
lîone/n anima Ju± & parentum ). La fubftiiiition cléri- 
cde a Clé fuivie , jufqu'à la fin du dernier fiecle , dans 
la Maifon de Peyre , oit il n'y a point eu de cadecj 
depuis cette époque. Enfin , dans le même teflament , 
l'Evêque de Viviers exige de fes héritiers & légataires , 
qu'ils ne parleront jamais la Langue Ftançoife , ni celle 
ffAavergnc , mais qu'ils s'en tiendront au patois ou 
Jalgon du pays , qui a toujours été fon langage & 
celui de fes petes ; fans quoi , il leur impofe une amende 
4s 80 livres toucnoîs , rcverfibles à l'Eglife de Mende, 
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LIVRE NOUVEAU. 

SUITE 4c la notice du DicHonnaire univerfel au 
Sciences, Vid. page 114, dernrec N". 

IX' JLi 'Histoire des Ncgotiations , des Traites de 
paix , d'alliance & dç commerce ; les Traites même 
en emiet , depuis la p:iix de Weftphalîe. On s'eft borné 
i cette époqtie , p.irce que cette paix fen de bafe au 
fjrftcme politique adtuel de l'Europe. Cependant on a 
rappelle les Traités précédens , toutes les fois qu'ils 
peuvent être utiles dans la difcufliûn des nicérêts pré- 
fcBS des PuilTances. 

Ceft un vafte Recueil diplomatique , où le Négo- 
ciateur trouve, foit en tJtalitc, foie par extrait, les 
Traités , Conventions , Traiifa^Hons , Paires j Concor- 
dats & autres Contrats faits entre les Potentats j les 
Capitulations impériales Se royales ; lei contrats de 
mariage des grands Princes, leurs teltamens , dona- 
tions , renonciations , proteftations ; les éreftions des 
grandes Compagnies de commerce , & en général tous 
les titres , de quelque nature qu'ils foient, qui peuveni 
fervit à fonder , établir ou julïifier les droits & les 
intérêts des Princes 5: des Etats de l'Europe. 

X. La vie abrégée des plus grands Hommes d''Etat, 
Monarques & Miniftres , avec un examen critique 
de leur règne ou de leur miniftere. On y a joint une 
notice dps Favoris & Favorites dont le pouvoir a eu 
une influence marquée fur le fort des Etats. 

XI. Des analyfes raifonnées des meilleurs Ouvrages , 
fur toutes les matières d'adminiUration , & les opé- 
rations du Gouvernement. Ces analyfes , qui completrent 
cette Bibliothèque, en foDt un icfumc de ce que les plui 
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habiles Politiques ont écrit de plus Tenfc fut les objets, 
énoncés ci delfas , & un dépôt précieux de U fageflp 
de cous les âges. 

Oii peut jugst , d'après cet expofé fuccind, qu'on 
a tâche de na rien ometcre de touc ce qu'il importe 
à l'Homme d'Eut de f.ivoir , de touc ce qui peut 
iiiftruire les Chefs des Nations & leurs Mîniftres, les 
Diteileurs , Préfidens , Confeiliers , Aireifeuts & 
Commis des difFérens Dépattemens; les Gouverneurs, 
ItS IntenJans des Provinces , & leurs Subdélégués y 
les Juges des divers Tribunaux , les Magiftrats 8c 
Officiers municipaux; tes Gens de Loix ; en un mot, 
tous ceux qui four employés ou appelles au manienitut 
des affaires publiques , dans quelque charge ou emploi 
que ce foît , tk. même tous les Citoyens qui , fans 
avoir part à l'Adminiitration , aimant à approfondir 
des objets qui , influant d'une manière direàe fur le 
fort des hommes réunis en focicté , les touchent dç 
fi près. 

Pour former ce corps de fcîence politique j le plus 
complet que l'on puilfe fouhaiter , dans l'état aftueï 
des counoiiTances humaines , il a fallu extraire , ana- 
lyfer , traduire , dépouiller plus de fîx mille vatumes 
Ànglois , François , Allemands , Italiens , Sec. Mais 
cette vafle compilation , fcuit d'une leélure immenfe, 
commencée îl y a plus de quinze ans par phifieurs Gens 
de Littres j & continuée avec autant de choix que 
d'allîduité, ne f-iit qu'une partie de l'Ouvrage; l'autre 
eft compufée de mdrceaux neufs ; Obfervations , Dif- 
coufs , Mcnwires , Projets , Dif^eriations fur des point* 
d'Hifloire, de Morale, de Droit , de Légiflition , de. 
Commerce j de Finance , d'Economie , de Police ,■ 
Sec. par des Savans , & par des peffonnes qui , ayant 
part à l'Adminidratton , ont uii tktt particulier pour en 
difcuter les matières. 

C«s dif-cuSions , foit htA^riques, économiques eci 
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politiques, font marquées an coin de l'imparnalité 
k plus inviolable. Les Rédacteurs de cet Ouvrage 
ne ioiiE d' Aucune Nation, d'aucune fefte, ni Angloi» 
ni François , ni Wighs ni Torys , ni Economiftes 
ni Anti-Economilles j ni Enclioutîaftcs ni Frondeurs J 
ils aiment tous les hommes , ils haïtrent tous les vices ; 
mais ils favent compatir à U foibleiTe humaine , & 
ne propofer que le bien polllble. 

L'Ouvrage fera compofe de 50 vol. //2-4''. d'environ 
70a pages chacun. Le premier volume paroît ;' Se 
comme le Manufcrit eft entièrement fini , les volumes 
le fui-céderoiu tous les trois mois , ou même plus ra- ' 
pidemeni. 

On paie 1+ liv. argent de France ; favoir , 14 
"lîv. de loufcription , & 10 liv. pour le premier volume. 
Ou paiera 10 lîv. en recevant chaque volume fuivant, 
i l'exception des lomes 10 , 10 & 50 , qui feront 
Jclivrés gratis aux Soufcrtpteurs. 

La foufcripcion fera ouverte jufqu'au premier Dé- 
cembre 1777. Ceux qui n'auront pas foufcric > paieront 
chaque volume it liv. , & n'en auront aucun gratis^ 

RELATION fidelU & hi/lori^ue du voyage de M. 
le Comte de FalckenJJein dans nos Provinces j féconde 
Partie, A Paris , che\ Ruauk , Libraire , rue de 
la Harpes in-ll.' Pria: l liv. 4 /. 

I^JETTE Brochure eft , comme la première Partie , 
compofée de profe & de vers. Les Anecdotes décrites 
en profe feront certainement prccieufes , & l'on s'em- 
prelTera de connoître tout ce qui a rapport au Sou- 
verain qui en eft l'objet. En un mot , l'Auteur aura' 
cet avantage , que le feu! titre de fon Livre le fera' 
xechetcher. A l'égard des vers , ils font encore infé-* 
nears 4 ceux dii fteipier vôiâme » Qc l'on peut les 
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^ffecenciet , comme faifoii un de nos PoMes j en parUtf 
de deux Tragédies de Corneille. 

Apris VAëéfila. , 

HHos! . . , 

Mali aprts I'Au'Ua, . .jji , 

Hola. 
. -. ■Au-^a-ii- :- 

VERS 

faits après avoir tnundu plaider M, Gerbiet â-Ù^ 
première Chambre des Enquêtes , le ij Août 17774 
. dans la Caufe des Dames de la Bedoyere & £Autrty^ 
par Madame de . . . 

Ue l'amitié- pour prendre la dcfenfe , 

Malgré fon étac douloureux , 

Hier l'Oracle de la France 

A repara dans ce Temple fameux 

Toujours ouvert à l'innocence. 

Dieux ! quels éclairs partoîent de fon front lumineux i 

Oui , fa noble douleur & fa vive éiotjucnc* 

Auroienr louché même fes Envieux. 

AS ! fi le Dieu des moKs alors eue pu l'emendre,. 

Loin d'ajouter \ fes malheurs , 

Il eût à cet époiis fi cemlte . 

Rendu l'objet ch^ri qui fait couler fes pleurs *. 



M i M p I it. ss nouveaux , dout nous ,[çndcoas compts 
inceltaminent. 

Grand Chambre. 

IVequÊté pour Alexis iîù/ji:rf,, Frère ObJat , ou 
Servant du tiers-Ordre de Si. François de la Province 

\ Madame Gerbier eft morte le j Aoùc. 
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'Ûe Lyon , ladite Requête fignce Rupert j &: de M. 

Hutin. 

Mémoire de M. Ferrey , fur dçltbéré , poiit ks Supé» 
lieiirs du tiers-Ordre de St. François de k Province 
de Lyon , contre Alexis Rupert. 
_ Autre Répgnfe fommaire de M. Fetrey , pour le» 
mêmes. 

L'objet de cecte Affaire , dont nous donnerons le 
détail , eft la téclânintion <.]u'a voulu faire te Ftere 
Rupert du droit de fuffrage que lui rcfufenc les ftatuts 
de fou Ordre. Sous le prétexte de ce:te rikiainatiai) , 
il a prétendu ne plus retourner au Convient de la Guillo' 
tiere, où fon Obédience l'appcli,; j & forcer fes Su- 
périeurs à lui payer iSoo liv. pur an , pour vivra ï Paris 
dans ia Maifou de Picpus , en quilicé de Peudomiitire. 



Mémoire de M. Teaejfaa , pour le B«toii de ViUf 
pail y Intimé. 

Contre le Baron de Cohardon. 

La Sentencs rendue en faveur du Baron de Villepail , 
a jugé , 1°. que la faculté accordée à un Ventlfur pw 
une Sentence quoique eontitmée par Arrêt , de reiitcec 
çn potrellion de fon héritage j faut: de paiement de la 
part de l'Acquéreur, eu rembourfant à ce demjec uoe 
plus value réfultante des améliora [ions , ne doiinoit point 
ouverture aux droits feigneuriaux y tant que l'Acqucreut 
n'avoit point été dépofledé , c'eft-àdire, tant que les 
Jugemens d'envoi en poffeflîon n'avolent pas été exé- 
cutés; i". que le paiement fait pat l'héritier de VKi» 
quéreur, du reftant du prix de la vente, par un aûe 
contenant tranfadion fur procès , en éteignant le droit 
d'ufer de la faculté de rentrer , qui n'éioit qu'une p^me 
comminatoire , XcÀw de donner ouverture aux dcoks 
Teigneuriaux , ne faifoït que confirmer l.i vente. 

La Sentence a été confirmée par Arrêt renda »a 
rapport de M. l'ÀbtK PommicE le 29 Juillet i777> 
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Cour des Aides , première Chambre, 

Ptccis de M. Fournel, pour les fiaiitass 4c Vol-, 
feadry en Anjou , Appelions. \ 

Contre le Sieur à^EJlatgne. ,j 

Mémoire de M. Tenejfon , pour le Sieiu (f Eftai^gWa' 
Ecuyer, Intimé. 

Queilioii de Noblelle , ïnvocaiioii de U qualittS àc 
Noble j pouc fe décharger des impotùioas publîi^n' 



LÉGISLATION FRANÇOI^E. 

..^ETTRES-Patentes du n Juin 1-^77 ,re0r&f 
^« Parlement le jo du même mois , concernant U lit/i£- 
lation du cimetière de l'Eglife de Notre -Dain^e 4v 
A^'erfaiJIes , en un terrein de quatre atpens Cu en h 
{lUine de Glacigny , donc le Roi fait don a la Fsbci^que 
<le ladite Paroilïe, ie réfervaat le tertcin du cimcùew 
adtuel j pour en faùe tel emploi (jue ^ Ma^eiU J4g6tt 
à propos. 



. tetrres ~ Patentes du i& Juin I777 , regijîrées tn 
Parlement le jo Juin fuivani , porcaiJC caciRcation de 
la convention touchant l'excenfion de l'exemption du 
droit d'aubaine accotdé aux Sujets du Prince de NaT- 
i»u-tIziogen. 

, Déclaration du Soi , du 9 Mai 1 777 , regijirée tn le 
GotV das Monaoies ie i £ Juillet fuivatt , qui réunit à Paris 
en un feul & même Corps , les Orfèvres , Tireuts 
d'or , Batteurs d'oc & d'argent ; & à Lyon , les Or- 
fèvres , Tireurs , Ecacheucs , Fileuts , Batteurs d'or 6c 
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^d*argent & Paillonneuts , en une feule Se même Gjqi- 
mimaucé. 



Edir du Roi, du mois de Juin 1777 , regtjlré ti 
la Chambre des Comptes le 1 JuïlUt fuivam , qui éteint 
& fupprime les Jîx Offices d'Imeudaiis des Finances; 
ordonne U liquidation de la finance defdits OfficeSj & 
conferve dans la Coiifeil d'Etat privé , à ceux qui ea 
'font pourvus > les mêmes entrées , rangs & fcances, 
■te autres prérogatives dont ils on: joui jufqu'i préfent. 



jirrêt du Parlement de Paris , rendu en la Tourndlt 
le li Août 1777 ,fur Icsconcluiionsde M. d'AgaelTeiu, 
Avocat-Général , qui déclare le Comte de Viri-Lafoiït , 
Seigneur haut , moyen & bas-Jufticier de la Terte ' 
"& Seigneurie du Coude , fituée en Bourbonnois , & 
ordonne , en conféquence , que , dans le mois, à comp- 
ter du jour de la fignification de l'Arrêt , il fera 
tenu de nommer un Châtelain & autres Officiers pouE 
l'exercice & ad minift ration de cette Juftice ; & pout 
que les Vaifaux & Jufticiables n'en ignorent , il a été 
ordonné que l'Actèt feroit affiché. 
■ Plaidant MM. Marnier & Sioneft. 



Prix de l'Abonnemzru j i J Vivres par an. 
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N fourcrii en roui temps , pout cette Gazette , à Patit', 

" ' grand Corneille , au-deffus Je la rue dei 

M. MARS, Avocat au Parlement, rue 

uqucl on continuera d'adreiTer, franc de port, 

i/i/t ■ ■■ " ■ 



lei Mimoint , Confultatiotis , Livres , Extraits , if(. ^ii'< 
TOBilra faite annoncer. 



1 1 Septembre 1777. 

\ GAZETTE DES TRIBUNAUX, 
I. 

CONSEIL ROYAL DES FINANCES. 

Droit de contrôle £' d'injlnuation. 

INous avons rendu compte, k la page 385 dâ notre 
prtmier volume , d'une Affaire de Droit public , qui 
vienc d'être décidée. 

lls'agiflbii de favoir fi le Fermier pouvoit exiger !• 
droit de contrôle & d'infiiiuation d'un teftament reftc 
6) dépôt chez un Notaire , d'un teftaraent qui n'avoît 
poini été délivré , & donc on n'avoît fait par conféquenC 
aucun tifage. 

M, rimendant de Languedoc avoir , par fou Ordoor 
lance du 18 Avril 1774, décidé qu'il n'y avoît lieu 
ic prononcer fur la demande de l'Adjudicataire des 
Fermes , jufqu'à ce que h cejîament du Sieur Meria 
{donc il s'ag4frol[} eût été ouvert 6- rapporté. 

Le Confeil a jugé , le Z5 Joût 1777 , que , fans 
avoir égard à rappel , interjette par le fermier de ladite 
Ordonnance , elle ferait exécutée. 

Il y eut dans le commencement de l'inftrudtion faîte 
va Confeil du Roi , un Mémoire de M. Pialat, pour 
le fieut Merie , aucien Officier d'infancerie à BagnoU^ 
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H. 
PARLEMENT , GRAND'CHAMBRg. 

Séparation de corps.'' 

J\oDS doniiâmes la notica , à I2 page 180 de notre 
fécond volume , d'ime dt-iMaiide en rcpar:.[:îon , formce 
par un femme jeun^^ & vertucule , contre un miti 
qui avoir porte la niauvaife conduite aux demies 
excès, 

Elle' demaiidoît , devant les Juges de Lyon , i fiiite 
preuve de nombce de bits ; elle u"y fut point adniife, 
Elle intetjecta app^'l en ta. Cour , qui, pat Arrêt duij 
Juillet \7-j6 3 iiiiirma la Sentence, & admit la Dame 
ï). ... à la preuve des fiits pat elle articulés. 

Cette preuve a été faite, & Ja j épuration pron'bRCtt 
far j^rrêc du 30 .4oût 1777. 

Pljidant JVIM. I/ardoin & Targe:. 



Première Chambre dzs Enquêtes. 

HeMFLOI de propres aliénés. ' 

IVIadame D^nizy, mariée en 1757, avoir aj^rtc, 

looooo Iiv. de do[. Séparation de biens en 1737, prth 
noncée au Cliâteltr. Appel j tranfadion par laquelle M, 
Danizy , an moyen de quelques déduiitionsj ne rend 
(jue 174000 liv. pour les ico qui formoient la dot. 
Emploi fait en ce- momenr des 174 mille liv., fous 
les yeux de M. le l'rérident Dubois 3 père de M* 
I>auizy. M. le Prélident Dubois meurt en 1764. 

Depuis cette époque , aliénation fuccellivement faite 
par Madame Daiiizy, avec l'autorifation de fon mari, 
non-feulement des 174000 liv. , mais d'une niaifon î 
Auteuil , donnée en 177 s i Madame Danizy pat fa 
mère. 11 faut obferver que Madame Danizy avoir, 
à chaque remboutfemenc , ou à cluque aUénaùgo ^ 
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écrit des lettres à Ton mari , pour le prier de lui accor^. 
der fon autoEÎfacîon , afin de toucher Se de faire l'emploi 
à Ton gré ; que M. Daiiizy piroilTbit avoir d'abord refufé,' 
ce cjui avou occationné de fécondes lettres de Madame 
Danizy ; mais qu'enfin il s'ccoît rendu, tantôcà condition 
que la mère de Madame Danizy demeureroit, envers 
lui t garante du remploi , lî on le lui demandoit , tancôc 
à condition que le Sieur du Couedic , t'héritiec pré-- 
fbmpiif de Madame Danizy , fe foumettroic i celte 
garantie , ce qui avoit été fait. M. de Coutval a tappoiré 
5c ces letttes de les ades de garantie. 

Mort de M. Danizy en 1776. Sa veuve rcclame 
d'abord contre M. de Coutval , les 104000 liv., mon- 
Muc de fa dot Se de les propres aliénés. Mais par de 
fécondes conclufions (les feules qui aient été prifes i 
l'audience), elle fait le facrifice de plus de moitié ,■ 
& fe reûreinc i 75000 liv., dont M. Danizy avoic 
feolenieni profité dans le prix des rembourfemeos 6c 
aliénations. 

M. Hardoin , pour Madame Danizy , a établi 
que , même dans le cas de la fcparation de biens , 
le remploi des propres ctoic dû i la femme , 1°. î. 
Caafe de l'autorité marilaJe & de la necelCté de l'au-> 
locifitctoR , qui font au mari un devoir de veiller ati 
remploi J 1". à caufe de la crainte de l'avantage indi- 
leû , crainte , a-t-il ajouté j toujours bien fondée , 
toutes les fuis ôi par cela feul qu'il n'y a point d'em-, 
ploi 'y le défaut d'emploi formant contre le mari une 
(itéfomption d'avantage juris & de Jure. 

Par Arrêt du premier Septembre 1777 j M. de 
Coarval 3 comme héritier de M. Dubois Dann^y , fort 
frère , a été jugé garant du remploi des propres de 
Madame Daai^ , aliénés fous V autorifation de fon 
mari , pendant le cours de la féptrration. 

M. de fionnieres » plaidé pour M. de Courval , Se 
a£ùt on Mémoire. 

K A 
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'• CHATELET, PAR CGI VIL. 

%A communauté de biens entre conjoints , doit - elle 

être, réglée par la Loi ^ fous l'empire de laquelle leur 

. contrat de mariage eji paffé , ou par la drfpqfitiQfi 

de la Coutume où leurs conque ts font fitués^ ^* 

Jl RANçois Beffara , natif 4e Nonancour en 
Normandie, cpoufa en 1753 Marguerice Percher, 
originaire de St. Avigny en Bourgogne, Par leur contrât 
^e mariage, ilsonc écabli encr'eux une communauté de 
biens , conformément à la Coutume de Paris , oùils fai« 
fbient alors leur réfîdence, dérogeant à toute autre Coii* 
wme contraire dans l'éccndue de laquelle ils ppurcoient, 
j)endant leur mariage , porter leur domicile., ou faire 
des acquifinons. Par le même contrat de mariage ,^ ils 
fe font donnés mutuellement tous les biens-meubles oa 
immeubles qui exifteroient au décès de l'un d'eux. 
•' Peux ans après leur mariage , Beiïira & fa femme 
ont quitté Paris ; ils ont été fe fixer à VerneoU au 
Perche , Ville régie par la Coutume de Normandie : 
ils y . ont acquis diftcrens immeubles ; & après îine 
cohabitation d'environ vingt années dans cette Ville, 
Marguerite Percher eft décédée fans poftérité, 
'* Après le décès de fa femme .. Beffara , pour le 
mettre eu poflTgflîon des biens de la communauté, is'êft 

Ïiourvu au Chârelet de Paris , où il a demandé , contre 
es héritiers de fa femme , l'exécution de fon contrat 
de t\uriage , & la confirmation de la donation mu- 
tuelle & univerfelle qui y étoit portée. Sentence par 
défaut le 4 Mai 1776 , qui lui a adjugée fes con* 
Uufiom. 
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Oppoficion à cette Sentence de la parc de la Dame 
fiougenot ^ héritière pour moitié de la femme BeiFara. 
L'inftance portée à l'Audience , M. y 

a foutenu pour rHcritiere : 

Que la donation portée. aU contrat de mariage de 
François BefFara & ae fa femme , devoir être réduite 
au tiers, par rapport aux immeubles (itués dans laC'ou- 
tume de Normandie , félon l'article 440, qui porce, 
que la donation de la totalué des acquêts & conquêcs 
immeubles y ne vaut que jufquà la concurrence de tous 
les biens du Donateur , encore que la dotation eut 
été faite par contrat de mariage , en quelque lieu qic 
le contrat fût fait & pajfé. 

M. Legras a répondu pour François BefFara , que 
les Parties ayant contradé fous l'empire de la Cou- 
tume de Paris , elles avoient pu fe donner mutuel- 
lenient 8c au dernier vivant ; qu'à l'époque de leur 
cpacrat de mariage , BetFara & fa femme ne poflc- 
doienc aucun immeuble en Normandie ; que ce n'étoic 
pas par conféqu'.^nt le cas de Tnpplication de l'article 
440 de la Coutume de Normandie ; que tous leurs 
immeubles , au contraire , ayant Jté acquis durant la 
communauté ^ étuieiic fournis à la difpofition de la 
.Coutume des Paris , (bus Tempire de laquelle elles 
avoient contraûé , les difpofitions par contrat de ma- 
riage étant des droits purement perfonnels. 

Ces moyens ont prévalu : en conféquence , le Châteler,' 
par Sentence du 1^ Août 1777, a débouté la Partie 
de de fin -oppojition à r exécution de la 

première Sentence ^ avec dépens ^ & la donation unir 
verfelle portée au contrat de mariage de Beffara & fa 
femme j a été confirmée , même par rapport aux con-- 
quets fitués en Normandie» 

Ainfi le Châtelet a jugé que c'eft la Loi du pays 
où le contrat de mariage a été palTé , qui règle la dif- 
pofition de la communauté entre deux conjoints » ic 

K5 
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non la dirpo{inon de la Coucume dans laquelle les 
biens qu'ils oui acquis foiic litucs. 

Cette Caufe a éré le début de M. Legras , & la 
manière dont il l'a défendue , fait concevoir de lui 1« 
plus grandes efpécances. 



I 



1 V. 

PARLEMENT DE DAUPHÏNÉ. 

Xe Fermier mineur peut-Il être rejlitué , hrfquil efi 

léfé pat U bail à ferme qu'il a foufcrit ? 



h, 



j A faveur due aux baux à ferme , avoit fait naître 
quelques doutes fur la queftion de favoir fi le Fermier 
mineur pouvoic être refticué contre un bail dans lequel 
il fe ttouvoit léfc. Il vient d'être jugé que la reftitmion 
avoit lieu contre cette force de coniraE , comme contre 
tout autre. 

On difoit pour le lîeur Collet , qui aVort pris en 
minorité ta ferme de tous les revenus de l'Abbaye 
de St. Pierre, au pris de (Î705 liv, , outre les porcloni 
congrues des Curés, Vicaires, Sicriftains & antres 
charges qui doubioient prefqLic cette femme , que , 
fuivanl le droit, le mineur léfé cil reftitué ,^vc coacraclus 
fil j Jîve quidquid aliud contigic , L. ait Prttor , ff, de 
minor. ; qu'il l'étoit même à raifon du lucre qu'il ne 
faifoic pas , £. 7 , §. ^ ; X. ^^ , ff. eod. , & qu'ainfî 
il n'y avoit nulle raifon d'excepter le cas du bail à 
ferme; qu'à la vérité le bénéfice de lefcillon n'étoit 
point accordé à l'Acheteur en général , & que la Loi 
11 , §, quemadmodum , ff. Locat. , le refiifoit de même 
au Locataire j par la raifon que la vente &' le louage 
font ailîmilés , à Ufdem regulis juris confiftunt : mais 
cette aflîmilation même fournilToit au Fermier mineur 
>n argumen: invincible. 
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tn , effet U refticutioii refufce à l'Achereur majîjur , 
eft expreiréraenc donnée à l'Acheteur mineur , par la 
Loi 17 , §, I , fF. de ir.inor. 11 ctoit donc de confé- 
quence abfolue qu'elle fût donnée de même au Loca.- 
laire miueur ; & de cet avis font M. Faber j cod.' 
de Locat. def. 1 5 j Boniface , tom. a , part, j , L, 
1 , tit. 13 , ch, 4, & les Auteurs qu'il cite. 

On oppofoii pouf M. de Bc^Uecife , Abbé de Se. 
Pierre , qui avoic patTé le bail par le miniftete d'un 
Procureur fondé , que le miueur prenant un b^il à. 
ferme , devoit être regarde comme un Négociant qui , 
pour le fait de fon commerce , etl toujours réputé ma- 
jeur. Mais le contrat de louage , quelle forte d'ana- 
logie a-t-il avec le commerce en gros ou en détail ? 
Si les Fermiers des biens ruraux éroient des Ncgocians, 
il faudfoit qualifier tels la moitié des babitaus du 
Royaume. 

On difoit encore que le mineur n'ctoît point reftiiué , 
routes les fois qa'ufus efi jure communi : mais on ré- 
poiidoit que c'ctoit pcécifénient par le droit commuti 
que la rellitutiou lui étoit airucée en cas de léilon \ qu'i 
la vérité le mineur uthur jure communi j lorfqu'il con- 
tnfte un engagement don: il ne reçoit du préjudice que 
ex evencu & pcr fatum ; mais qu'il n'en eft p,is de même 
lorfque la léfîon exifte û/j inhio , Se réfiilte de l'afta 
même , fiiîvant les principes de la Loi lî , §. 4 , j 5c 
6 , ff. de minor. Or , dans l'hyporbcfe j la Ijfion eft 
prouvée par le prix de la ferme même, qui excède , en- 
viron du double, celui du bail précédenr , par !eç claufes 
dures & infolites , les charges éventuelles donc le mineur 
n'a pii ni apprécier d'avance , ni prévoir le péril j telles 
I .que celles des impoficions pour tes réparations & reconf- 
I ttuâions des Eglifes S: presbytères , la poutruitc des 
I procès de dîmes , au péri! du Fermier , l'oblij^atioii 
d'alligner tous les Emphytéotes , à peine d'être privé 
des arrérages qu'ils doivent , &:c. 

kOn acguincncoic encore , de la part de l'Abbé de 
K 4 
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Se. Pierre , de quelques Arrêts qui avoîent jugé que 
le mineur n'écoic point refticuable contre le bail à fermé 
qu'il paffe de (es revenue : mais on répondoit qu'il y 
avoir grande difFcrence entre le mineur qui donne , & 
le mineur qui prend à ferme. Le premier ne fait que 
difpofer de (es fruits , Se il lui efl: libre de les perdre. 
Le fécond , au contraire , rifque fes capitaux j com- 
promet fa fortune , & la fortune des mineurs eft fous 
la prote6tion fpéciale des Loix. 

Après TexpoCtion de tous ces moyens , M. de la 
Salceue , Avocat-Général , ayant porté la parole & 
conclu en faveur du mineur , Arrêt eft intervenu le H 
Août 1777 , qui -entérine les Lettres royaux obtenues par 
le Sieur Collet contre le bail à lui pafTé ; le décharge de 
diverfçs contraintes obtenues contre lui par le Sieur 
de Bellecife ; l'admet *à compter de Clerc à Maîtce pour 
le paflc , & à remettre , pour l'avenir , les fous-baux 
qu'il a partes de tous les revenus de l'Abbaye , Se con- 
damne le Sieur de Bellecife aux dépens. 

Plaidant M. Lemaîjire , pour le Sieur Collet , 6C 
M. Perrocin , pour le Sieur de Bellecife. 
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V. 

OBSERVATIONS d'un Avocat de.... relative i 

la notice inférée à la page 10 de ce volume 9 ayant 
pour titre : Prefcription oppofée à un drok de 
bannalité. 

Xj'ARaET du 1 Juillet n'a pas introduit une Jurif- 
prudence nouvelle ; il eft conforme à deux Arrêts de 
1549 & 1598 , rapportés par Guyot en fon Traite 
des Fiefs , chap. 7 , des Bannalités. 

Ces Arrêts ont jugé qu'un Particulier ayant preflbîr 
4ians fa maifon ^ pouvoir > après s'en être fervi pettdanc 
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trente ans , au vu & au fçu du Seigneur ; oppdfec 
qu'il avoir perfonnnellement prefcrit contre le droit dé 
bàahalité. En alléguant cette prefcription , on ne con^ 
tefte pas le droit en lui-même , que le Seigneur *peut 
exercer fur les autres habitans ; mais on dit feulement 
qu'on en a acquis raffranchilTement par le non ufaga 
du Seigneur. 

Dans Tefpece de l'Arrêt du 2 Juillet , les deux Partku.- 

liers qui fe refufoient à la bannalicé , n'avoient point fourni 

de déclarations au papier- terrier de la Seigneurie ; mais 

ils difoient (implement que , dans des contrats d'ac- 

qaifition d'eux ou de leurs auteurs , leurs preflbirs 

ctoient énoncés, fans que le Seigneur eût contredit ces 

énonciations , ou fait des réferves , en recevant les lods 

& ventes dont il avoit donné quittance en marge de 

ces contrats. Enfin , par l'Arrêt du 2 Juillet , il a encof e 

cté jugé que le Curé de Septmont , l'un des deux 

Particuliers qui vouloient fe fouftraire à la bannalitë , 

pouvoit joindre fa poflTelîîon à celle de fon Vendeur*, 

four completter le temps de la prefcription , qui efl: 

<le quarante ans contre un Seigneur eccléfiaftique. 
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VI. 

Mémoires nouveaux , dont nous rendt^s compte 

ittceffamment. 

Grande Chambre. 

JVlÉMoiRE de M. Doillot , pour le Sieur Brun j 
Intervenant. 

Contre Marie-Madeleine Anquetïn , veuve d'Antoine 
Michet , & Barthélémy- Jofeph Maflye , Orfèvre- Joail- 
lier , fon fécond mari , Appellans. 

Et contre M. le Procureur-Général , Intimé; 

En préfence de Marie-Therefe ... & de M*. Ber-, 
oaolt ^ Procureur en la Cour ,* fon Curateur. 
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L'objet de cecte Affaire eii une accufacîon it 
tapt. 



Mémoire de M, Duponchel , pour la Dame vaiive 
du Sieur f^allln du Sablcait , comme Tuirice de fes 
enfans mineurs , héniiets de leur père. 

Concre la Dame veuve t^alli/i du Porteau , comme 
Tucrice de fes tilles mineures. 

La queftion eft de favoir lî , au cas de renonciation 
gtacuice pat l'aînc à la fuccelltou j le droit d'aînelH: 
pafle au puîné plus âgé, ou à fes reprcfeniaiK , ou s'il 
n'eft pas enciérement éceiuc , en forte que cous les puî- 
nés, en ce cas, viennent également d U fuccelïïon. 



r Précis de M. Hardoin de la Reynerie , pour la Dame 
Bracognié. 

Contre le Sieur Matraire , Juge de Bagc , fon 
gendre. 

Le Sieuc MnCfalre prétend demeurer , malgré la 
Dame Braco^nin' , Fermier de fes biens , après avoir 
foufcrit la rcfiliation du bail. Son moyen , pour détruire 
cette réfliiacion , ert une nullité qu'il fe vante lui-même 
d'avoir mis dans l'ade. 

Mémoire (igné Dalbiat & de M'. Buftlie , Pro- 
, curetir , pour le Sieuc Dalhïjt , Ecuyer , Subftitut 
de M. le Procureur- Général en la Scnéchauflec S: Siège 
Prcliilial de Clermont-Ferraud. 

Contre le Sieur de Roliac , Ecuyer, Seigneur en 
partie de l.i Jullice de Cornon, 

Réponfe de M. de la Croix au Mémoire du Sïeui 
Dalbiat. 

Pour le Comte de Rollat , Seigneur haut -JuHider, 
Baron de Cornon, &c. 

Un banc de vendange a donné lieu à la contefti- 
tioii dont il s'agit dans cette Affaire. 
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'5Jf 



V I I. 

LIVRE NOUVEAU. 

J_. E s vrais principes du Gouvernement François ," 
démontrés par la raifoii & par les faits; par un Fran- 
çois , avec cette Epigraphe : Confiierantts utiluatem 
nojîram & populi à Deo nohis commijfi ca quit ai» anie- 
((0orihus nojîris , . . Regibus , . , in Ediclis. . . . prêter- 
mijfa funt j justa rerum ac temporiim confidtraûonem 
addere curavimus , folliciti , ut necejfaria qu<t defuerunt 
fuppleantur j ut rébus duhiis non quarumlibet Judccum 
' arhurium j Jid nojlnt aucoruatïs fanclio pnvaUra, 
Ordonnance de Chatlemagne de l'an. Bor. 
Balufe , [omc premier , page ;4(. 
A Genève , S: fe trouve i Paris , chez Moutacd , 
Imptimeur- Libraire tie la Reine, quai des Augnftins, 
& h. Veuve Duchefne, rue St. Jacques, i vol. w-8°, 
■Prix ; liv. 1 1 f. 
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LÉGISLATION FRANÇOISE. 

^KRET du Parlement, du ïj Juin 1777, rendu au 
rapport de M, Pafquier , fur Us conclujlons de M. 
le Procureur- Général ^ portant règlement entre Us 
Six-Corps des Marchands de la Ville de Paris , £• 
les HuiJJîtrs-Commi^atres-Prifeurs au Châlelet , au 
fujet des ventes de fonds de ioatiques , marchandijes 
& meubles neufs, ^ 



IjA Cour , fans préjudicier ailx droits des Parties 
au principal , fait , par pcoviiîon , détenfes aux Huil^ 
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{ïers-Ptifeurs de faire aucune vente dans les Henx prohi- 
bes , ni maifons parriculieres , empruntées ou prifes i 
loyer; permet ncjnmoins auxclits Huilliers-Prileurs de 
vendre dans les faUes des Couvens des Grands Au- 
guftins, de, la Mercy Se de Sainte-Ccqix-de-la-Bretoti- 
nerie, & autres endroits femblables, lorfqu'il aura été 
>infi permis par Jiiftice , & dont , autli: cas > fea 
donné avis au Bureau defdtts Six-Corps des Marchands, 

fiar les Huilliers-Prifeurs cjuî feront chargés de faire 
efdites ventes ; fait drjteiifes auxdits Hiiilliers-Prifeurî 
de vendre aucuns effets , s'ils ne font compris dans des 
inventaires faits après décès, oa procès - verbaux de 
làifies-exccutîons ; autoiife néanmoins lefdits Huilliers- 
Prifeurs à continuer de vendre, dt;s effets inutiles , dont 
fera dreffé prc.-:lt±r!emcnt des ciata en tête des Requêtes 
qui feront préfentées au Lieutenant Civil du Châtelet 
de Paris, ou autres Ju(;es,pour obtenir la pe^miflion 
d'en faire la vente; ordonne que Lfdirs Huiiliers-Prj- 
ieurs ne pourront vendre aucuns fonds de boutiques , 
ea tout ou partie, meubles meublaus neufs, ni étoffes 
CH pièces , à moins que les G^irdes defdits Six-Corps 
des Marchands n'aient donné leur confentemenc , i cet 
effet, aux Parties requérantes , ou que les Parties requiî- 
rantes en aient ainli fait ordonnei: la vente , par Or- 
donnance rendue fur rctété , avec les Gardes defdits 
Six-Corps des Marchands ; permet auxdits Gardes de 
faire adilter lun d'eux & un Commiflàire du Châtelet, 
à leurs frais > s'ils le jugent à pïopos , à toutes les 
ventes publiques qui le feront , à l'etFet de prendre 
des notes des objets qui fe vendront , pour enfuîre, 
auflî-tôt après la vente finie , Se le Public retiré , récolec 
les objets vendus fut les inventaites , procès-verbaux 
des failles , exécutions Se états , fans pouvoir , par lefdits 
Gardes Se Officiers qui les affilieront, interrompre le 
coûts des ventes ; ordonne , au futpUis , que l'Arrêt 
du tî Août 175 1! fera exécuté; condamne lefdits Huif- 
lîeis-Piifeurs aux dépens -y ordonne que le pccfent Âii^ 
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ïeta imprimé j publié 5: affiché par- tout où befoin 
fera. 



Arrêt du Confeil , du 24 Juin 1777 , portant tégle- 
meot pour la navigation de la nvîere de Mqrne & autres 
mitres & canaux navigables. 

'Lettres-Patentes du mois de Mai ijjj 3 Tegijlrées 
'in la- Chambre des Comptes le z£ Juin fuivant , qui 
ordonnent que M. le Duc de PeniJiievre jouira , es 
tooX'S propriété , des terres vaines & vagues fituées dans 
Jf étendue des Dotnatnes de Gifors, Vernoii , Adely & 
Xihons-Laforêt j aînlî que des direûes , rentes fejgneU- 
riiles Je mouvances des Fiefs , Teirf^ & Seigneuries 
I fuiiées dans l'enclave defdîts Domaines ccàés par le 
Roi i M. le Comte d'Eu , en contr 'échange de la 
Principauté de Dombes , pat contrat du 19 Mais 
j 1761. 

Ordonnance du Roi , du premier Juillet 1777, portant 
amniftie en faveur des Officiers Mariniers & Matelots 



défertei 



;urs. 



, Lettres-Patentes du 29 Juin 1777, regijirées en la. 
Chambre des Comptes le 2 Juillet fuivant , portant 
ampiiarion de pouvoir aux Gardes des regiftres du Con- 
trôle général des Finances , ic fupprelHon des droits 
Je contrôle. 

Ordonnance de l'Amirauté de France , du 7 Juillet 
^ni ' portant prorogation du délai accordé par celle 
du iS Avril 1777 , aux perfonnes ayant à leur fervice 
«Jes Nègres , Négreffès , Mulâtres , ou autres gens de 
(oùleuc i ainii qu'aux Nègres , NégrefTes ou Mulâtres 
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"n'étant au fervice de perfoiine , pour faire leur d^claJ 
ration sa Greffe de l'Amirauté de France i Paris , oa 
aux Greffes des Amirautés particulières de fou rellbrt, 
à peine de joo livres d'amende contre les Maîtres, 
& de ptifon contre les Nègres, NcgielTes, Mulâtres, 
ou autres gens de couleur. 

Ordonnance du Bureau des Finances de la Généralitt 
de Paris , du Zi Juillet 1777 , concernant les ouveriufts 
de carrières aux environs de la Capitale & des granit 
fhemins. 

Art. I. Ordonnons que les Arrêts & Réglemen* 
concernant les ouvertures des carrières , plâtrïeteSi 
fablieres & fouilles quelconques aux environs des grands 
chemins , feront exécutés fuivant leur forme & teneur. 

II. Défendons à tous Carriers , Plâtriers & antres; 
(d'ouvrir & pouffer aucunes fouilles foutcrrcines vêts 
lefdites grands chemins , plus près qu'à irente-deiuc 
Coifes du bord extérieur defdiis grands chemins , OB 
trente toifes de la plantation , conformément «dk 
Arrêts du Confeil.des 14 Mars 1741 j 5 Avtîl i77Xt 
8c 1 5 Septembre 1776 , & i nos Ordonnances gén^ 
raies des 14 Mars 1754 5i 19 Février 1771. 

ni. Ordonnons aux Gravatiers & Entrepreneurs de 
l'enlcvement: des décombres de la ville & fauxbourgs 
de Paris , travaillant dans les fauxbourgs & quartiers voi- 
ïins dadit chemin de Mefnil- Montant , d'employer lefdlts 
matériaux & décombres à. combler, le plutôt polllble , 
l'cboulement qui s'eft fait près dudit chemin , dans le 
lerrein du nommé Cochois , fous la diredion du Sieuc 
I>upont , Infpcifbeur des carrières : enjoignons audit 
Sieur Dupont de veiller à l'exécution de notre prcfente 
Ordonnance , laquelle fera imprimée & affichée par- 
tout où befoin fera , & exécutée nonobltant oppolitions 
ou appellations quelconques. Fait au Bureau des finances* 
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Arrêt du Confiil j d}i 17 Août 1777 j portant 
ttab/ijfcmetit Sune Commijpon pour examiner les moyens 
d'amcilorer les Hôpitaux de la F'ille de Paris. 

ART. 1. Il fera éiabli , auQÎ-tàc après la publtcacîon 
au piélent Arrêt , une Commilfion pour recherchée 
& propofer à Sa Majefté tous les moyens d'amcliorer 
les ciabliireinens de charité de la Ville de Paris. 

II. Cette CommiiTîon fera compofce des fept Chefs 
de l'admiiiifiration du temporel de l'Hôtel-Dieu , & 
en outre des Sieuts d'Argoiige & de fiernage , Con- 
lêitlers d'Ëiai ; du Sieur de la Mîliere , Maître des 
Requêtes^ des Curés de St. £uftache , St. Roch 6c 
ie Sce. Marguerite ; du Sieur Delaflbnne , Dite^leuc 
de la Société royale de Médecine , & des Sieurs d'Ou- 
ttcmoiu & de St. Amand , Adiniuifttateurs de l'Hô-. 
pital général* 

IIL Les AdmiuifVtateurs des divers Hôpitaux don- 
neioni à la Commitrion tous les renfeignemens qui 
leur feront demandés , & k CommiiTîon pourra d'ailleurs 
appeller , par forme de -confultation , les petfoiuies 
de tout état qu'elle jugera propres i lui donner des 
^itciflemens utiles. 

IV. Les plans qui auront été adoptés ^ feronr pré- 
lentés à Sa Majefté par les Députés que la CommiâioB 
nommera à cet effet ; & Sa Majefté , après les avoir 
eiaminés , fera connoître fes intentions daus la forme 
ocdinaire. Fait au Confeii , Sec, 



De Paris ^ 9 Joût. La femme du fcélérat Derues 
eft accouchée ces jours derniers d'un garçon , dans la. 
ptifon de la Conciergerie , où elle eft détenue potu 
4D plus amplemenc îmeimé. 
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LÉGISLATION ÉTRANGÈRE. 

^JJ a Rome , le C Août. La Congrégation criminelle , 
âflembicc mardi , a fondamne Marte Gafpertni , cou- 
pable d'infanticide , à être pendue ; mais Sa Sainretc a 
bien voulu commuer la peîiie en une prifon perpëcuellc à 
£r. Michel. 



t - ■ ""• 

De Turin, On apprend de cette Ville, que le Sergeiic 
«juta atTalIinc le V.ilei-de-chambre du Colonel Capra- 
nica , a crc rompu vit y aptes avoir eu la maiiK 
^■«oupée. 

Du Pon-au- Prince, Ces jours derniers on a penda 
"Se brûle une habitante de cette Colonie , convaincus 
U'avoir fait périr ttois miiis qu'elle a eus. Les deuM 



premiers ont ctc 



: allaifinés par fes ordres ; Se 



pour raird 



périr le troilîeme , elL- a employé le minilture barbare 
île deux Nègres & d'une Négrellè. 



.j Prix de l' Abonnemtnt j 1 5 livres par an, 

V-/N foufcrit en tout temps , pour cette Gazette , à P«ri« *■ 
lue Si. Jacques, au gian<! Corneille , au-dedus de la rue <le^ 
Ma:Iiurinj , & clici M. MARS, Avocat au l'atlcmeni , iu« 
Pierre-Sarraiin, auquel on continuera d'ailtell'er, franc de port» 
les Mémoires , Confulcatîons , Livret , Extralti , é/c, qu'o«» 
"Toudca faire annoncer. 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX. 

*-t%RLEMENT, GRAND-CHAMBRE. "! 

AFFAIRE de Me.Gullberc de Preval j Dolieur e« 
Médecine , confra /n FacuUé de Médecine de Paris. 
^^.Vide les pages 3 & 5; du fécond voluine.de cetra 
^ft Gazette. 

Pl|oos avons rendu compte des Mémoires refpeâi^ 
des Pardes , & de l'Arrcc interlocutoire du 4 Mat 

En exécution de cet Arrêt j la Faculiié' a tenu f* 
tiwfieme allêmblce, dans laquelle elle a confirmé fes 
deux premiers décrets. 

M*, de Preva! , de Ton côté, a fait informer fur fa 
plainte en diffamation & fur une autre plainte rendus 
â i'occalïon du refus qu'il avoic effuyé d'ctre admis 
aux affemblécs de la Faculté; il fe fondoit fur l'Arrcc 
du 4 Mai , qui le mainrenoit provifoirement dans l'in* 
légiité de fon état. 

L'information faite , le Doyen Je pluficurs Médecins 
ont étédéctciés , les uns de foit ouis , les autres d'ajour- 
nement perfonnel. Sur le renvoi à l'Audience , eil in- 
Cetvena , le 11 Juillet dernier. Arrêt contradi^oire'^ 
fut les conclufions de M. Joly de Fleury , Avocat- 
Général , çùi a déchargé Us Médecins des plaintef & 
ataifations de Me. de Preyal j avec dépens \ fupprimc^ 




/es termes injurieux dans les Mémoires de toutes 
Parties. 

Reitoii^i décitier du mérite des décrets de la Faculté 
' & de l'appel interjeccé par M'', de Pteval , du irotiîeme 
& dernier décret. .. ^ , 

Ce Médecin eft accqfé , i*. d'avoir fait courir une 
aaaoïice iiii|)£ijvée des propriétés de fon remedej ï°. 
«I« Is vendre lut-mïme, & de s'en tcfecvér ("e fecret; 
3°. de le publier comme ayant la vecru prcfervacive 
& indicacive; 4.°. enlin d'en avoir fait l'épreuve fur fa 
perfonne avec une femme profticuée, & de s'ctce lendu 
publiq'ieifient coupable de cette proftitutîon. 

Sur le premier chef, il déravoue l'annonce itnptrmés, 
È£ foHtient qu'elle a été fauflement fabriquée; qu'il a 
requis lui - même la recherclie. des Auteurs de cet 
Imprimé ; que le Doyen a fait cette recherche , & 
depuis juftifie M'^.gde Preval dans une affemblée -de 
la Facilité, . . 

Quant au dçuxiepe chef , il fqutient que les Médc" 
élus fout dans le droit & poHèffion de tenir chez eui 
des fourneaux pour les opérations chymiques & phar- 
maceutiques; if appuie ce droit & cette poflefljon fut 
fa néccllité , fur ruiiérêt public , & lîngulicrement fuf 
la décret de la Faculté de 1758 j rendu à l'occaiion 
rfu remède de M*^. Dîcnett ; enfin il confent à cendre 
ion. fectet public, pourvu que , par un décret homo- 
Togué , la faculté de Médecine interdife préalablement 
i Tes Membres de garder aucun fecret j 5c de eompofec 
[ èc vendrs nucun remède. 

I Sur 'le troilîeme chef d'accufaiion , M', de Preval 
I fouiient que ce n'e(t point par des conjedures que l'on 
peut alTiirer la. vertu d'un remède, mais par fes eUets: 
Il celui dont il s'agit a la vertu préfervaiivc, &c indi' 
iative., peut-on faitii qu'il ne Fait pas ? Un effet phy- 
{îque , qui réfulte d'une caufe phyfique , ne dépetût 
ni de la volonté , ni des jagemens : fetoir-ce uu crime 
i'avoir dccouYért cet effet fingulicr &i incouccyabje î 
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BD ES 'Y'^R 'I î u""n au X. î^" 
bis la crainte d'enliardir quelques libertins , doic-rfi 
ér périt une mnicitude d'innocens , de Nourrices, 
de Sag^js-Femmes & autres , qui font expofés au mal , 
& peuvent le perpétuer à l'intini ? 
'A l'égard du dernier chef, M"^, de Preval dénie 
foraellement la proililudou publique : i! foiuient qu'elle 
'^faulFe Se calomnicufe j qu'elle a éré imaginée , après 
coup , pat des ennemis Jaloux de fon fecret. La Faculté 
Convient qu'elle s'eft décidée Air de liniples oui-dire; 
elle avoue donc avoir jugé fans ccnicudc Si fans preuve ; 
enfin , pour montrer qu'il ne cède i aucun de fcs 
Confrères fur l'honneur Se h délicateffe des fencimensv 
M', de Preval , fur ce cn'i-dire , fe dèTOiice lui-même 
au Miniftere public , Sr demande , li Ta Faculté periifte ,' 
^iié'fon procès lui foit fait fuivant tes Loîx & les formes 
Ç^efc^ites pat les Ordonnances.' 

Tét étoic , à peu près , l'état de la défenfe de^ 
^irries , lorfqae M. l'Avocat-Général Seguier-a porté 
là parole. Quant à |a forme, a dit ce Magîftrar, s'il 
eft vrai de dite que la Faculté de Médecine ait le 
droit de correâioii ftit fes Membres i ce droit, qui 
cft celui de toute Compagnie vercueufe , ne doit-îl 
pis lui être confecvé , fur-tour en matière de mœurs? 
ï-'«ercïce en eft moins dangereux dans la Faculté de 
«Médecine que dans toute autre Compagnie , puifque 
.'on ufigp eft d'exiget trois décrets femblables & con- 
jRciiliFs, pour opérer'la privation de l'état d'un Médecin, 
"■<îécréts qui d'ailleurs font fujers à l'appel au Parlement , 
^ut juge de la validité des monfs d'exclufion. 

Le Magifttat chargé du Miniftere publicj a examiné 
enfuire les quatre griefs dont il s'agit au procès j inven- 
tion , annonce , diftribution , efiai public & honteux 
du remède. Il a fair voir que W. de Preval n'étoit pas 
repréhenfible d'avoir inventé un remède anti-vénérien, 
puifqu'it eft de l'effence & de l'état du Médecin de 
porter fes connoiffances fur toutes les cfpeces de 
'maladies, &: de chercher des moyens pour les guérir. 
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X* annonce imprimée & publique pourroît , i plu!f 
[itce, lui êtes reprochée , parce que cette piiblîcitc 
à favonfer le dépéri llèmeiic des mœurs ; mais le dcfa- 
veu dii M", de l'reval , & le défaus de preuve doit 
faite regarder cette annonce comme un Ecrie anwyiïie» 
qui peut ccre eft l'ouvrage de Ces erniemis. 

I-'edài public fur fa perfonne , feroit le comble «le 
l'indcceuce , &c raérlreroit la profcriptîon qu'on a, faite 
de lui,;, , mais il ,ri'eft rien moins que prouvé i M*, de 
Trevjl le dénie formellement; & par fa naciire,ce 
/ait np psut être juridiquement établi , puîfque les 
Témoins étant eux-m£mes rppréhenlibles de s'ètce prêtes 
Â une p.iteille indécence » ils ne peuvent être appelles pour 
dépofer de leur propre curpicude. Comment donc llamei 
fur un pofiK qui n'eil ni prouve , m de nature à l'être ? 

Refte la venre & la diftcibution du remède , avoués 
pjr M', de Preval. A cet égard, M. l' Avocat- 
Général A penfé que ce Médecin étoit doublement 
lepréhenfible , 1°. pour l'avoir vendu , parce que la 
*ente d'un remède ert indigne de l'état d'un Médecin, 
■qui doit fe contenter d'ordonner le remède , Si eu 
iréferver la \çniç à l'Apothicaire ; i°. pour avoir 
■vendu un remède fecret Se inconnu , parce que les 
Médecins ne peuvent j ni ne doivent ordonner des 
jemedes fecretï & inconnus à leurs Confrères. Cepen- 
dant M. Seguier a obfervé que ce grief ,. jufte Se 
bien fondé , ne devoir pas mériter à M*, de Preval 
U perte entière de ion érat.j que le décret de f* 
radiatiuu auroit dû être précéilc de celui de la prof- 
■criptiùn de fon remède, afin que la Faculté évitât !e 
reproche d'xvoir mis trop de chaleur & d'aniniofité 
comte la perfor.ne d'un Coii&ere ; que M*', de Preval 
jie poavoit cependant être regardé comme exeiiipt de 
reproches , quoiqu'il fût difficile de le convaincre ju- 
-lidiquement ^ que fa contluite , pendant le cours da 
procès , ayant aigri les efpriis contre lui , il étoit 
dkâicile que la Faculté leconnut fur le champ pour 
Confrère ,un homme qui avoir perdu fon ellime. 
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Ces confidccations ont déterminé M. l'Avocac-Gcnéral 
i coticlute à une fufpi;n[îon pendant un ,. ^.:. qne\- 
conqae , afin que cette peine infligée j tut puur la 
Paculté une fatisfadîon j & donnât à. M"^. jie PceVal' 
le temps de regagner l'amitié de fes Confrères ;' enfin 
pour perdre , s'il écoit pofGble , la mtmoic; d'une 
affaire auiïï défagréable , M. i'Avocat-Géncf'l a ccincla 
à ce que les décrets de la Faculté , feï dénoi-. '-.iions 
Se délibérations fulfent rayés de tous rei.ill:-(. . ipe 
toutes Requêtes , Mémoires imprimés , aiinon» ■ J-iiis 
les Papiers publics fufT^nt fiipprimés ; à ce que d.-.Vnfes" 
fuffent faires à M', de Preval de faire vendre £< ;■ '^iîcr 
fon remède ; à ce qu'il lui fût enjoint de le : .^ii^ 
public , avec défenfes de l'indiquer comme prej ■■■■■'/ 
ni indicatif , mais feulement comme curat'ij , it en 
cas que M*^. de Preval préférât de venute !ni même 
fon remède , ordonner qu'il demeureroi: rayé du Ca- 
ralogue des Médecins , & qu'il feroit tenu de le pourvoir 
de Lettres- Patentes qui iuï petraettroient la vente d'udie 
remède , Sec. 

Le Plaidoyer de M. l'Avocar-Gcnéra! fini , la Cour" 
a ordonné un délibéré , & une heure -après , elle a 
prononcé l'Arrêt fuivant , qui eft du 13 Août 1777. 
» Après que Breton , Avocat de Guilbert de Preval , 
« 8c Bonnieres , Avocat de la Facnltc de Médecine, 
«Se de Malouet , Gautier & Philip ont été ouis en- 
si femble , 'Seguier pour le Pracureur-Général du Roi , 
» & qu'il en a cré délibéré , la Cour reçoit la Partie. 
» de Breton oppofante à l'Arrêt par défaut , Se appel- 
« lame du décret du 5 Juin ijjd ; tient l'appel pour 
» bien relevé : au principal , faifaut droit fur les appels , 
» fans s'arrêter aux Requêtes S; demandes de la Partie 
» de Breton , dont elle eft déboutée , a mis & met 
» l'appellation au néant ; ordonne que ce donr eft appel 
» for rira (on plein Se ejitier effet ; condamne la l'atiie. 
" de Bcctpn à Tamende' 3s ,tz lïv. l'aifaiîr droit fin?', 
is conclufons da frocùréut-Gcnérâi'du Rpi;^-ifajV 
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^V 11 défenfes à la Pattie de Bcaton de vendre Se âîC- 

^P 3) rtibuecaucuns remedespacelle-meine, conformément 

^V » aux ftaciics de la Faciilcc de Médecine \ ordonne 

^M ti que les termes injurieux répandus dans les Requêtes 

^m » éc Mémoires de la Partie de Breton , feront & 

^P j> demeureront fupprinics. Sur le furpkts des demandes, 

3) fins &: conclurions des Parties , les mec hors de 

3) Cour ; condamne la Partie de Breton aux dépens 

31 des caufes d'appel & demandes j ordonne que le 

» préfem Artcr fera imprimé au nombre de cent 

9t exemplaires , ^ affiché au noiubte de vingt, aux fiais, 

î) de la Partie de Breton,» 

Il y a eu de parc & d'autre , dans cette célèbre 
AfFaice, nombre de Mémoires , Requêtes & Conful- 
tacions. Mes. Salle de Marnct Ik Bateau du Charme > 
Ptocureucs en la Cour , ont (igné , avec M'', de Pieval » 
ce qui a paru pour la défenfe de ce Dodteur. 

La Faculté d*; ML'decine a auilî figné elle-même fes 
Mémoires, 5; a eu pour Confeils MM. Maultroc» 
Aubry , Mey , Gervaife , Troncliet , Vaubectrand ,. 
Dufour , Target j Leroy & Gaxié. 
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'T'Crt/i NElLt' CRIMINELLE. 
Bu/i de P'e.ndanges. 

/ne coiiteftatîon s'efi: élevée entre le Sieur Dalhlat^ 
Ecuyer , Subftituc de M. le Procure ut-Gcnéral en U 
SénéchaulTée & .Siege Ptéfidîal de Clermont-Ferrand , 
& le Comte de Rollac , Seigneur haut - Juftîciec de 
Cournon & autres lieux. 

Le Sieur Dalbiat faifoit vendanger (a vigne , & . 
veîlloit lui-même à la sûreté du tranfporc de fa récolte , 
lorfque le Garde-chalTe du Comte de Rollac vint luï 
dire : Je viens pour confifquer votre vendange. Cette 
voie de fait fut accompagnée d'injures ; un Huillier 
fe joignit, au Garde , ,&|'àr"rogance de cç,s jfu^^jJterflCs ' 
fut fans bornée. "'■■ ''"•■^-'"■■-"'^' "" '' ■ •'■''""' '■-■ *, 
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Le Sieur Dalbiac fc concenta de dire à l'Hutdîer : 
P'ous pauve:^ drejfer votre procès-verbal , que j'ai fait 
vendanger , & que je me fuis oppofé à ce que vous JÎJfu:^ 
aucune faijîe. 

Le lendemain de cette fcène , le Comte de Rollae 
écrivit un billet au Sieur Dalbiat : nous le tranfcfircHic 
■ici \ c'eft la pièce effentielle du Procès : c'eft cette pièce 
qui a principalement détetminé l'Arrêc que la Couc 
> rend». 

»Sufcripti0n du billet. 
A MonGeur Dalbiat , iils , Bourgeois de Comon , à Cornon. 
Copie figurée du billet^ 
Si Mon Garde viçnt de me dire ^ Me. , que vous lui 
» avez tenu des propos qui feroient mal placés dans la 
» bouche d'un Crocheteur ; il eft muni de mes armes , 
»• il vous les a fait voie ; fi votre intention eft de m'in- 
» fulter perfonneilement , faites-le moi favoir. II eft 
» trifte que , dans un Etat policé , on choifilTe aulîî 
» mal un fujec pour remplir une des premières places 
»ï dans une Capitale du Royaume. A l'égard des Ordon- 
M nances de Police que vous avez enfreintes , mon Procu- 
» reur d'office vous fera connoître les points fur lefquels 
» vous avez manqué. Je fuis , &cc. Au Château de 
» Cornon , ce ij Oftobre 1776. 
I Le Comte de Rollat. ' \- , 

I Ce billet avoit été montré i tout le mondé, àVaitt 
d'ètte remis au Sieur Dalbiat. Celui-ci en a regardé 
la publicité comme une diffamation j & a rendu plainte. 
li y a eu une information faite , & plufieurs dcprets 
rendus , l'un d'ajournement perfonnel contre \e fiear 
de Roliar , l'autre de prife de corps contre l'Huiniet , 
& le troifieme de fou oui contre le Garde - chaffe. 
Les Accufés ont interjené' appel des décrets. 

Sut le court expofé , on voit que la conteftation donc 
il s'agit , dérive de ce que , fuivanc le Sieur de RoUac, 
L4 
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le Sieur Dalbiat a vendangé avant l'ouvercare des 
danges : aufli un des points qui a été dîfcuté fur l'appel , 
a-c-il été l'infcadion du ban. 

Le fécond point a été le procès-verbal , qui impute 
au Sieur Dalbiat des propos indécens. Le troifieme , 
l'écrit-, ou billet envoyé par le Steur de Rollat au Sieur 
Dalbiat. 

Nous n'entrerons point dans un plus grand détail 
fur U dct-eufe refpedive des Parties ; elle n'offriroit 
rien d'eirentîel ; mais ce que nous croyons devoir 
obTervet , c'ell que l'Arrêt du zj Aoûc dernier , inter- 
venu dans cecce Affaire , fur les conciufions de M. 
l'Avocat Général Joly de Fleury , intécelle tous cens 
qui occupent quelque place dans la ^^agi{):^a[ure. ,Le 
Voici. 

]) La Cour a déclaré le billet injurieux à U peifotine 
»• & à la qualité de M'. Dalbiat ; fait défenfes aa 
» Comte de Rollat d'en écrire de fcmblables à l'avenir j 
in le condamne en joo liv, de dommages-intérêts appti- 
i> cableî aux Pauvres , du confentement de M'. Dalbiat; 
jt fait défenfes au Uacde-cbâlTe de récidiver , fous peins 
« de punition ex empli ire j interdit La Roche, HiUf- 
>i fier , pendant fis mois ; condamne le Comte de 
» Rollat aux dépens envers toutes les Parties; ordonne 
11 l'imptellion de l'Atrct au nombre de cent exem' 
tr plaires , & l'affiche au nombre de vingt , aux frais 
j> dudit Comte de Rollat. « 

Le Sieur Dalbiat a public un Mémoire figné de lut 
& de M*^. Bufche , fon Procureur. 

M. de Lacroix en a fait un pour le Comte de 
RoUaC. 
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S VITE & Jugement définitif de l'Affaire de Garnïer ,' 
ci-devanc Officier d'Office du Comte de i' Aubépine. 

Contre le Sieur Ma^^iere , Fermier - Central , 6/ l'un 
des Adminifiratcurs des Hôpitaux de Paris. 

il os Lefteurs , pour prendre cette AfFaîte dès fon 
origine , voudront bien recourir aux pages 97 de notre 
fremier volume, éj & 99 du troîtieme. Us verront 
^iie Garnier , après avoir été accufcd'un crime énorme, 
_ a«é déclaré innocent par Arrêt de la Cour ; que , pac 
Il longue inftruiftion de la procédure criminelle qu'il 
a effuyée, il a cru découvrir qu'il n'avoit d'auae Accu- 
ïateur que le Sieur Maziere j que ce Fermier-Général 
avuic été fa Partie fecrette, &: avoit fait tout ce qui 
cioit en lui , pour le livrer à la rigueur des Loix. 

Ces conCdéradons ont déterminé Garniet à demander 
a la Jaftice la permiflion de prouver les faits qu'il 
leprochoic au Sieur Maziere. La Com: a permis cette 
pleuve , fauf au Sieur Maziere à faire la preuve con- 
traire. Hçi enquêtes ont été faites de part & d'autre ,' 
. _&on a plaidé pendant nombre d'Audiences fur la qnef- 
' tion de favoir iî effeétivement le Sieur Maziere avoic 
P éé la Partie fecrette de Garnier , s'il avoit été fou 
, )!caonciateur , & fi , en cette qualité , il étoit obligé à 
«es dommages- intérêts envers lui. 

M. Bhndel , qui a défendu le Sieur Maziere , a 
foutenu, d'après les étiquetes, 1°. que les faits atticulés 
pat Garnier croient faux & calomnieux ; i**. que ces 
nêtnes faits étant faux , te Sieur Maziere n'étoit ni le 
I fiéionciateur de Garniet , ni l'inftigateur de fon Procès. 
De l'écablifTement de ces deux ptopofitions , M. 
filoiidel a tait réfulter la nécellité de verger le Sieur 
Maziere des atrocités dont il précetidoit que Garnier 
J'avoic accablé. 
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Garnîer , par le miniftere de M. Dodin , a pr^retiJaJ 
Au contraire , qu'il n'avoic eu d'aucte Adverfaire qu» 
le Sieur Maziete \ que c'étoit cet liomme opulent qui 
l'avoit dciioijcé à la Juftice , qui avoir fait entenaie 
fes propres Domeftiques corjcre lui , qui avoic cherché 
à fe procurer le témoignage de différentes perfonnes, 
pour le perdre ; qui avoît foudoyé les Agens fubalternes 
de la Police , pour le guetter & le prendre j qui avoic 
employé toutes forces de moyens pour lui enlever h 
liberté , dans le cas où la Juftice ne jugeroit pas i 
propos de le punir ; qu'enfin il avoir follicité un ordre 
pour le faire enfermer à Bicêtre le refte de fes joues. 

Après de longues Plaidoiries , & avoir entendu 
M. lAvocat-Général d'Agueffcau, la Caufc a été tnife 
eu délibéré , au rapport de M. Brochant minor\ & 
le x6 Août iyj7 j Arccc eft intervenu , par lequel 
» La Cour , fans s'arrêter aux dépofitions de Jean 
» Garnier & Madeleine Garnier , frère & fœur de 
>j la Partie de' Dodin , lefquclles font & demeutent 
Il rejectées de la Caufe ; ayant aucunemcnr égard auï 
}> Requêtes refpeftives des Parties , condamne la Partie 
■I de Blondel en 6000 liv. de dommages & intétèti 
» envers la Partie de Dodin j ordonne que les Mé- 
u moires de Garnier feront & demeureront fupptimés, 
» comme contenant des déclamations étrangères à 1» 
» Caufe , & injoricufes à la Partie de Blondel. &ir 
i> le furplus des demandes , met les Parties hors 
n de Cour ; condamne la Partie de Blondel aut ai- 
>j pens. » 

Depuis les différens Mémoires qui ont paru djnt 
cette Affaire , & que nous avons annoncés à la pig* 
54 de ce volume , M. Blondel en a fait paroîice u» 
pour le Sisut Maziete j fous le titre de Précis i'i'^ 
délibéré. 
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MÉMOIRES nouveaux , dont nous rcndEons compc* 
inceflàtnmeiic. 

Grand' Ckamhre. 

jyi É M o I R E à confulcer as M. Dufour , pour M. 
Me/net , Confeiller en la Couc des Aides j contre 
le Sieuc Man'm de BuJJy. 

Confalcation au pied du Mémoire 3 fignce de MM. 
Vaubertrand , Dufour 3c Sïonejl. 

Précis de M. Dufour , dans la mcme Affaire , pour 
M. Mefnec , Sec 

L'objet eft: de favoir de quel jour eft réputé mort 
un abfent qui , s'étant embarqué 3 a difparu , fans 
qu'on ait eu de lui aucune efpece de nouvelle , ni du 
Taîllèau qui le porcoit. 



ChâteUc. 

Précis de M. GoupUUau de Villeneuve l pour le 
Sieur des Rivières, Prieur Commendataire de Saint- 
H)ilaire-de-CoLi:ure. 

Contre le Sieur Bouteille , Officier-Garde du Com- 
merce. 

11 s'agit de favoir fi un Garde du Commerce , qui 
a été chargé d'arrêter un Débiteur , n eft pas refpon- 
fable du montant de la créance , dans le cas oiî il 
hiireroic évader le Créancier. 



Mémoire à confulcer pour le Marquis de Quincy, 

ïTlcien Capitaine au Régiment du Roi ; contre le Comte 

^ Umbour^'Bronc\ôrfi~Styrum y ancien Capitaine au 
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Régimfint Je Bouillon , ledit Mémoire Cigaé du 
quis de Quincy , avec une Confulcation au bas , fignée de 
M. Monligny, 

Une fuppoficion de qualité eft le point eflèntîel de 
çeïte Affaire , & de-là on Tourient la nullité d'un aâe 
ligné par celui qui avoii pris une qualité qu'il n'avoit 
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1 I I. 
LIVRE NOUVEAU. 

Cjuszs célèbres, cur'itufes j&c. avec les Jugemens , &c. 
tomt trente-trois i par MM. Defejfans y Rlcher j 
&c. Avocats au Parlement j pour lefquelles onfoufcrix 
che:^ M, Dcfejfarts , rue de yerneuil j fauxb. St. 
Germain , 5" chei^ Lacombe , Libraire , rue de Tournoa* 
18 liv. pour Paris j & 14 liv. pour la Province, 

\J N trouvera trois Caufes dans ce volume : nom 
allons feulement les indiquer j nous réfervant d'ea 
donner k notice dans un autre moment. 

Dans la première on examine diftérens objets. 

1". Quel eft l'effet d'un Jugement de maintenue; 
rendu par les Commiffaires à la recherche des ufur- 
pateurs de Nobleffe ? 

1", Comment la Nobleffe fe prouve , & combien 
il y en a de fortes ? 

5°. Si la poffeffion de la NobleCIè fufEt pour renv 
plir la condition impofée i une légataire de n'époufet 
qu'un homme noble. 

4". Les formalités reqiiifes potir donner foi en Juftîce 
i. des extraits faits en vertu d'un compulfoire. 

5°. Dans quelles circonstances peut-on dire qu'il f 
« partage d'opinions en matière criminelle ? 

C. De quel jour font dus les fruits injuftemenc 
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11 s'agit , dans la féconde Caufe j d'une gageure 
finguliete fur le fexe du Chevalier Dcon , jugée i 
Londres dans la Coui du fianc du Roi , le piemiec 
Juillec 1777* 

Enfin la troifieme Caufe roule fur nn homicid* 
commis pouc fa propre dcfenfe. 

On peuc juger , d'après ce coure expofé , de l'intcrêc 
que préfenie le rrente - ccoifieme volume des. Caufes 
célèbres , &c. 



>I V. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

J_,ETTRES - PATENTES du mois de Juin 1777 i' 
regiflrées le premier Juillet fuivant » concernant les 
Collèges de St.-Omer , Aire & Hefdin , par lefquelles 
Sa Majeilc , dans la vue de rendre Icducaiion de U 
îeunelle plus floriffame dans la Province d'Arcois , 
& considérant que la raulriplication des Intlituteurs y 
cft préftrable à ta confetvation des Bourfes , Elle fe 
détermine à accorder, auxinilances des Ecacs de cette 
Province , le rétablilTemeiit des Collèges de St.-Omer, 
Aire & Hefdin j de la deflerce defquels. Elle charge 
la Congrégation des Prêtres de la Dodrine Chrétienne. 

Ces Lettres- Patentes contiennent j7 articles ; oa 
ïtouve à la fuite un état des penfions viagères que Sa 
Majefté a jugé a propos d'accorder , par forme do 
lécompenfe, aux Profefleurs &: Régens qui de(rervent 
aâuellemenc le Collège de St,-Omer , pour être payées 
auxdits Profefleurs & Régens , lotfqu'ils cefletonc de 
leniplir les Chaires qu'ils occupent à préfent. 

Edit du Roit donné an 0Ois d'Août ijyj , tnre^ifiU 
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ft II Août fuivanc , portant re'glé'meât'pot 
diction des Préjidlaux. 

Lo u is . . . Les Rois nos prédéceffeurs , attentifs 1 
perfedionrier l'adminiitrarion de la Juliice , oni cru 
qu'il écoit de leur fagefle d'en rendre les formes moîm 
difpendieures & moins longues à l'égard des fii^ires 
légères & d'un modique intérêt 3 ordinairement cou- 
èeftées encre des Parties pauvres, & prefque toujoutt 
fufcepcibles d'une dccifion facile. C'eft dans cette vue 
ou'ils ont donné aux principaux Bailliages Se Séncchaaf- 
iees du Royaume , le pouvoir de juger , foit en dernier 
retTort , foit à la cKarge de l'jppel , mais avec exécution 
provifoire de leurs Jugeraeiis , les contetlations qui 
n'excéderoienc pas les fommes ou valeurs déterminées 
par le premier & le fécond chef de l'Edit des Préfidianx. 
t'étâbli/rement dé cet ordre de Jurifdiétion , {î propre 
ià atfréger & i fimplîfier un grand nombre de côntefta- 
tions , ayant néanmoins donné naillànce à de nouvelles 
idifficulcés concernant la nature ou la valeur des objets 
iufceptibles d'être jugés prélldialemement , les Loijt 
intervenues dès l'origine de cet écabliflêmegt , ont 
déterminé des règles pour les évaluations , d'après 
lefquelles les objets conteftés demeurerolent fujets a U 
■Jurifdiftion ptéfidiale , Se en même temps , ont dé- 
féré aux Juges Préfidiaux eux-mêmes , à la charge de 
l'appel en nos Cours , fous le reflbrc defquelles îll 
^ont établis, le Jugement de toutes coiueflations relï- 
tives à leur compétence. La nécefTîté de circonftancés 
particulières a depuis engagé le Roi Henri III à attri- 
Duef en 1574a fon Grand Confeil , la connoîdànce 
des arteintes pottées à la Jurifdiâion préfïdiale j & 
des Loix podetieures ont plus diftindenient déterminé 
l'objet de cette attribution, en chargeant te Grand 
Confeil de Juger les conflits encre les Parlemens & les 
, Sièges Préfidiaux, Le compte que nous nous fommes faic 
-rendre de l'cxécucion de ces diffcrencês Loix , nous a 
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fenoître , d'un côté , que le moyen extraordinaire 
É en 1574, pour alTiirer le maintien de la Jurif- 
lidioii prélidiale , contre ia réfiftance que quelques-unes 
Je nos Cours paroifloienc y oppofer , n'eft plus nécef- 
celTaire , depuis qu'une expérience de detix fiecles a. 
piciiiemenc établi l'utilité de k Jurifdiétion prclîdiale; 
de l'aucre , que l'obligation où font nos Sujets de venir 
des Provinces les plus éloignées de notre Royaume, 
vlajder en notre Grand Confeil fur la compétence oa 
ÎBCompétence du Ptéfidlal, relativement à l'affaire la 
plus légère, va diredement contre le but de l'infti- 
lution de la Préfidialité , & occalîonne une furcharge 
«ceflÏTe au préjudice de nos Sujets , par l'exécutioli 
mîtne de difpofiiions qui tendoient à leur foiilagemenf. 
lions avons reconnu d'une autre part , que le recours 
fréqaenc des Prélidiaux au Grand Confeil , comte les 
failemens , leurs Supétieurs légitimes & naturels , a. 
fincônvénJent d'annoncée une contradldion qui n'exifte 
plas t d'altérer la fubordinatîon , d'induire les Prélî- 
diaiix i de faux principes (ur leur conûitation , Sc 
«l'exciter fouvent des troubles & des débats fâcheux, 
<}ue l'exercice de la Jutifdiélion prcfidiale , ramenée 
aux termes de fon inftitution , n'occafionneroit point , 
& qui tournent au grand préjudice de nos Sujets & 
de 1 adminiftration de la Juftice. Entièrement occupé 
dj bonheur de nos Peuples, Sc pénétré des mêmes vues 
qui ont porté nos auguftes prédécelfeurs à inftituer la 
Préfidialité , nous avons cru d'abord devoir rendre à. 
cet ciabliffëment l'uiilité que le changement des valeurs 
miméraires & l'augmentation du commerce lui avoient 
fait perdre peu à peu j & nous avons , dans cette vue , 
augmenté les fommes dont les Préfidiaux ont droit de 
coiinoître au premier & au fécond chef de TEdit. Nous 
nous propofons maintenant de pourvoir aux difficultés 
, lelatives à l'exercice de cette jurifdidion , en déter- 
nnnant les objets de fa compétence d'une manière pré- 
cïfe , &c qui ne peimetce ptefque plus aucune inceiU- 
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tude. Nous regardons comme une partie du Uenfak 
dont nous voulons faire jouir nos Peuples , la lîbetté 
que nous croyons devoir leur laifTer d'en ufer on ai 
n'eu pas ufer. Nous avons jusjé , par les mêmes vues, 
devoir fupprinier abfolumeni le fécond chef de i'Edit, 
qui inccoduic dans beaucoup de conteltacions , un dcgif 
de plus de Jurifdîftion , fans produire d'ailleurs du 
avantages qui balancent cet i;iconvénient. Enfin nom 
avons jugé à propos de rétablir, à l'égard des contef- 
rations fur la compétence préfidiale , les règles ptimitiva 
^rtées par les Êdîts de Janvier 155 1 , & de Matî 
de la même année , en ajoucanc aux dîfpoiitious de cei 
Loix , les mefures les plus efficaces pour que l'inf- 
trudion Su le Jugement de ces conteftacions foïent 
aulfi fommaires & aufîî peu difpendieux qu'il elV pof- 
Able , & qu'il ne puilfe d'ailleurs être poric aucune 
atteinte à la compétence & au dernier rellorc atcrlboi 
am Prcfidiaux , 8c que nous maintiendrons de XoatS 
notre autotité. 

Cet Edit contient vingt - huit articles. On It 
trouve chei Simon j Imprimeur du Parlement , m 
Mignon. 



Prix de l' Abonnement y 
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/N foufcric en tout temps , pour crtcc Gazette , i Pitîi, 
lue StÉ Jacques, au grand Corneille, au-delliis île la tue ilt 
Mathurins , S; chet M, MARS, Avocat on l'artemenc . we 
Pierre- Sarrazin , auauci on continuera d'adrelfer, franc de pon* 
les Mémoires , Confaltatioiu , Livra , Extraus , &c. qn'M 
▼«udra tute SAnoncer. 




i8 Septembre 1777. 
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PARLEMENT. 

TOURNELLE CRIM1NEJ.L6, 



F. F A I R E de Baronet j en revifioh de ' procèf. 
Vid. les pageî ii Se fuivarues de ce- volume. 

IVl. Hemery, Défeiifeur de Remy Baronet, a.fbutena 
que les ditFétens Jugemens qui ont flétri cet infortune , 
ont été didtés par la prcvention j ou par la précîpi^- 
tatioii. » Si les Juges j dit-il , n'avoient pas été aveugles 
« & entraînés par ces motifs , il n'étoit pas pomblç 
» qu'ils ne trouvaflent dans les informations & dans 
M les autres pièces du Procès j la démoiiftratîon conv 
M plette de l'innocence de l'Accufé j ils ne fe feroïenp 
» p.is compromis jufqu'à violer ouvertement les dif- 
» po(îtions les pUis facrées de la Loi. » 

Les moyens propofés par M. Hemery font fondés fuf 
la conduite que les premiers Juges ont tenue danf 
rinftruâ:ion du Procès. 

Ils fe font permis , contre la difpofition de l'article 
I du titre lo de l'Ordonnance criminelle , & les fen- 
limens de tous les Criminaliftes , de convertit les 
enquêtes en informations . au lieu de procéder à une 
nouvelle audicion de Témoins j &: d'inftruire l'accufa- 
lion pat la voie ordinaire, 

Tom. ^'". M 
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Cette nullité dant la procédure , n'ell pas la feule 
, qu'on aie à ftproclier auj( Juges de Reims. L'ufage 
conilan: en matière de toiifroiitation , eft d'alligiier 
"^les Témoini. Ils doiveuc , félon J'arr. i du lit. ij de 
l'Ordonnance, fe cranfporcec , fm Lccte allîgiiatic»] , 
dans le Tribunal où le Procès s'inftruic , & où l'Accufs 
eft déceiui prifomiier. Au lieu ds fe coiiformer i cet 
;uir3ge , Ôi , pour mieux dire , à cette Loi , ils ont fait 
tranfporter le Prifonnier chez les Témoins. Chargé 
de fers , il a été trimitécé des prîfons de la Vilie de 
Reims , au VilKige de St. Hilaire , ëc traîné dans ce: 
état pactla MaréchaafTée, de maifon en mailon, pen- 
dant toutç la durée des procès verbaux. 

M. fi^mery ne borne poinr la défenfe & la jufti- 
Çcatton j4e baronet à ces nullités de procédure j el!l 
fe, maiiifçfte encore, prétend-il,, d'une manière bien 
fenfible dans le refus que les Juges de Reims ont fait 
d'admettre les preuves que l'Accufé offroît de fon b- 
«oceinre y preuves qui cunfiftoient dans les dépofitions 
i- retëvoif des perfonnes notables de. St. Hilaire j SC 
«Jigiidsi de confi.lnce ; preuves qui réfiiltoient dès en- 
'dtiêtes y^ji' faîtes A Se' Hilaire ,. Se du, procès-verb»! 
06S Chiruroiens. 

M. Viellart , Défenfeur de Françoife Bâtdkfet ,' 
VeqVe L'amorti pour juftifier les Jugemens qui, ont 
condamné Baronet comme FaulTaire , a range les 
"preuves 'que fourni: le Procès contre lui j en deijl 
claÛçs. Dans ta première, il a fait mention dé. celles, 
qui réfulteiit de la conduite de l'impofteut ( le pré- 
tendit Bironer) , de fes déclarations , de fon état 
phylîque; Se dans la féconde , de celles que foumtllènt 
*es enquêtes faites dans le procès civil, 

Nous bornerons ici la notice de ce Procès ciurîeiuc , 
qui tft encore indécis j mais nous croyons devoir obfet- 
ver , avant de finir ^ que M. Vicllart , Défenfeur 
de Françoife Baroner , efl: un jeune Avocat qut ne 
fait que de mettre le pied" dans l'areiic. 11 mt^ue 
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le talens que l'étude & l'expctience rendront certai- 
nement plus précieux encore. Voici comme il com- 
mence fon Mémoire, après avoir pris dans la Satyre 
XI de Dcfpréaux , cette épigraplie qui convient fi bien 
lu fujet. 

" Eotendûns difcourir , fur les bancs des Galères ^ 
» Ce Forçat abhorré même de fes Confrères : 
•> H plaine, par un Arrîr injuHeir.ent donné, 
» L'honneur , en fa perlbniie , à raiaer condamné. » 
» Les fuppofitions àsperfanne intérefleni quelquefois 
« la cutiolîte du Public, pir la fInguUrité des circonf- 

I tances \ elles excitent toujours , pat l'impoctance 
M des fuites j l'attention des Magiftrats. 

ij Quel délit, «n effet, ou plutôt quel crime plus 
» digne de t'animadverfion de la Jiiftice ? C'eft un 
>• nom qu'un Aventuiier ufutpe, c'eft un patrimoine 
» entier qu'il envahit , ce font de légitimes héritiers 
" qu'il dépouille ; le défoidre eft jette dans toute une 
" famille, l'ordre des fuccellions eft troublé, le crime 
» renaît d'âge en âge avec la poftérité de l'ufurpa- 
» leur , c'eft-à-dire , que ce qu'il y a de plus facré 
" parmi les hommes , eft violé , que la, fociété eft 
« ébranlée jufques dans fes fondemens, 

» C'eft donc avec raifon que les peines les plus 
» féveces ont été établies contre cette efpece de crime. 
" Auflî la flétriffure de la Juftice, l'amende-honorable, 
" les Galères à perpétuité font- elles le châtiment qui 
" a été infligé à Guillaume Bahiloc , qui prétendoit fe 
» faire teconnoître pour Remy Baronet. 

1) Le Jugement qui le déclare Fauflaire , n'a-t-il 
n donc pas anéanti du même coup ce qu'il a pu faire 
■I fous un nom qui ii'étoit pas le fien ? Voilà ce que nos 
» Advetfaites ofent révoquer en douce. Ils foutiennent 
o la validité , ils demandent l'exécution d'un ai^e fait 
n à leur pcoHt par le faux Baronet. Quel finguliec 

II aveuglément; ou plutôt quelle étrange obftiaatîon, 
n quels foup^oas ne faic-elle pas naître '. » 

M. \ 
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Nous croyons que cecce Affaire excraordinaîre fol' 
jugée en Vacations. S'il paroîc quelques nouveaux Mé- 
moires,, nous en rendrons compte à nos Lei^eurs, 
rapportant l'Arrêt dcfinirif. 



Premiirb Chambre des Enquêtes. 

'AFFAIRE du Marquis de Se, SupUic , contre lu 
' Dames Comieffes de la Beioycre d'Autrey, 

Légitime des filles cd Normandie, ou mariage 

\-i A queflion prûfentée dans le Mémoire de M. Ferr^f 
Défeiilenr du Marquis de St. Suplix , confifte à favoir 
fi , dans la Coutume de Normandie , des fœurs à qui 
il n'eft dû que mariage avenant , peuvent , au défaut 
de paiement , demander le fcqueftte de Terres alMif 
données k leur frère , en déduction de fon tiers cou- 
rumier , Air-tout lorfque ces Terres ne forment toute* 
enfemble qu'une feule Terre noble, fufcepttble d'être 
optée par préciput. 

Les Dames de la Bedoyere & d'Autrey , défendues 
par MM. Gcrhicr & de Corheron , ont foutenu l'aflît- 
tnaiive; &, fous le prétexte que le Marquis de St. 
Suplix était débiteur envers elles de différentes fomraes, 
foie pour le mariage avenant ^ foit pour la dot de li 
Marquife de St. Suplix , foit pour la jouiffance cjue 
le Marquis de St. Suplix a eue de partie de la Terre 
d'Harfleur , elles ont demandé que les Terres de 
Vaux, Ctjfpon & dépendances fuffent fequeftrées; 
que le fsqueftre qui en toucheroit les revenus, en rî- 
mettroit un fixieme à chacune d'elles , & les deiU 
tiers au Matquis de St. Suplîr. 

On a prétendu , relativement à la Dame de II 
Bedoyere , que le Marquis de St. Suplix père , en la ma- 
riant, l'avoir re/crve'c^/'fl/'Wj'ejqu'au futplusle/narw^ 
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mt qui , au défaut de rcferve à partage , lui 
sppartîeiidroic conjointement avec la Daine d'Autrey^ 
éiok un tittc qui les autorileioic à jouir en nature , 
& 4 difpofer , en pleine propriété , du tiers à quoi 
le mariage avenant étoit fixé par la Coutume; que 
c'écoic ce qui céfultoît des articles i6i ^ i6tj 3c 40Z 
de la Coutume de Normandie. 

Les ComtelFes de la Bedoyece & d'Autrey ont 
ajouté que quand il n'y avoLt qu'un Fief dans une 
fucceflîon , le fils amc, fuivant l'article 346 de la Cou- 
tome de Normandie , pouvoit le prendre par préciput j 
mais, que, dans l'efpete , au lieu d'un, il y en avott 
cinq, & que conféquemment c'écoit le cas des articles 
îi7; Jî^&îîg, qui permettent aux frères puînés , 
après l'option faite d'un Fief par le fvere aîné j d'en 
opter d'autres , chacun auÛi par préciput , félon leur 
rang & degré d'aîne)Te. 

Elles ont enfin foutenu qu'il leur ctoit dià des ibmmcs 
confidérables par le Marquis de Se. Suplix ; que feloii 
les articles lit & iti du Règlement de 1666 ^ la 
61le , pour le paiement de fou mariage, pouvoir de- 
mander que partie des héritages de la fuccelïion Je 
fes père Se mère lui fût. délivrée , pour la remplir 
de ce qui lui étoit dû j fans qu'elle fût obligée de 
les faire faifîr & adjuger par décret , &c que u elles 
out le droit , aux termes de ces articles , de demander 
l'envoi en poffeilîon de partie des Terres dont il s'agir , 
elles peuvent , à plus forte raifon , exiger que les revenus 
en foient fequeltrcs , Se qu'ils foient diftribnés à chaque 
Pattie intérelTée , au prorata de ce qui lui appartient. 

Pour répondre aux moyens des Dames Comteifes de 
la Bedoyere , Se juftîfier en même temps combien 
il importe au Marquis de St. Suplix de s'oppofer au 
fequeftre demandé j M. Ferrey a rappelle dans fou 
Mémoire les principes élémentaires de la Coutume de 
Normandie , au fujec des droits des filles fur les fuc- 
M î 
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celHons en ligne direâ:e , ou fur le tiets couiuaùèr '^ 
en rient Heu. 

Dans la Coutume de Normandie , a-t-il dit , 1b 
filles qui ont des frères , ne fuccedent point : tout 
ce qu'elles peuvent demandée , fe réduit à une légi- 
time que la Coutume appelle mariage avenant, & 
qui ne confifte que dans un tiers pour toutes les fcEUCs , 
en quelque nombre qu'elles foient. 

Le mariage avenant s'eftirae par les parens , ea 
égard aux. biens Se aux charges de la fucceUîon , Se 
l'on n'eftimc les héritages en roture , & même Us 
Terres nobles , que fur le pied du revenu, Se à raîfoQ 
du denier vingt , fans mettre en confidcration les hauts 
bois &c les bàtimens , à moins qu'ils n'augmentent le 
revenu. 

Les frères ont encore un avantage fut les fŒUK , 
c'eft de pouvoir s'acquitter de la fomme qui eft arbi- 
trée pour le mariage avenant y foit en deniers, ou en 
héritages , ou rentes de la fucceiîîon ; & s'il n'y a dan, 
la fucceflion que des Fiefs , les filles font obUgées de 
fe contenter d'une rente. 

Quand les enfans renoncent .-1 la fuccefiion du père 
ou de la mère , & qu'ils réclament le tiers coutumier 
qui leur eft affi.iré par la Coutume , les fœurs font 
également exclues de partager j elles n'y ont que 
mariage avenant , comme elles l'auroiene eu fur la 
fuccelïion. En ce cas, le mariage avenant conùAs dans 
le tiers du tiers coutumier , & l'on fuît , pour le fixer , 
' les mcme règles que la Couiume prefcrir , pour le 
' liquider fur une fucceilion qui eli acceptée. 

Un autre principe bien lemarquible , & qui montre 
bien clairement que le mariage avenant , qnoique tenant 
lieu à la fille de portion héréJicaire , n'eft cependant 
qu'une créance , & non un droit de propriété ou de 
jouiffànce de partie des biens de la fuccefiion , c'eft 
qu'en quelque temps que fe faiïe l'arbiiiation àii 
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^ï avenant, il faut toujours Je repocter, pour 
nation des biens , au revenu qu'ils prjduifoi'jut an 
jBps du décès du pete on de la mece. 
__ La Coutume a pouiré encore plus loin la faveur 
pour les treres. Tant que la lîile n'eft pas mariée , 
elle n'a que l'ufufruic de fon mariage avenant \ & 
jurqn'à ce qu'elle foit parvenue à l'âge de vingt-cinq 
ans , le frère en e(l quitte pour lui fournil la nom-. 
riiure & l'entretien félon fa fortune & fa condition. 

M, Ferrey obferve encore dans fon Mémoire , que 
la réferve à parcage étant contraire au Droit commun 
de la Province , il faut qu'elle foie faire en termes 
précis & formels , fans qu'on puiile la fuppléer par 
équivalence ; que tous ces principes puifcs dans la 
Coutume, font échouer fans retfource le fyftême des 
Comteffes de la Bedoyere & d'Autrey. Point de réferve 
à partage en faveur de la ComtefTe de la Bedoyere ; 
elle n'a été réfervée qu'aux droits qui pourroienc lui 
appartenir dans la fuccejjion de fon père ; & le feul 
effet de cette claufe , c'eft de conferver à la Comtefle 
de la Bedoyere le mariage avenant , dont elle fe feroit 
trouvée exclue par fou mariage , fi le Marquis de St. 
Suplix ne l'eCit pas réfervée aux droits qui pouvoient lui 
appartenir fur fa fuccellion. 

Aiufij étant certain que les Dames de la Bedoyere 
Se d'Auttey n'ont que mariage avenant à précendre, 
il eft évident , d'après les difpofitions de la Coutume de 
Normandie , qu'il ne leur appartient auctuie part en 
nature dans les biens de leur père , foie en propriété 
ou en jouill'ancc, & que leurs droics ne confiftenc,à 
cet égard , que dans le tiers de la fomme à laquelle on 
évaluera les Terres en queflion, qui ne font pas cinq 
Fiefs ou cinq Terres différentes , comme le prétendent 
les Comteffes de la Bedoyere & d'Autrey , mais feule- 
- ment une feule Terre en un feul Fief, qui a pour, titre 
unique , la Baronnie de Crefpon. 

Têts font , en abrégé , les principaux moyens des 
M 4 
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Parties , qui ont été développés à l'Audience 
Cerbier & de Carheron , pour les D.imes de la Bedoyere 
& d'Auccey , & pat M. dt Bonnïeres , pout le Marquis 
de Si. Supiix. 

Nous devons obfervec , avant de fiiyc , que cette 
Caufe a été le début de M. d& Corbtron \ ce qui s 
donné lieu à M. Gecbier d'adcellèc à la Cliambte le 
Difcours fuivant. 

19 DéjA le tableau de la ntuatioii des Daines de la 
j> Bedoyere & d'Autcey voas a été expofé par un jeune 
j> Défenfeur que l'ardeur de marcher dans les fentiers 
5> de la Juftice , a engage avec nous dans ce combat, 
» Deftiiié à être initié dans le Sanduaire dee Lois, 
» il cherche à fe pénétrer des principes donc la con- 
» noiflance n'eft pas moins ncceiraire au MagillraC qu'à 
j> l'Orateur. Digne fils de parens vertueux , digne 
SI héritier * d'un Magiftrat aiiffi intègre qa' éclairé, 
» il leur offre déjà dans Tes heureux talens ta douce 
s» récompenfe des foins & des follicitudes qu'ils lui 
» ont confacrés. Une Caufe auiÏÏ touchante que celle 
»> des Dames de la Bedoyere & d'Autrey , méritoit 
» de tomber dans des mains pures qui n'ont point 
» encore été fouillées par les armes que foEma l'in- 
. » juftice. » 

Il n'y a eu de Mémoire imprimé dans cette Caufe, 
que celui du Marquis de Se, SupIix , fait par M. 
Ferrey , qui a difcuté les principes de la matière en 
Jurifconfulte profond. 

» Atrct dit ;o Août 1777, qui déboute les Dames 
j> de la Bedoyere Se d'Auctey de leurs demandes à 
» ce que les Terres abandonnées au Marquis de St. 
» Supiix , leur frère , en déduftion de fon tiers cou- 
w tumier , fuif^nt mifes en fequeftre, à l'effet par elles 



* Il cft Ris de M. de Corberon , Ptéfident de la prc«ie« ' 
Chambre des EnijuâcEs. - ] 
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I) de touchée dïreâement des mains àa fequeAre le 
» tiers du revenu , pour paiement de ce qui leur eft 
'I dû pour leur mariage avenant , en atcitndnnt la liqui- 
)• dation qui doit fe faire , elles ont été coiidamnéei 
» aux dépens. » 

Cet Arrêt juge que l'aûion qui appartient aur 
filles dans la Coutume de Normandie , pour leur 
mariage avenant , n'eft qu'une fîmple créance qui fe 
paie en deniers , formant le capital du revenu , 8c 
qui eft le tiers du ciets couiumier elHmc fur le pied 
du denier vingt , & non un droit foncier de propriété 
des héritages en nature j qui , dans la Coutume de 
Normandie , appartient en entier i l'aînc , les filles 
ne pouvant, en aucun cas j aux termes de cecte Coutume, 
les forcer i faire un partage des Fiefs. 



^B' Gr.ani>' Chambre. ^M 

^^^SSEMBLÈES municipales de la Ville Je Lycni 

J. L s'agit de faVoir fi le Lieutenant-Général de Is 
Séncchauflee de Lyon , Se le Procureur du Roi de la 
mcrae Jurifdidion , doivent être Députés nés, nécef- 
faires & perpétuels de leur Compagnie , dans les 
Aflèmblées municipales j ou fi les Officiers de la Séné- 
chaulTée n'ont pas , aux tetmes des Lettres-Patentes 
de I7(Ï4 , concernant le régime de la Municipalité, 
le droit de choifir , parmi eux j deux Notables à leuc 
volonté, 

La ScncchautTée a prétendu avoir cette liberté d« 
choix ; elle a foutenu que telle étoit l'ÎjiEeiitioii & le 
voeu des Lettres-Patentes. Les Officiers municipaux ont 
prétendu la même chofe. 

Le Lieutenant-Génétal & le Procureur du Roi de 
la SéncchaulTceont prétendu, au contraire, aux termes 
d'un Edit de 1764, fait pour les différences Munici- 
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I des Villes du Royaume , devoir être les Députij 
nécelTaires & perpétuels , à raifon de leurs Charges, 
repréfentant les deux Notables que le Siège a droit 
d'envoyer. 

Telles font les difFéccntes prérencions qui ont été 
agitées dans cette Caufe. 

M. Loi/eau, Avocat, originairement charge de Ii 
dcfenfe des Officiers municipaux de Lyon , avoit fait 
un Mémoire dans lequel on prétend qu'il a expofc 
àes faits étrangers & injurieux au Lieutenant-Gcnétal 
de la SénéchaufTée. On ajoute que ces aflertions avanccei 
par l'Avocat , fans pouvoir de la Ville , ont excité une 
grande fermentation; qu'en conféquence les Officiets 
monicipaux ont arrêté , dans une délibération publique 
dont ils ont fait regiftre , de révoquer M. Loyfeau , pour 
charger de leur défenfe M. Collet , & de défavom 
hautement & publiquement les alTertîons inférées dans 
le Mémoire dont il s'agit » contre le Lieutenant-Génénl 
de la ScnéchauITce , dont ils font l'éloge j & qu'ils n'ont 
jamais entendu diffamer. 

Ces déhbérations & proteftations infctires fur Att 
regiflres , ont donné lieu il l'intervention de M. Loyfean, 
pour en demander la nullité. 

M. l'Avocat- Général Seguier , qui a porté Ii parole 
dans cette Affaire, a eftimé , fur la queftion princi- 

5 aie , qu'attendu rinceititude que les Lettres-Patentes 
e I7(j4 font uaîtte , relativement ^ la Municipalité 
de la Ville de Lyon , ainfi que l'Edit de 17(^4 & celui 
de 17(^5 , les Parties dévoient fe retirer vers le Roi, 
à l'effet d'obtenir des Lettres-Patentes interprétatives de 
celles de 1 7(54 , pour favoir fi les deux premiers Officiers 
de la SénéchaufTée de Lyon doivent être les Députés 
nés , perpétuels & néceflaires , ou fi la Scnéchauffée 
a le droit de choifir pour Notables deux de fes Cou- 
feillers , ou autres Officiers à fa volonté. 

A l'égard des délibérations & proteftations , M. 
Seguier s'eit élevé avec force contre riufcription qui 
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a été faite fur des regiftres , à l'effet de dcfnvouer 
un Avocat , Si de le révoquet ,- il a obfetvé que cette 
conduite ne pouvoir être tenue qu; contre un Procu- 
reur , mais jamais contre un Avocat , dont le minif- 
tere étoit purement de confiance ; que cette confiance 
ne pouvoit lui être retirée que vetbalement , ou taci- 
lement ; & en conféquence M. l'Avocat - Gcnétal a 
conclu à ce que les délihe'rations & pToteJlations fujfent 
déclaréeî nulles & injurieufes ; qu'elles fujfent rayées 
& biffées de tous regijlres ^ & que l'Arrêt de la Cour 
fût infcrit en marge de/dits regijîres j que les termes 
injurieux répandus dans le Mémoire contre le Lieute- 
nant - Général de la Sénéchaujfée de Lyon j fuffenc 
fupprîmés , comme étrangers à la Cauje ; enfin que 
l'Arrêt à intervenir , fût imprimé , publié & affiché, 
L'Arrêt rendu en conféquence le 17 Août 1777, 
tjl ahfolument conforme aux conclufîons de M. l' Avo- 
cat-Général. 11 eft , comme on voit j finguliéremenc 
remarquable dans la dîfpolîtioii lelative i la PiofeÛloii 
d'Avocat. 



ÉMOiRES nouveaux dont on donnera inceffâmmeat U 
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ConfeU du Roi, 



léMOtRE de M. Dumefnil de Merville , pour le 
Sieur François de l'Etang , Entrepofeur du tabac à 
llfoudun. 

Autre Mémoire , en forme de Précis , contre les héri- 
tiers de Jeanne Morat , veuve en premières noces de 
Pierre Beaujouan j & déccdée femme du Sieur de 
l'Etang. 

Mémoire de M. Huart Duparc , pour les Sieurs 
beaujouan. , 

I â 
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CcÙtW te Sîeur François de l'Ecang. 

Queftions de fécondes noces 5c de coQtre-li 
concce un contrat de mariage. 






Confultaiion de M. Mafcaflles , pour les Syndics Se 
Habicans d'Ours-Bc'iJle en Bigarre; contre le Marquis 
Je Monclezun , Seigneur de cette Terre. 

La propriété d'une Seigneurie faifant partie i'aa. 
Duché , forme l'objet de la conteftation ; le Seigneur, 
pour fe l'appropier, invoque le Droit commun & la 
maxime connue en pays couiutnier , qu'^ n'eft nulle 
Terre fans Seigneur ; il prétend encore fe faire un titre 
de fa qualité de haut Jufticiet , & de li portion qu'il 
a dans les amendes contre les délinquans dàJis les bois & 
dans les landes; il foutient enfin que fon Fief s'éreod 
fur toute la Terre & Seigneurie , ôc comprend , pac 
cette raifon , le bois &c les landes Ecclamés par les 
Habilans A'Ours-BcUJÏe. 

Cette Affaire nous a paru très-bien dîfcurée dans 
la Confultation de M. Mafcaflîes , qui ayanc été obligé 
de fe livrer à une difcnflîon de titres , a néanmoins 
Tendu fon Ouvrage intéreflant , par la clarté qu'il a 
fu y répandre. Ce n'eft pas la première fois que, pour 
rendre hommage à la vérité , nous avons cru devoir 
faire des mentions honorables des talens de ce jeune 
Avucar. Sa Confultation e(l foufcrite de MM. Legouvé^ 
Xeon & Carre. 

Mémoires de M. Maucler , pour les Directeurs des 
Créanciers du Marquis de Brunoy. 

Contre le Sieur Hay , Tureur créé aux fubftitutîons 
portées nu contrat de mariage du Marquis de Brunoy, 
& le Marquis de Brunoy. 

L'incapacité de donner , appliquée au mineur par les 
articles 171 & lyS de la Courume de Paris , doit-elle 
Ècre regardée comme un (laïui local i 
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I I I. 

LIVRE NOUVEAU. 

iLocE de Michel de l'Hôpital , Chapcelier de France^ 
)ifcoiirs qui a remporte le Prix de l'Académie Fraa- 
oife en 1777» avec cetce épigraphe. 



M: 



Jujlum & tenacem i propolïù viruin^ 
Jion civ'mm ardor prava jubcntium, 
iion vidtus inftanlis Tyrjnni 
'Mente ^uaiit JoUda. Hor. Od, 



& M. l'Abbé Remy , Avocat au Parlement. A Paris, 
hez Dentonvillc j Imprimeur- Libraire de l'Académie 
Taiiçoife , rue St. Severin, aux Armes de Dombes. 
0-8°. Prix , t liv. 4 f. 

Nous douncroas inceiTamment une courte notice da 
tt Ouvrage, 
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LÉGISLATION FRANÇOISE. 



TTRES - PÂTEtJTZS du mois de Juin 1777, 

'taiflrces te premier Juillet fuivant , portant tétablifle- 
ment des Collèges d'Arras Se de Bethune , de h 
éefferte defquels elle charge les Prêtres de l'Oratoire. 
Lefdites Lettres - Patentes contiennent j j articles ; 
oïl trouve à la fuite un éi-U des penfîons que Sa 
Majefté )Uge i propos d'accordu^r aux ProfetTeurs Se 
Regens qui deflervent le Collée d'Arras , & qui 
leur feront payées , lorfqu'ils celTeront de remplir les 
Chaires qu'ils occupent aituellemenc. 



ChiOr 



■donitanee du Roi , du j^ Juillet 1777 , 



coacerooBt 
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' les Compagnies de Gendarmes &c Chevaux- LégeU 
de fa Garde , par laquelle Sa Majellé j pour le Bien 
de fon fervice, juge à propos d'augmenter le nombre 
des Officiers attachés aiixdites Compagnies , & de fixer 

i leuc traitement. En cinq articles. 



Déclaration du zi Juin 1777 , regijlrée le 15 Jutlltt 
fuivant , portant qu'il ne fera plus expédié à l'avenir 
d'ordonnaoces de gages intermédiairt.'S j lefdices ordon- 
nances expédiées jufqu'à ce joue , n'ayant pour objet 
que d'attribuer aux Officiers les gages & droits intet> 
médiaires des Charges & Places dont ils font revètui, 
à compter du jour ai la démillîon ou du décès de ceux 
auxquels ils ont fuccédé , jufqu'au jour & date de 
leur provilîon & preftarion de ferment , ou de payer 
lefdîis gages & droits à des Officiers commis par lei 
différens Ordonnaceurs i l'exercice des Charges va- 
cantes , ou qui ne font point exercées par les Officiers 
qui eu font revêtus , ce qui el); conttaire à l'ordre de 
la comptabilité , l'Officier pourvu ne devant jouir des 
gages , droits & émolumens de la Charge , que au 
jour de fft preÂa^ion de ferment, En- trois articles. 



^ Leitres-Patences du 15) Juin 1777, regifirées U i^ 
Juillet fuivant , par Icf quelles Sa Majefté ordonne que 
doré-navant les levées de cadavres trouvés en la ville jc 
"banlieue d'Aire en Artois , & es rivières , courans d'eau 
& chemins d'icelles, feront faites par les Maïeur & 
Echevins de ladite ville, au nombre de trois feulement, 
au lieu du nombre de cinq prefcrit par l'article S delà 
Coutume locale & particulière d'Aire, & par les LettEcs* 
Patentes du zû Septembre 174J , comme auifi que les 
deirailines &c faifines des maifons Se héritages coriers, 
lîtués dans l'étendue de ladite ville & banlieue d'Aire, 
feiQitt fûtes Se accocdces par lefdics Mai'euc âc £ebe^ 1 
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irÎQS , au pareil nombre de trois feulement , au lieu 
du nombre de cinq prefcric par l'article ii de ladite 
Coutume , Se par Lettres-Patentes ftifdatées , & qu'au 
futplus lefdites Lettres-Patentes feront exécutées ielou 
leut forme & teneur. 

Déclaration du 5 Jui/Uc 1777 j regifirée le 15 du 
même mois , concernant la police de Ja maifon com- 
mune du Corps de l'Orfévretie. Sa Majefté considérant 
(jue l'importance du commerce & de la fabrication 
des ouvrages d'Orfèvrerie , ont mérité de tout temps 
l'actemion des Rois fes ptédécellêurs j voulant, i leur 
eieniple , alfurer de plus en plus la fidélité du titre 
des matières d'or & d'argent , dont les eiïais ont été 
confiés aux Gardes du Corps de l'Orfèvrerie , par les 
anciens Réglemens, Elle s'eft fait rendre compte de 
U manière dont lefdits Réglemens ont été exécutés; 
.& ayant reconnu que l'exactitude avec laquelle lefdits 
Gardes s'acquirrent des fonélions de l'efiai , eft une des 
ciirfeî principales de la réputation de cet Art , & le 
fondement de la confiance publique ; & comme l'ac- 
eioiflèment du commerce &c l'augmentation du nombre 
des Orfèvres & autres Ouvriers qui emploient l'or & 
l'argent dans leurs, ouvrages , multiplient les opérations 
Jereflai , nous avons cru devoir augmenter le nombre 
des Gardes chargés de ce travail , & fixer en même 
temps les droirs qui leur font attribués pour frais d'eflai 
daaj la maifon commune des Orfèvres > & indemnité 
du temps qu'ils y emploient au préjudice de leur com- 
merce perlonnel , conformément à la rcduârion intro- 
duite par l'ufage pratiqué par eux jufqu'i préfent. A 
cis CAUSES , &C. &c . . Cette Déclaration contient 7 
oitUles. 



Marfeille 3 10 Août. On mande de cette Ville , qu'il 
J ywt , le ^ de ce mois , un Cfinfeil de Guerre contre 
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quatre SoMacs, dcferteuis du Régiment de Guyetue; 
dont deux pac contumace , Se deux contrididoires 
mais comme ceax-ci ont été arcêcés avant les iîic jours 
de regrets que la nouvelle Ordonnance accoriie pour 
revenir , ils ont été déchargés du crime de défection 
& ils fubiront feulement quinze jours de prifon. 



De Baftia-, ij Août 1777. On a fait la clônirs 
des Etats , ï la facisfaâioii de tout le Public » & un 
efpere éprouver bientôt les bons effets des Réglemens 
qui ont été rédigés dans cette aflèmblée; ils ont poof 
objet d'afliirer une plus jufte répartition des impôts. On 
attend auflî beaucoup de la capacité de ceux qui ont 
été nommes pour former un nouveau Code de Légîf- 
lacion pour cet Etat , & qui doivent s'afTemblci , î 
cet effet , dans cette Ville. 



De Verfalllts t h ij Août. M. de Catuelon', 
Ptcfident du Parlement de Bretagne , que le Rcft X 
nommé Premier Préiident de ce même ParlemeM|i 
eu l'honneur d'être ptéfenié au Roi par Monlîeut Is 
Garde des Sceaux de France , & de faire fes cemn* 
ciemens à Sa Majefté de cette place > vacante pat 11 
mort de M. de la Briffe d'Amiliy. 

N. B. Au ij QHobre prochain , les Numéros J) 
& 4Û. 



Prix de PAbonnenKnt j i j livres par an. 



On 



/N fouferic en tout temps, pour cette Gazette, à P»ti!, 
: Se. Jactjti», au grand Corneille, au-deHus de la me dci 
Uaihurins , Se chez M. MARS, Avocat au Parlement, roc 
Picrre-Sarraiîn , 3u<]ucl on coniinueca d'adrclTer, fcanadeporti 
les Mémoires , Confuitationi , Livres , Extraits , &ç. ^a'oa 
Y«udra faiie ancoacer, 
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"LZETTE DES TRIBUNAUX. 

I. 

fcONSEIL D'ÉTAT PRIVÉ DU ROI.; 

^TANCE en rapport de Zeccres de raûficatim 
Kïd. l'art. 17 de l'Êdit de 1771 , conceiiiant I< 
Hypothèques, 
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3r A R contrat du 17 Novembre 1771 , les Sieur 5^ 
Dame Certcau ont acquis du Sieur ELy Se de Marie 
For in t fit femme , une maifon fife i Paris , moyeniianc 
40000 liv. dont Î4JOO liv. ont été déléguées par le 
comiac , â difFérens Créanciers de rentes privilégiées 
fur ceire maifon, & pour les 5700 liv. reltaïues , les 
Sieur & Dame Cerceau ont confticué 50c liv. de rente 
viagère au profit de lents Vendeurs. 

Le Sieur Efy , qui n'avoic pour toiii bien que ce féal 
immeuble , étoïc Curateur i l'interdiâion d'un Sieuc 
Foriat. II futdeftiiué de cette curatelle par Scr.tence 
du Châielet , du ij Octobre 1771 j & elle ett palFéc 
au Sieur Jérémie , Maître Chirurgien. 

Le 17 Novembre, le nouveau Curateur fit alligner 
le Sieur Ely , en reddition de compte le 1 1 Décembre , 
Sentence qui condamne Ely à rendre ce compte dans 
un mois, par autre Sentence, çe,reliqu3t a été fixé i la 
fomme de j 7550 liv. 11 fols, que le Sieut £/y aéti 
condamné de payer au Sieur Jerémis. . 

Pour mettre ces condamnations à exécuùoD , le Sieuc 
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Jérémie a fait des oppofitions entre las mains Jes loca- 
taires de 1.1 maifon que le Sieur Ely avoit vendue. Ce^ 
leau Se fil femme en ont obtenu m.iîn-Ievée. Le Sieut 
Jérémie a fait alors adignet les Sieur & Dame Certeau-, 
pour voir dire que la maifon dont il s'agilToit feroil S; 
demeureroit affeiftée & iiypochéqace à la fonime de 
J75SO liv. I 1 fols, au paiement de laquelle le Siâuc 
Ely avoit été condamné pour le reliquat du compte 
de la geftion qu'il avoit eue; ce fliifant , qu'ils feroieut 
condamnes folidairemenr, comme daempceurs de ladite 
maifon , à payer au Demandeur, en fa qualiié de Cura- 
teur, ladite fomme de 57350 liv. [i fols , iî mieuxils 
n'aimoient déguerpir de ladite maifon, qui feroit ven- 
due à la requèce & diligence du Demandeur , fans 
approuver les adtes que les Défendeurs & ledit Sieut 
Ely auroietii pu avoir paiTé entre eux en fraude de 
ladite curaieiie , contre lefquels ledit Sieur Jérém'u 
fair routes réferves & proceftations. 

J,es Sieur & Dame Ccrcenu^ pour répondre à cetljî 
attaque , ont fontenu qu'ils avoient acquis de bonne 
foi la maifon du Sieur Ely , qu'ils en avoient joui paï- 
fiblement pendant un an , qu ils avoient fait purger 
les hypotlieques qui fubliftolenc fur ladite maifon , 
qu'ils avoienr rempli à cet cgnrd toutes les formalités 
prefi^rites pat l'Edic de Juin 1771, pout rendre publi- 
que leur acquifition; que' ni le Sieur Fanât, ni aucun 
de ceux qui dévoient veiller à fes intérêts , ii'avoient 
formé oppofition au fceau des Lettres de ratiticadon; 
qu'il en réfultoiï une fin de fion recevoir invincible, 
contre la demande en déclaration d'hypothéqué formée 
par le Sieur Jérémie. 

Le Sieur Jérémie, qui prérendoit qu'il y avoit eu 
colluhon entre les Acquéreurs fi; les Vendeurs , prit 
Ja précaution de faire interroger les Sieur & Dame 
Certcau , fur fiirs & articles , pour parvenir à faire 
conftarcr la prétendue ftaudcj qu'il appuyoit fur dilîc- 
tcmes circdnlbnces, dont il chercliùit à tirer avantage. 
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Suc cetincerrogaioirî , & fur les défeiifes refpedtives 
des Parties, le Châceler a rcii'dii tè 17 îuïXUt 1774, 
fur les conclufioiis du Minift^re public , une Sentence , 
qui, avant faut droit, a renvoyé le Sieur Jèremieà ft 
pourvoir au Conftil , en r^ppnri des lettres de ratifi- 
cation , Us dsfenfes des Sieur & Djme Cerieau , référé 
vees au contraire. 

Cette affaire a recula plus ample iiiftcmftion au Con- 
feil du Roi. Ely étant vetiti i décéder , le Sieur Jere- 
mie a profité de cette ciccouftauce pour mettre la- 
veuve d.ins fes intérêts , il l'a fait intervenir au Coiifcil, 
où elle 3 donné une Requête qui contenoit des décla- 
rations contre fon défutir mari , contre elle-même , & 
contre tes Sieur ik Dame Certeau , & qui tendaient i 
prouver la prétendue fraude. Cependant les Sieur & 
Jpame Certeau ont foutenu par le minirtere de M. Bof- 
quillon, leur Avocat, que le Sieur /eVemiirne poiivoic 
réulhr d-ins fa demande en rapport de Lettres de rati- 
fication , que l'on ne pouvoit point les déclarer ohtep- 
zices & f^hrei>tii:es , dès que les Acquéreurs avoienr 
rempli toutes les formalités requifes par l'Edit de 1771. 
Eniin par « Arrêt du ^6 Août 17-7 , le Roi en 
» fon Coi.feil, f.iifant droit fur l'iiiftance, a débo^ité & 
î> déboute ledit Sieur Jirém:e , au nom qu'il procède, 
» de fa demande en rapport des Lettres de ratification 
•» dont il s'agit ; fur le furplus des demandes refpec- 
" tives des Parties , les a mis & met hors de Cour, 
>> condamne ledit Je'remie audit nom , aux dépens en- 
" vers les Sieur ôc Dame Certeau , & en ceux faits 
" tant entre ledir Sieur Jérémia , 8c jâ veuve E/y , 
» qu'entre ladite veuve £iy , Se les Sîeur & Dame 
» Certeau, 

Il y a eu plufieurs Mémoires imprimés dans cette 
affaire, l'un de M. Turpln . pour le Sieur Jérémie , Chi- 
rurgien , un autre de M. Bsllart , pour la veuve t'Iy , 
enfin celui de M. Bofquillon , pour le Sieur Certeau Je 
£1 fçmniC' 
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n. 

PARLEMENT, GRAND'CHAMBRE. 

iNS\T.4NCE au rapport de M. Pommycr , encre le 
Baron de yuiepaily ancien Ecuyerde la petite Ecofit 
du Roi j& le Baron de Cohardon. \ . i 
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Queftion fîir un droit de mutation , réclamé dans la CoaCQinl 
du Maine, parle Seigneur fuzerain. 

Jr A a contrat pafTc en 1711 , le pcre du Baron de 
/''/V/e/jtji/ acquit de la Dame /îo/Àe///i, veuve du Mit- 
quis de Btiquemaut , la Tetre & Seigneurie de Mon- 
havou dans le Maine , moyemianc 19000 liv. fçavoir, 
ïSooo liv. pour principal , & 1000 liv. pour chaîne 011 
pot de vin. 

Il fut ftipiilc que les iSooolîv.ne feroïent acquittées 
que deux aus après le décès de la veiideretre \ mais que 
les intérêts feroieut payés p.u l'Acquéreur jufqu'au 
rembourfement , X raifon de 900 liv. par an. 

Après le décès de la Dame veuve de Briquemaut , 
fa fuccelîion palft à la Marquife de Ferole fa fille , & 
des mains de celle-ci , en celles de la Dame de Ron- 
<heroles , femme du Marquis Rothelin. 

En lyiîj , le Marquis de Rochelin , qui ne cecevoit 
ni le principal ni les intérêts du prix de la Terre de 
MonhaVûu. , forma contre le père du Baron de f^Ule- 
pail , une demande à ce qu'il lui fur permis de ren- 
trer eu polTeflion de ladite Terre j faute de paiement, 
vifite , prifée & eftîmarion préalablement faites , aux 
offres de payer l'excédent de la valeur aftuelle de la 
Terre, fi aucun y avoic. 

, Le 1 1 Mai de la même année , Sentence du Châtelet 
lui autorife le Marquis de Rotkeitn à rentrer en polïèf- 
\ïon. Appel en la Cour de la part du Baron às'ftUe- 
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pail. Arrêt du 7 Septembre fuivanc , qui ordonne l'cxé- 
cuiioii pcovifoire de la Sentence. En conféquence, la 
vifiie de la Terre fut faite , & reftimation portée à 
JJ710 liv. , au lieu de i^coo lîv. qu'elle avoit cté 
■vendue. Sur le fond de l'appel interjette par le Baron 
de y Ulepail , Aïxii \c 24 Février 1764, qui entérine 
le Procès-verbal d'eftimation , aucorife le Marquis de 
Rothelin a rentrée en poireffion pour la fomnie de 
^j7io livres. 

Par l'cvénement du compte , toutes dédiiélions Se 
-campcnfaiions faites entre les Parties , le Marquis de 
Rothelin fe trouva redevable envers le Baron de Fille- 
,pail , de 10719 livres. Le Marquis de Rothelin ^ qui 
n'avoit eu pour objet dans fes pourfuites que de fe pn>- 
curer fon paiement ^ & non de rentrer en potreflion 
d'une Terre qui n'étoir poinc à fa bienféance , aima 
mieux iaiiTer au Baron de VUlepail le tcms de fe libé- 
rer envers lui , que de débourfet 10719 iiv^ pour com- 
pléter le prix de l'eftimation. Les chofes étant dans cet 
éiac , le Marquis de Rùthelin vint à décéder , lailfant 
pour héritiers le Prince & la Princetlc de Rockefore, 

Leurs gens d'affaire reprirencle 5 Septembre 1770, 
au Greffe de la Cour j l'exécution de la Sentence du 
jl Mai lyôj , & de l'Arrêt du 14 Février 17(^4. En 
conféquence ils firent afligncr le 12 Novembre fuî- 
vaiH , les Fermiers de ia Terre de Monhjvou , pour 
communiquer leurs Baux, & îe Sieur fradclle qui avoii 
fait faiiîr réellement la Terre , pont voir déclarer 
communs avec lui , la Sentence d'envoi en polfeilidn 
du 1 1 Mai i-j&i , & l'Arrèr confirmarif. 

Le Sieur Fiadclle forma oppoficion à l'Arrêt 'du 24 
Février 1764. Jugement intervint le 18 Avril 1771, 
qui le déclara non recevabîe dans fa tietce-oppofition, 
& ordonna la radiation de la faifie réelle. - 

Le pete du Baron de f^iHcptiil louchoit au irromenc 
d'être dcpotTédé. Mais il paya à la Mârquife de Roike- 
iin & au Pfinc-e de Rochefort 3 une fomme de loooo 
N j 
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ivres qui abforba, & cceigiiic les 18000 lïv. principil 
de la vente dont il cioic is'àé Dcbiteur : il décéda peu 
de tcms après. 

Le i6 Mars 177J , tierce oppoficion à l'éxecution de 
VAirêt du 14 Févriet 1764 j de la parr du Baron île 
iJ^illepai! fils , S: de la Dame fa îœuv , tant en leut qua- 
^iitç d'héripets bénéficiairi;s , qu'en qualité de Créan- 
.ciers de la lucceflion de leur père, 

Le iiS du même mois, iraiifaiïtion fur procès, p»c 
■laquelle le l'rin« , la Priiicclië de Rockcforc j & li 
^arquife de Ro-iicl/n, au moyen des 2.0000 Uv. déjà 
remues , &; des 1 1800 liv, qui leur fureBC payées, pouc 
;Je,rellaiit du prix de la vente , iiitéièrs, frais & dépens, 
fe fom dejîfiis Au bcnélice de !a Semente du 11 Mai 
,176} , de l'Arcct du 14 Féviiu:r 1764 , & de tous 
jutres Jugemens uuecvenus apièsj qu'Us n avoient point 
jtacofc, eft-il dit daiii l'atAe ^ /^J^f meure à exècudon. 
.En confcqueuce le Baron de Kj/Zt^Pû// a continué de 

i'ouir de la Terre &: Seigneurie de Monhavou , dans 
a piopticic de laquiflle la ttanfadion du 7..6 .Mats 
177} n'avoir fait que le confirmer par l'exceucion 
pleine. & entière du contrat dp vente de 1711. 

Tel croie Tccai des cliofes , lorlqne le Bacon de 
Cokardon Seigneur Châceldin de Couycram , dont U 
Terte dû Monhavou reltve à foi & hommage iiinple, 
a imaginé qu'il pouvoit exiger du Baron de FUiepail 

. deux droits de mutation : l'un ï caufe de la faculté 
tccordée par la Sentencç du 11 IVlai i7'6j , de cenirer 
"en polTeffion de la Terre, ^ù« de paiement du prix \ 
l'autre à canfe du paiement qui en avoic été fait pat 
la tranfaihon du i6 Mars 177). 

Sut la dc:-nande formée contre le Baron de Fil/epail 

' fils , devant les Ofliciers de la Bi:rre • Ducalei de 
M-Tytnne ^ Sentence eft inierveniie le 16 Mars 177S, 

. qui , fans avoir égard aux moyens propajcs par te 
Baron de Cohardon .le déclara purement S fimplemeat 

, non recevMe dam fa. demande j & (a (ondamne aux 
dépens. 
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Sur Tappel en la Cour , M. 7>/2(?//o/2 , Déftnfeiir du 
Baron de V'ûUpaïl , a établi dans un Mémoire folide- 
nienc écrit, de quelle manière les Droits Seigneriaux 
ctoient dus fuivant les différentes Coutumes , & notam- 
ment fuivant celles du Maine & d^ Anjou \ &c comme 
le point de la difficulté rouloit principalement fur la 
queftion de fçavoir fi le Baron de Fillepail avoir été 
dépoffèdc, M. Tcnejfon a divifé fa défqnfe en deux 
propoiîtions. 

La première a été de foutenir que le Baron de Fï//^- 
pail père , & fes héritiers n'avoienc jdn)ais été dépoC- 
tédés de IçiTetït du Aionhavou. 

Secondement , qu'ils n avoiem jamais été expropriés 
de cette Terre. 

De ces différens moyens développes!, M. Tenejfo'n a 
conclu qu'un Seigneur n'étoit pas recevablé à demander 
des droits de lods & vente , quand il n'y àvoit pas eu 
de mutation de propriété. 

Enfin C Arrêt du i^ Juillet J777 <i confirmé Ja Sen^ 
tcncc de la Barre Ducale de Mayenne^ 

Ainfi la Cour a jugé que dans le Maine , comme 
dans les autres Coutumes , il faut qu'il y ait mutation 
de propriété , pour que les Seigneurs puifTent exige'f de 
leurs Vaffaux & Cenfîtaires , foit Us Droits^ de ven^ 
tes y foit les. ventes & ijfûes ^ félon la natUie de leurs 
titres & pofleffions. 
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ARRÊT du Parlement \ rendu en forme de Régit' 
ment en la Grande Chamire y le ^ Septembre 1777 , 
qui juge que la Coutume de Chartres éjl de côté & 
ligne j & non pas de fimple côté. 

'■■ ^ • . 

i_j*OBJET de la conteftation qui a donné lieu à cet 

Arrêt ^ ayant été annoncé à la page 1 17 dé ce volume , 

il ne nous refte plus qu'à en tranfcrire ici lé difpofitif. 

Après que les Avocats des Parties ont été ouïs peu- 

^ ' ^ ^ N 4 ' 



Ko* GAZETTE 

danc quatre Audiences j enfemble M. Jolj deFleary; 
pour M. le Ptocureut Général j & qu'il en a «é 
délibéré. 

» Notredite Cour a mis & met l'appellation & 
» la Sentence dont a été appelé au néant ; émandant, 
N évoquant le principal & y faifanr droit , ordonne 
)> que la Terre de BIoIIjccs dont eft queftion , dépen- 
u dantede la fucceilion de Pierce-Jetôme Hodiet de 
» la Varenne , acquife par Nocl Michau , & Marie 
j> Boucher fa femme , lîtuce dans la Coutume des 
« cinq Baronnies du Perche - Gouet, appartiendra en 
» toute proptiécc à la Partie de Barré 3 pour moitié 
« qtiaiu aux Fiefs , & pour les portions qui lui appat- 
» tiennent j.quant aux rotures , comme propres venans 
j» de la ligne Michau , fauf les portions difponibles 
» par ladite Partie de Barre , en jouir , faire &c difpo- 
» fer en toute propriété , comme bon lui femblera ; 
» condamne les Parties de Cingez , à rendre & fefti- 
^ » tuer les fruits & revenus defdits biens , à compter 
M du 9 Octobre 1774 dépens des caufes principale ; 
« d'appel & demandes néanmoins compenfés j fois 
M le cour du préfent Arrêt, qui fera fupporté pat là 
n Partie de Cingct \ fur le futplus des demmdes , met 

I les Parties hors de Cour. 
i> Faifanc droit fur les Conclufions de notre Procu- 

I reur Général , reçoit notre Procureur Général oppo- 

• faut à l'Arrêt du 1 6 Février 1 640 , en ce que ledit 
< Arrêt a été rendu en forme de Règlement; en con- 
I féqiience, ordonne que l'Arrêt du 14 Aoiit iJT'î) 
I rendu fur enquête par turbes, enfemble celui du 
> 14 Mai 1749, & autres fubfcquens , en ce qu'Us 

• jugenc cous (jue la Coutume de Churires efi de côté 
' & ligne ^feront exécutas félon leur forme & teneur ^ 
1 ordonne que le préfent Arrêt fera lu & publié l'Ao- 
I dîeuée tenante , au Bailliage de Chartres , S< autres 
I Bailliages régis par !a même Coutume de Chartres, 
I & infcri: fur le tegîftre defdics Bailliages. OEdoime 



DES TRIBUNAUX. lot 

r* en outre qu'à la reqaêce de notre Procureur Genè- 
se rai, le préfent Arrêt fera imprimé & affiche par- 
>* loue où beroiii fera ». 



TOURNELLE CRIMINELLE. 

Grojfejfe faujfemcnt fuppc^ée. 

1 1 P u s rendîmes compte à la page j 5 j de notiè 
Tecond Volume , d'une conteftation qui s'ccoît élevée 
cniteAnroine PouWm , Laboureur à Marlî près Guife j 
Mark Fhrlmonde fa fille i mineure; & Pierre Huiin 
kConforu , Officiers de la Mairie de Mgrii. 

La Demoifelie Poulain avoir été calomniée ; oa 
iTolt été jufqu'à dire qu'elle cioir enceinte ; les 0£S- 
ciets de la Mairie avoient même pouiTé l'audace juf- 
qu'à conduire chez elle une Sage-Femme pour la vifî- 
ter : des infnkes aullî graves contre une jeune per- 
fonne irréprochable , ne reflerent pas impunies. Nous 
avons rapporté à la page Î57 du Volume déjà cité, 
l'Arrêt rendu eu vacation le 2 Odobre 177*? , qui a 
févcremeiit puni les inireprifcs indécentes du nomme 
tiutin & Conforts. 

Cette affaire a été teiiouvellée dernieremenr , au 
moyen d'une oppofîcioii formée à l'Arrêt du 1 Ofto- 
bre , à la Requête de M. le Procureur Général. Mais 
fur une nouvelle difcuiTion , & fur la Plaidoirie de 
M. l'Avocat-Géucral iT^gueffeau , qui a eftîraé que 
l'Arrci du i Octobre i77f) dévoie avoir fon exécu- 
tion j la Cour a fuivi fes Conclufions par fon Arrêt 
du 

C'êtoit M. Sanfon du Perron, qui défendoit encore 
. Antoine Ppulain & fa fille. 
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III.- 

COUR DES AIDES. 

Deuxième Chambre. 

INSTANCE entrelei Habitans de VolUniry a. 

Anjou ^ Appellans, & le Sieur Dejlaigne ^ Intimé, 

Queftion de Nobleflc. 

Xj E Sieur Deflalgne , défenda par M. Tentjfon^ l 
invoqué la qualité de Noble , pour fe décharger des iin- 
pofitious publiques. 

Après avoir allégité différemes caufes , pour fc dif- 
penfec de produire fes citces , il a prétendu les avoir 
■perdus dans le bombardement de Dieppe , arrivé en 
i6'5)4, qui a détruitprécifémenr la mailon ou fes litres 
étoient raiTL-mblés : au furplus , il s'eft retranché à dite 
que quoiqu'il tie puKTe pas les adminillrer , fa Noblellè 
n'en cft pis moins cet taine , qu'elle eft fondée fut une 
'poffèflioii plus que centenaire. 

. Les Hibitans de Vollaniry , défendus par M, fow- 
nd , adoptent volontiers ce dernier moyen du Siev 
Deft:iir;ne ; mais en renionrant à l'époque à laquelle il 
fixe lui - mcme l'origine de fa poIU'nîon , ils voient 
'qu'elle ne commence qu'au 20 Juillet i68(î, & finit 
au 5 Février 1775 ; p-^c cetre raifon, elle iiecamptend 
qu'uu.efpace de quatre-vingt-huit ans {\x mois quiiiM 
"jours. Ce fnît, fuivanc eux , eft dccifif, & les dîfpenfe 
"d'entrer dans un plus long examen. Enfin ils conclueijtà 
l'infirmalion de la Sentence de l'ÉUci'ion de Baugé', 
'â'u 18 A\rU ij-j6 j qui a mûintenu le Sieur Defiaigne 
dans la.pojfejfwn de la qualité de Nobje , avec défcnfis 
'dé ty troubler. ,'. ,-. . Cependant j malgré les moyeus 
qu'il a développés fur l'appel , Arrii eft intervenu le 
30 Juin 1777 , i^u rapport de M. de Poitevin da 
Mefmis , t^ut a infirmé laSintence^ avec amende 6 
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dépens, & a néanmoins accordé au Sieur I)ejîaïgne_^- 
terme & délai d'un an j pour jujiijier de fes titres de 
généalogie & Nohlejfe. 

M. Fournel a fait un Précis pour les Habits de 
Vollandry , & M* ■Tenejjon , uii Mcmoire pour -le 
Sieur Dejlaigne. 

IV. ... : 

' Ckâtellenie des Herbiers en Poitou. 

l_iE maintien de tome conftimtion fociale ne peut 
être afTuté "que par rohfervation la plus cxaûe des 
Loix , donc on a reconnu la fagelTe combinée fur les 
âiffércns rapports individuels , & les avantages com- 
muns qui téfiilcent dé "t'ordte public. Chaque Juge eft 
charge d'y veiller dans l'étendue de fon diftri£t, & 
de. teiiouvellec de têms en tems la publicité de ces 
Loixj afin que perfoune n'en prétende caufe d^f^nci- 
nrice; car la Loi puniftîint toujours à régrec les Préva- 
ricateurs , elle aurait de l'indulgence pour ceux donc 
elle pourroit croire que l'ignorance eft excufable. C'eft 
d'après ces principes que M. Bôuvafflau de la Rouf- 
fiere j Sénéchal de la Ville & Châtellenie des Herbiers, 
a rendu le 13 Juillet dernier , fur le requificoite de 
M. Guyard , Procureur Fifcal , une Ordonnance géné- 
fiilede Police, don'r l'exécution contribuera à maintenic 
J'oidre public , la sûreté & la faUibricc dans toute re- 
tendue de cette JurifdicHon. Cette Ordonnance con- 
tient iS articles \ elle eft homologuée par Sentence de 
JaSéDéchauftee de Poitiers, du j Aoiit , fur le rapport 
iàit par M, de la Mari^ue , Confelller , & ce requérant 
M. Dupuy Avocai du.Roi. C'eft un. extrait de toutes 
les Ordonnances de nos Rois j & Artcts du Parle- 
ment , rendus fur le-fjit cjc la Police générale du 
Royaume. Comme l'ofdte public convient aux intérêts 
de tous , il n'eft aucun Citoyen qui ne doive obéir aux 
~~ 'fglemens qui protègent fes îmétêts. 
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ME MOIRES iTiouveaux dont on donnera inceQamment 

la notice. 

iVl ÉM»iRE de M. Fournel , pour Antoine Sanin, 
Maîrte en Chirurgie k Boulfac , Appellant. 

Concre Gdhnei Michau y dicChalan, Maréchal aa 
même lieu. Intimé. 

Michau accufé de vol , & abfous , demande des doBV 
mages intérêts au Sieur Sanin , qu'il prétend avoir éti 
■fon dénonciateur. 



Prctis de M. Fournel ^ pour Me, Louis Bord ^ Pro- 
cureur en la Cour. 

Contre Me. Tiiomas Héraut , Curé de la ParoilTe 
St. Bonnet-le-Déferc, en Boutbonnois. 

Me. Bord , grièvement injurié dans une lettre (fa 
Sieur Héraut, fon Client , demande qu'il fbit coudanai 
i une réparation authentique. 



Précis ligné de Belijfcn , pour Me. Jean-Paul- Elzeaul 
de Beiijjen , Procureur en la Cour. 

Contre François Le/iras. 

Un compte qu'on a prétendu faire rendre i Me. île 
Beliffen , a été li bafe des perfécutions inouies qu'il 
a fouffertes ; on l'a diffamé, emprifonné., même dé- 
pouillé de fon Office i mais il vient. d'obtenir un Arrêt, 
qui le rétablie dans fa Charge , juge Leftras reliqui* 
taire envers lui , & le condamne par corp à paya. 
Nous en donnerons incelTammeut le dirpolltif. 
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V I. 
LIVRE NOUVEAU. 
Upertoïre univerfeî de Jurifprudence Civile , Crimi- 
nelle, Canonique & Bénéfiûale , ouvrage de plujîeurs 
Jurifionfultes j mis en ordre & publié par M. Guyoc, 
Ecuyer , ancien Magijirac ; tomes i^ & i^,à Paris , 
Bôtel de Tkoit , me des Poitevins , & fe trouve cher 
'•Us principaux Libraires de France. 

VJ 1 T ouvrage fe répand toujours avec le même fijc- 
cès , ce qui ne contribue pas peu d entretenir le zèle des 
Colaborateurs , pour faire fuccéder rapidement les 
volumes les uns aux autres ; !e mois de Décembre pto- 
chath verra éclorre les tomes ij & iiî , & huit volu- 
mes au moins publiés chaque année , mettront bientôt 
le Public en état de jouir de la totalité de cet Ouvrage 
utile. Les tomes que nous annonçons commencent par 
le mot Commijfaire , Sc iiniflent par le mot Confins ^ 
ïçrme ufité en matière Bénéficiale. 



V I I. 
LEGISLATION FRAN.ÇOISE. 

\J RDOJT NA NCE du Bureau des Finances de la. 
Généralité de Paris , du 50 Juillet 1777, concernant 
la fouilles & carrières fias les rues & grands chemins. 

Art. I. Les piliers & les murs de foucenemeat nécef- 
fîires pour la confervation & pour k sûreté du grand 
chemin de Paris à Vetfailles j par Vaugirard , entre 
k maifon du nommé Dauvergne , Marchand de vin, 
ëc le clos du Sieur Morel, feront conftruits fans délai, 
à la diligence du Sieur Dupont, Ingénieur, aux endroits , 
& fur les dimenfions qui lui feront indiquées par le Sieur 
ée Cbezij Infpedteur général des ponts Se chsulfées; 
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& pivc de Paris , iefqiiels ouvrages feront ag:]uitrés"far 

les fonds qui onr été à ce deftinés par S.i Mijefté. 

Art. II. Défendons à toutes perfonnes de quelque 
qualité & condition qu'elles foienE, en conforniitc à&_ 
l'Arrêt du Confeil , du 14 Mars J741 , & de nos 
Otdonnances des if) Mars 1754 , & 17 Mars i-jGi , 
d'ouvrir Se faire exploiter aucune carrière dans i"iii(é- 
rieur de la ville ds Paris & de fes faiixbonrgs , ainlî 
que dans les Villes , Bourgs Si Villages de la Gcnét.i- 
litc , fous les peines portées p.ir les Rcgleniens , & de 
tous dépens donmiages & intérêts en cas d'éboulé-' 
ment. 

Art. m. Ordonnons à toutes perfonnes don: lia 
caves ou puits auroienc des communications ouvetiçS 
avec quelque carrière ancienne on nouvelle , palliait; 
fous une rue , o'.i fous un grand cliemiii , foit dans 1k 
ville & fauxboures de Paris , foit dans les Villes Se 
Bourgs de la Généralité, de dénoncer lefdiies com- 
munications dans le délai d'un mois , foit au Procu- 
reur du Roi en ce Bureau, foit aux Comcniffaires SC 
Ingénieurs des ponts & ciianflces , à peine , en cas de- 
boulemenc défaites carrières & caves fous les voiei 
publiques , de tous dépens , dommages &: intérêts , Se 
d'en répondteen leur propre &: privé nom; pour, fur 
les procès- verbaux & rapports qui en feront faiu, 
être par nous Ii:aiué& ordonné ce qu'il appartiendra. 



Jugement du 16 Août 1777 j rendu par A/. Lenoifj 
Confciller d'Èiat , Lieutenant -Général de PotUt^ 
CommiJJaire du Confeil en cette partie. ' ' 

Qui ordonne l'exécution des Art&ts de Règlement 
concernant la Librairie 3j Imprimerie , &: notamment 
de l'Arrèr du Confeil d'Etat du Roi, du 18 Février 
I Jij ; déclare bonnes & valables les faifies faites i \i 
lequêce des Syndics & Adjoints de la Librairie ,.let 1^ 
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Juillet , &: preniier dudîi mois d'Aoûc fuiv^ui, fur les 
nommés Gerardin , Louciie j Drouer , Dufauvcur , 
P'urrc I Gouffreville , Crefcent , Lehel & Jouy , fai- 
fani le commerce de Libraire j fans qualité ni ptrmif- 
Soo i & néanmoins ordonne que vifite Se écat fom- 
maite des Livres failis feronc faits fans frais, par lef' 
Syndics & AdjoincSj & que {diftra£tion faite j i ". drf 
ceux qui pourroient fe (rouver contraires à la Religion , 
i l'Etat , 3c aux bonnes mœurs , lefquels feront à i'inf- 
tantfupprimcs &misau pilon; i°. deceux contrefaits, 
kfquels feront confifqués i^ profit des propriétaires des 
ptivileges ) , que le tout feM vendu par les Syndics & 
Adjoints, en h Chambre Syndicale, i l'amiable j aulfi 
fins frais , Se en préfence des Parties intérelfces j pour 
]eî deniers qui proviendront defdices ventes , être remis 
aux Parties faiiies , chacune en ce qui la concerne : fait 
defenfes atixdits Loueue, Gerardin , Grouec , Dufau~ 
veur , Pierre , Gûufreville , Crefcent , Lebel & Jouy , 
déplus à l'avenir faire le commerce d& Livres, direc- 
Kment ni indireétement , tenir boutique ou m?gafins 
de Livres , acheter pour revendre en gros ou en détail , 
en chambre ou autres Haujc , fous quelque prétexte 
que ce foit , prendre la qualité de Libraire ou d'Impri- 
meur, comme audî de faire aucuns étalages de Livres , 
& d'avoir aucunes boutiques portatives fur les ponts , 
qujis, parapets , carrefours, places publiques, dans 
les rues & autres endroits de cette Ville , à moins 
qu'ils n'obtiennent par la fuite , pouvoir fuffifant Se 
qualité. Les condamne chacun en l'amende de 500 liv. 
portée par les Réglemens , modérée par grâce , pour 
cstie fois feulement, & fans tiret à conféqueuce , à 
) livres Se aux dépens ; fait aufli défenfes aux Sieurs 
Dufrtnoy, Dufour, Se Robufel, à la veuve Charpentier ^ 
S: i la veuve fojfe , Libraires à Paris , de plus à U 
venir prêter leurs noms à gens fans qualité , pour faire 
il commerce de Livres , Se pour l'avoir fait les con- 
dimne chacun en l'amende portée pat les Réglemens, 
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pareillemen: modérée à 3 liv. & aux dépens. Ordonni 
que ledit jugement fera impiîmc & afficiic par-toutoù 
befoin fera , au nombie de 1 00 exemplaii'es , aux fcait 
communs defdics Loutcu , Gerard/n , Drouet , Dufaa- 
veur , Pierre, Gouff'revUle , Letel , Crefctnc , Jouy, 
Dufrefnoy , Dufour , Robujlel , & defdites veuves Fùjc 
Se Charpentier, 



I 



Parisj 15 Août, jour de St. Louis. L'Académie Fnn- 
çoi(e a ceuu fa féance publique , dms laquelle M. et 
Sr, Lambecc, Dirci5teur , a annonce que le prix d'élo- 
quence, donc le fujcc écoir l'éloi^e du Chancelier de 
1 Hàpical *avoic écé décerné à M.l'Abbc Remy, Avoat 
au Parlemenc , & le premier accejftt i M. l'Abbé Tal- 
berc , Vicaire - Général de Tarbes , & Clianoine dï 
Befançon. L'Auteur qui a mérité le fécond acceffic ,« 
c'eft pas fait connoîcre ; l'Académie a auiÏÏ donné àa 
éloges aux difcours de MM. Doîgni , du Poneeau fi! 
de Hoc. 



De FerfalUes , le 7 Septembre. MM.de laGalai- 
zierej & de Crofne , Maîtres des Requêtes, qu* 
Sa Majellé avoit nommés , l'un à l'Intendance d'Alface, 
l'autre à celle de Lorraine , ont eu l'honneur d'être 
préfentés à Sa Majefté, par le Prince de Moncbarrey» 
Secrétaire d'Etat au département de la Guerre , & ds 
faire en cette qualité leuts rcmerciemens au Roi. 



ied , exécutée en n 



Prix de C Âbonnem<Lr\ 



_On roufcrl; 
iue St. Jacqi 
Matliurins , 
Picu'c-Sarrazin , auquel 



1 j livres par an. 

. à Parii, 



uc temps , pour cette Gazette 
les, au grand Cotnïille.au-dcflus de h 
K chez M. MARS, Avocat au l'arlcm 

luera d'adrcfler , franc de p»(t^ 
les Mtmoirts , Can/uliations , Livres: , Exlraiu , Ùci.^t^ 
voudia faire anaoncèr. 



h ( N". fj 40. ) ^ 
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ZETTE DES TRIBUNAUX. 

PARLEMENT, GRAND-CHAMBRE. 

OFFICIER Garde du Commerce , tenu de la dette 
du Déhiteur qu'il laijfe échapper. 

Jj'ABst des Rivières avoir chargé le Sieur BoureUle , 
Garde du Commerce, de Sentences qu'il avoir obtenues 
par coips contre le ftcur de Ferfûnd. L'Officier fe 
ttanfporra dans un Hôcei ^arni , où il trouva effe*!iive- 
meiit le Débiteur qu'il fommade payer,ou de le fuivre 
dans une des Priions de Paris. Le Si^ur de Ftrfani 
tefufa. , flc allégua des douleurs qui l'empêdioicnt de 
quitter la chambre. 

.' Le Garde du Commerce , fans prcYcnir l'Abbé des 
M.ivieres , prit fur lui de taire vifîter par un Chirurgien 



tchdu malade , de le taii 



garder par une per- 



fonue qielconque, & ce en vertu d'une Ordonnance 
de M. le LiiîUtenant Civil. 

Le Sieur Bouteille , qui croyoit que le Sieur de Fer' 
fand avoïc vécîtablement un rhumathifme , parce que 
le Chirurgien l'avoir ainfi décidé , laiffa auprès du 
Débiteur le nommé 5rtmyôi , Archet dérobe courte , 
qui veilla pendant quelques jours , & s'endormit entîn ; 
le Sieur de Ferfand plus vigilant que Çon gardien , 
s'évada , & mit ain(i en défaut & l'Archer de robe 
courte , &: le Sieur bouteille , qui étoit refponfable dt 
fa perfonne. 



I 
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L'Abbé des Rivières -a aiilîîcôt attaque le GnrJe éi 
Commerce au Châielet , & a fouteoa qu'ayant tout 
pris fut lui dans cette affaire j & n'ayant point fait part 
a fon Commettant des difficulrcs qui arrêtoient l'em- 
prifounement du Sieur de Ferfand , il étoic , lui Garde 
du Commerce , refponfjble de 1 evaliou , & deroit 
payer les iioo liv. qui formoieiit la créance de l'Abbé 
fies Rivières. 

Sentence du i Juillet , rendue fur délibéré qui l'a 
ainfi jugé. 

Arrîi confirmaûf fur appoi/iiemenc à meure le 14 
^oùc 1777 , au rapport de AI. de Glaiigny. 

M. ôoupilleau de Villeneuve a fait imprimer va 
Mémoire en forme de Précis , pour l'Abbé des Rivierts. 



ToURNELLB CRIMINELIE. 

1 

AFFAIRE de la Dame de la Chaume ^ Abbeffe Ù | 
la. Perigne j dans le Diocèfe du Muns. 

Contre la Demoifelle Sevin des Aprets; y 

1j a Demoifelle Sevin avoir été reçue à l'AbbayS 
de la Perigne pour roiichet l'orgue , & apprendre le 
plain-chant aux Rcligieufeï &: aux Novices. Elle Joiiif- 
fuit daus cette retraite de la confidcration qu'une fitls 
bien née a droit d'attendre d'une fociétc vertueufe. 
Alais ce calme qui régnoit entre elle & la ComiiïU- 
nauté , fut enfin troublé par une avcncure donc le» 
fuites ne lui devinrent que trop fuiwftes. 

On il ptétendu que le Sieur Ra/ice ^ Vicaire de Ste. 
Corneille, à un quart de lieue de l'Abbaye , a.voit 
forme avec la Demoifelle Sevin , une liaifoii fi étroite, 
que pendant trois mois ils s'étoiem vus tous les jours , 
foit au parloir , foit au Vicariat , foie enfin chez le 
Curé où le Vicaire école en peofion : on a luême ajouci 
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6 le nommé Pajtjulcr ^ Garde chalfe de l'Abbaye, 
ns jvoit vu confommer L* ciinie dans un bois di( di la 
€e,ifive. 

Un fait dé cette narure fut bientôt aux oreilles àé 
''AbbelTe, &i l'on conçoit la rumeur qu'il caufa dans 
^* Communauté. 

ij On vole en foule, on grille de /f avoir. ... 
31 Les vieilles inânies, au marcher ^micrique , 
11 Des ans rardifs ont oublié le poids: 
■j Tout rajeunie , fi la mère Angélique 
-31 Courut alors pour la première fois. 

Grt£it. 

I_aDemoifelle^evin,e[niya, comme on peut le croire,' 
'®s reproches les plus amers j on conclut â la ren- 
''^ycr. De fon côté , elle prétendic être calomniée , amii 
S^e le Sieur Bance , Se rendii plainte en la Sénéchaulfée 
""^ Mans le i8 !^eptembre 177*. 

Cet aâ:e fut le germe d'irne procédure immenfe ; fur 
^^e information de dis fept Témoins , le Garde-chalfe 
^^c décrété de prife de corps , l'AbbetTe d'alTi^iné pouc 
^^ï"e oui. Elle demanda fon renvoi à l'Offiiiaiité , qui 
^■gla l'affaire à l'extraordijuire : appel comme d'abus ^ 
^^Ttgement de !a CommiJJicn du 9 DéintTihri , qui ordonna 

^uc les pourjuhts commcncctS feroienc conùnuecs 

Sentence de la SenéchauJJ'ée du Mans , du 11 Juin 
î77fi, qui encr'auires difpofitions dicUre la Rel/gUufè 
"Couevroc , convaincue d'avoir , jvec malignité & en ter- 
mes inde'cens , parle' du rapport fait à l'AÎ'f'eJfe par Paf- 
fiiier, Gardc'ChaJfe , lui fait défenjei de récidiver Jous 
telles peines qu'il appartiendra. 

' Déclare le Stear de la Chaume ( frère de l'AbbelTe) 
convaincu d'avoir accrédite le rapport de Pafquier .... 
Fotir quoi , pareilles défenfcs lui font faites de recidt' 
ver fous Us peines de droit ; met l'AhbeJJe £' le noïfimé 
Pajquier hors de Cour, dépens compenféi. 
• GondaBine la Relîgieufe Gouevrot & le Sieur dt là 
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Chaume , chacun en un tiers des dépens enveri laite 
Sivin , &c au coût de la Seiueiice. 

L'appel à minimâ de cmn Sentence fut reçu en U 
Cour , par Arrêt du ji Décembre 1776 , & la De- 
moifeile Sevin en interjctia appel en adhérant. 

On conçoit com:)ien une affaire de cette efpece a dû 
être longue dans fon inftruûion , & l'on peut facile- 
ment s'en convaincre par la leftute des Mémoires que 
nous avons indiqués i la page io<y de ce volume ; ils 
apprendront aux Lefteuts qu'elle a occupé fucceflive- 
ment la SÉnéchaulfée du Mans , l'Ofticialité dé la 
même ville, les Commilfions de lilois & de Paris, & 
qu'enfin ie Parlement l'a jugée en dernier reflbrt. Son 
Arrêt "du itj Août 1777 , décharge Dame Âimf 
n Miigdeleinc de Girard de la C/idume , Abbefle de 
» l'Abbaye royale de la l'erigne , ordre de Se. Auguf- 
■) lin, Diocèle du Mans. 

» Sœur filéonoie- Louife- Claire -Gouevrot^ Relî- 
» gieufe de ladite Abbaye. 

» Et François Pafquier , dii St. Jean , Garde-chiife 
1) de ladite Abbaye j de l'accufation coiur'eux intefl- 
^ tée par Marguerite • Arme - Catherine Sevin , fiUfi 
» majeure. 

n Déclare téméraire l'accufation intentée par ladite 
» Sevin j contre feu René - George de Girard de It 
n Chaume , Ecuyer , Seigneur de Hire , frère de ladiW 
.. Dame AbbefTe. 

» Condamne ladite Sevin en 1500 liv. de doin- 
» mages- intérêts envers ledit Pafquier , Garde-chafle, 
H en 200 liv, envers la Dame Abbetfe de iaPerigne, 
» en 10 liv. envers la fœur Gouevroi , & en 10 livres 
» envers la Demoifelle Marie-Françoife de Girard de 
M la (Chaume , fccur & héritière du feu î^ieur de la 
n Chaume , les trois dernières fummes applicables aux 
»> Pauvres de la Paroifle de Sce. Corneille. 

!j Ordonne que la lettre écrite par Madame l'Ab- 
9) belTe de k Petigiie , à M. l'Evêque du Mans > le ^ 
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Septembre 1-71, fera teritée de la procédure & ren- 
due à ladite Dame Abbelïe. 

" Veixntti Anne- Magddeine deGirard di la Chaume, 

Martt-trançoife de Girard de la Chaume , & Fratt- 
■ çois Palqucer ; de faire impcimer& afficher le pré- 
' fent Arréc. 

» Condamne ladite Sevin aux dépens envers (ouïes 

les Parties , &c. &c. &c. 



Chambre des Vacations. 

Auteurs d'une diffamation punis, 

^ 1 X parcicuHers d'AubulTbn ; fç,ivoir. Barbât , Au- 
bergifte; Rohy , Peintre i Mercier, Tapillîcr fSagmce , 
Oetc de Procureur ; Cherfranc liis , Commis aux 
Aides , & Jùuanneau , garçon de BoiitiqUf , dans le 
ie0èin de deshonorer h Dîme de Chactativert , ont 
ï^pandu contre elle de^ couplets fi^nJalcux , qu'ils ont 
thaiité ic fait chanter dans des lieux publics Se ailleurs j 
«S en ont diftribuc des copies dans les mai'ons & aux 
promenades , en forte que rien n'a manqué à la publi- 
cité de la diftam,iiion. La Dame de Chateauverc Se 
""■ mari ont obtenu des dcLrets contre les Auteurs 
« Difttibuteurs dès douplers dont il s'agit. Appel en 
•• Cour; un dts Appellans a voulu fe tlélirt^r de fou 
*PP*U deux autres ont déclaré qu'en chantant les cou- 
p'cïj ^ ils n'avoient entendu faire aucune application. 
■ Les Sieur &: Dirr.e de Chateauvert ont fiiit fentir 
** dérifion d'une déclaration aiiiîï tardive , & bicp au 
^Ottient où les coupables voyoicnt approcher la pimî- 
****n qu'ils méritent. Ils ont invoqué tes Ordcmnances de 
:**^ Rois , rouchanc les Libelles ,- telles que celle de 
^^o'ulins , jri. 77,/' EdiC de Chartes IX ,de 1 5 5 1 , art. 
^, La Loi Si ijuis au digejie. ti:. de inj. &c. &Ju Loi 
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(i/iiijue au code de fa in. Lihel. Jtnfin la JChambicaftaïuc 
ainfi qu'il fuie par Ion Ar,rêc liii é j Septetnbre 777, 
.19 (.lifaiic dnou fur coLiii les appels , a mis & mec lei 
11 appellations & ce donc eft appel au néant ; émaiir 
» daiit , évoquant Je principal , Hc y faifinc dtoit , oi-. 
.1 donne que les couplats donc eft queftion feront H- 
u dettieureront fupprunés comme libelles difTamacoi- 
1» res , teiiclans à' (.ompromettre l'htinneuc des Partiej 
)> de ie Breton , ( Avocat di;s Sievic & Dame de Cha- 
,t,, ttiiuv ert ) injurieux aux Mîiiillres de l'tglife , i 
» contraires aux bonnes mœurs ; fait défenfes aux Pac- 
i> lies Ae Rimbert ii d' Aujollec ,&c à Jouh^nneau de 
a récidiver , fous peine de punition corporelle, Coii- 
» damne lefdiies Parties de Runhert & d'j4ujollet , cha- 
» cune en 10 liv. de dommages & întcrcts par forme 
Il ^e xc;paration civile envers la Partie de le Breton; 
» qrdonne qt,ie le préfent Arrêt fera imprimé ik a^cbe 
» ,tam À AubulTon , qu'autres endroits où befoin ierui 

V le topt aux frais & dépens des Parties de Rimbert ,fiç 
u ,i/'.'!/o/'o//er, & diidic Jouhaniieau i coudanme lefdiceî 

V Parties de Rimhcn & d'-'^ujolUt ^ & le^lic Jouhiui* 
u neau , folidairejiienc en tons les dépens des caufef 
11 principales , d'appel & .demandes ;faifant droit fuç 
i> les conclufioiis du Procureur Général du Roi , cro* 
u damne lefdiies Parties ^e RlmbercSc d'AujoUet ^ 
u Joukanncau , chacune en dix livres d'aumône appli' 
» cabie au pain des Piifonniers de la Contiergetie d|i 
1) Palais â Paris. 



Dénonciation d'un Imprimé des Officiers du Préjtiiial 
de Sens. 

JjE fainedi 10 Septembre 1777, en vacation, M. 

Jiiai/pcrche y Subfticut de M. le ProcmeurGéné rat , a 
qppprcé à J.i Cour un Impriméayant pour titre , Extrait 
it^itt^ifire des DçUbérmons d^f Officiers iu ^alUf^gs 
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"# Sîege Préjïdial de Sens ^ du 4 Septembre ITJJ , Sc 
a obrervé que cet Imprimé annonçoic que lefdits Offi- 
ciers awoiem fait puWier l'Edit du mois d'Août der- 
nier , portant règlement en inaiiere de Préjîdialué \ que 
!e même jour 4 Septembre , ils avoieiic atrèté de faire 
des rtmontrances i Moiifieut le Garde des Sceaux , i 
l'occafion de cet Edit ; qu'au lieu de fe borner à de 
£mp1cs repréfenrations, ils s'ctoient oubliés jufqu'à faire 
imprimer leur Délibération , & ordonner qu'elle feroit 
envoyée à tous les Préftdiauï du Royaume , démarche 
que le Magiftrat charj-é du Miniftere public, a confi- 
dcrée comme repréhenlîble , & coucraire à la foumif- 
fion due à l'autorité du Roi, Et ayant laiCTé ledit Itn' 
siimé j &: fes cotiLlufions fur le BureaiL 

E » La Chambre, vu ledit Imprimé enfemble les 

4» concluiioiis de M^ Mauperché , oui le rapport de 
M M. deMalezieu, Confeiller , a ordonne que ledit 
N Imprime demeuteroic fupprimé; a enjoint ï ceux qui 
en auroient des exemplaires de les apporter au Greffe 

de la Cour a fait défenfes â tous Imprimeun 

de l'imprimer & vendre fous telles peines...., 

fur le furplus, a continué la délibération au lendemain 
m de St. Martin, A ordonné que copies de l'Arrêt fe- 
H toient envoyées aux Baitlages & SénéchaulTées du 
refTort. & qu'il feroit lu, publié &c affiché. 
On le trouve che:^ Simon. 
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PARLEMFT^T DE RENNES. 
f LACE (^Agrégé difpuiée au concours ^& non accordée. 

IL paroîtà Rennes tine Confultation importante fut 
l'affaire que voici : elle a été faite pour le Siear Xo/i- 
fftttf nuis le Public u'y ell pas moiss jiicérené. 

O4 ^ 
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Un décret de la FjcuUé des Droits , rendu i U'p 
ralicé des fiiffrages , a renvoyé X \m nouveau concours 
l'adjudicaciou d'une pl:itc d'Âgrégc, foleinnelleincni dif-. 
putée. 

Le Siear Longuet , reçu Dofteiir depuis dixansis 
clé dé Cous les concours qai fe font ouverts pendant cec 
întErv.-ille dans la Faculté de Ruiner î dans les quaire 
premiers j L'S Eieûeuts ont décl.iré Lur choix : Juges 
de la lupériorité dss talciits , & de L préférence qu'ils 
"mcriteiK , ils u'avoient aucun compte à rendre de leur 
jugenient. Mais ils ne fe font pas conduits de la inêuu 
manière lorfqu'il s'tft agi de dcLider qui du Sieur Lof 
Euec, oud'uQ ieune Doîtear iiouvclliriiiciit reçu, devwit 
avoir la préférence A la fuire d'un liiiquieme concours. 

La Faculté n'a point prononcé entre le Sieur Longuet 
Se fon Compéticeirr , & en n'adjugeant la place à aucun 
d'eus, elle a décidé q-.i'ils ctoieur l'un & l'autre d'une 
incapacité abfolue , & les a renvoyés à un atitce cou- 
cou ts. , 

Le Sieur Zt"î?"fif prétend que la pluralité des Juges , 
qui ont ainfi décidé, l'ont dévoué à une forte d'opisra? ' 
'bre: il demande il ce jugement d'incapacité abUilufl ' 
contre ui> homme de plus de trente ans , qui en a cdiv 
facré plus de dix a l'étude pénible du Droit , eft: fon- 
ciliable avec tant d'épreuves répétées avant & depuis 
fon admiîTion au Doiborat ; fi elle eft conciliable avec 
l'équité , & lî les Juges qui ont connu du dernier con- 
COHrs , n'ont pas , en s'abftenant d'adjuger la' plaM 
vacante, outrepalfé les limites de l'ef^^ie de Jutif- 
didlion qui leur eft attribuée [Mt les Ordonnances de 
nos Rois ? C'eft ce que l'oirdifcute dans cette Confulia* 
tion , d'après les Loix qui ont réglé le pouvoir des 
Facultés de Droit, & après l'examen de ces-différentes 
Loix , notamment de rOrdonn:incc de Blois , de l'Edic 
de iiî"9, de la Dé.ljtaiion de 1682. , de celles de 
1700 Se 1703. Les Jutifcon fuites foatiennent <jue les 
é^rçitvcs ccanc achivces ( dans les concouts ) oi\-^' 
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préférer celui qui fi trouve le plus digne , enfin que la 
s/flCe doU tire adjugée au plus capable. 

Les Avocats conmicés examinent eiifuiie le pouvoir 
iei Facultés , d'après la Jurifprudeiice des Arrêts, & 
ils trouvent que cette difcuflion eft également favorable 
luSitUE Longuet -^"Si ta matière bien approfondie, ils 
lui confeilUnt d'interjetter nppel du dé^rer, de deman- 
der à fiire prtuve de certains faits qui annoncent de 
lapanialiré dans (es Juges , de les faire même inter- 
roger fur faits & articles , de qualifier fou appel comme 
lie Juges imcompetens , de- tonclure à ce qu'y faifanc 
droit, il foit dit qu'il- a été nullement, iiicompéiem- 
ment, 5; mal décrété. Se renvoyé à un nouveau con- 
tours; corrigeant & réformant j il foit dit que fa nomi- 
nation ( da Sieur Longuet) à la place d'Agrégé vacante, 
fut les quatre voix qui fe déclaretent pour lui , tien- 
<)ia ; Se où la Cour ne fe potteroir pas i le juoer ainfî 
oès-à-prélent , qu'il foît renvoyé à fubir de nouvelles 
waves dans la Faculté d'Angers , ou telle autre qu'ïl 
plîira à la Cour de nommer ; fauf à M. le Procureur 
Générale prendre, pour ladifcipline & l'exécurion des 
Ordonnances , telles conclufions qu'il apparrieiidra. ' 

Cette Coiifulranoii fort approfondie , a éré délibérée 
» Rennes j par MM. Drouin de la Roujfeliere du 
Chaulez, de la Haye Joujjelin, Piroys de Ckampmauni, 
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ÀRLEMENT DE DAUPHINÉ, 



S 



ÎOONNjînCE cûncerniint l'inoculation , rendue en 
vacation le 16 Septembre 1777. 



Ur la requête préfentée a la Chambre par le Pro- 
Wreur Généra! du Roi , expolitive qu'il eft venu à fa 
*^i>iinoiPincc , que pliilleurs perfonnes font inoculer U 
pccil!; vctols i leurs enfiuis dans l'ijKciicur de la ville;. 



I 
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que malgré l'utilué détnonuée de ceire pFccatttim^ 



\ 



que malgré l'utilué détnonuée de ceire prccatttK 
ptufîeucs Cours, & iioummeiit le Parlement de Paiij 
Dtic prcvenu par des Arrêts de Règlement, les dang^à 
qui iiaiireiic de pareils craliemem faits dans le feiii àU 
Villes > que la falubrité de l'air de laquellii dépend If 
fanté, Si fouvcnt la vie des Citoyens , eft un objet iroj 
précieux pour ne pas ex..iter rattemion du ^iiiiifte:( 
public , & la vigilance de la Chambre. , 

ji ces caufcs requcroit qu'en attendant qu'il f?) 
pourvu fur cet objet , le Patlement fc^nt , pat un Réglfl 
ment général, il Toit inhibé par provilîou à toutes peg 
foune^ de faire à l'avenir inoculer leurs enfant ou auifO 
dans l'intérieur de la ville \ qu'il (oit pareilleineq 
défendu à tous Médecins, Chirurgiens , ou autresj d'inq 
culer qui que ce foii dans l'enceinte de la même ville; 
le tout à peine d'amende & d'en être informé j 5r ^u| 
l'Arrêt qui interviendra fur la prcfente, foii impiiniA 
publié &' affiché dans les carrefours &: lieux accouiW 
mes de cette ville : Fu lad'ue requête , &c, j 

La Chambre ordonnée en tems de vacatiojis , oj 
anendanr qu'il foit pourvu fur les objets de WiM 
requête par un Règlement général , le Parlemcut fésiil* 
jBc par provifioii, fait inhibitions & défenfes à tout» 
.perfonnes de faire à l'avenir inoculer leurs enfans d» 
autres perfonnes dans l'enclave des portes de Li villti 
fait fembiables inhibitions à tous Médecins , Chirut- 
giens , Se autres perfonnes de l'Art , d'inoculer qui quft 
ce foit dans ladite enclave , fous les peines de droit y K 
la ptéfente fera imprimée, publiée & affichée dans !*• 
caitefburs Se lieux accoutumés de cette ville. 
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MEMOIRES nouveaux^ dont on donneta fucceflivetneat 
la notice. 

Parlement. 

jyi £ M o T R E de M. Marguec le jeune , pour le Sieiir 
Claude Dehefe , Marchand à Clamecy , lé^taire uni- 
ycrfel de Marguerite Meunier^ Appel lant i les Sieur| 
Charles & François Debefe , Dantçl Piç ^ hériciers djf 

Marguerite Meunier , aaffi Appcllans. 

Contre le Sieur Jpfeph Page , Maître Ecrivain i 
Clamecy , comme tuteur de fa nlle mineure , auHi héri- 
tière de Marguerite Meunier. 

Le Sieur Dehefe e^ pourfuivi comme ayant dtvertl 
les effets d'une fuccellion , & l'on attaque un tellamenC 
camme faux , fuppofé & fuggéré. - 

Chambres des Vacations. 

Mémoire de M. de la Croix ^ pour le Sieur I)u^4 
4e Rejjons , Etudiant en Droit enrUnivfittité ^ù Parisii 

Contre M. le Procureur Général. 

Le Sieur de Rejfons eft accufé par le Co.EnmiflatK 
Notât , de rébellion à jullice. 

^t Châtetet. 

Hwémoire de M. Mitantler , pour le Sieur de Bout, 

^hiquicr, Créancier de la fuccellion du Sieur Berton^ 

Agent de change. 

Contre le Sieur Porcher Se la veuve Drouin. 

II s'agir dans cette affaire de favoir , fi i'endoffement 

M éianc d'une lettre de change , non daté, ni caufc 

ta/eur refus , eft un ticce traiiflatif de propriété ^ ou 
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s'il ne doit écce confiilérc que comme un fimple min^i 
dat , comme une procuration pour recevoir, qui tA 
dépouille point le propriçcaice. 



V. 

, LIVRES NOUV£AyX. 

Xj loge de Michel de CH&phal., Chancelier ii 
France , Difcours qui a- concouru pour le Pris de l'Aci- 
• demie Françoife, avec ceite épigraphe. 

■ Strvantiflimus ttqui, 

Nec juffir diur , Virg. En. 

Par M. Regnniid , Procureur au Parlemenr de Parti. 
Chez pemonvilie , Impruneut Libraire de l'Acaiiémie 
Françoife , rue St. Séverin, aux Armes de Doinb». 
Prix i.liv. 4. f; . ' 

Z'arr de parler & décrire correâc-ment , ou médioai 
fi Cmplifice pour apprendre en très -peu de temps. 1» 
langue , & ['otiho^r;iphe Françoife, qu'on ofe ladite 
â la porrée dts' enf.ms de l'un & de l'autre fexe , & dît 
l'âge le plus tendre , divifée par leçons avec ceiw 
épigcaphe. 

. Lufus kkfit. Quint. 
Par M. Carpencfer, Maître-ès-arts de l'Univerfité, Pro- 
fefTeiir public de langue Françoife, de Géographie flC 
de Belles Lettres. 

A Paris, ch'izl' Auteur , rue Mamconfeil, 8< Dejhoii 
Libraire , Ingénieur- Géogr.iplie de Sa Majellc Danoise ^ 
lae St. Jacques au Globe. Prix 1 Uv. 4 f broché. 

Monfiiur le Comte de falkenlVein, ou Voy.'.ges dtf 
l'Ëmpereui: Jofeph Jl, en Italie j eu Bohei^e &c e4 



■^^^~ Ll IL J i 11 l'-V-V W-»-W-« 

■ Intice « contenant un Précis des êtublijfernens ucilêS 
f fain depuis le règne de Marie-Thérejt. Par M. Mayer. 
I A Paris , chez CdiZ/enK j Imprimeur- Libraire, rue 
I Si. Siverin. 

I Sfprit , Libraire , an Palais Royal. 
\ Ruau/t , Libraire , lue de la Harpe, i vol. in- 1 1. 
Piiï i !iv. 4 fols. 



CAUSE du tome trente-troijieme de la colUélion de 
M. Dejejfaus. 

V N Homme trouvé mort dans le cqnal d'un moulin , 
a tût foupçoiiuer le Meunier d'être l'auteur de l'ho- 

mitide. 

Querdanie/, Meunier en bafl'e Bretagne , dormant 
il'un profond rommeil dans fon moulin , la nuit du j 
6 Mars 1775 , eft' éveille par les coups redoublés 
perfonnes qui heurtent à fa porte avec violence : 
isVËulenr de force entrer dans ia maifon y Quer- 
_ ûel demande le nom de ceux qui Teutent entrer j 
un inconnu qui redouble les coups, répond iju' il prérend _ 
fficrer^ qu'ûi/eut ruer ou être tue lai-même: il fe die 
sccompagné , la porre eft ébranlée , quelques panneaux 
brifés laiflant voie une main au dedans qui s'efforce de 
çonfommer l'efFr.iftion. Querdaniel tire en l'air quel- ' \ 

lues coups de fufil pour intimider . les affaillans j le J 

liège continue toujours , foit à la porte du jardin , foit \ 

à celle de l'écurie ; enfin l'inconnu pour s'inuroduire | 

dans ia maifon , monte fur la roue extérieure du mou- 'j 

hn , au-defius de laquelle eft une fenêtre facile à enfon- , 

«t. Cet inftant eft affreux pour Querdaniel ; il voie ,1 

le danger que courent fa famille, fes enfans : quel ■- -J 
parti prendra-i-il enfin? Il vole à \^ guindé du mou- "J 

fin , la levé, & fans fortit de chez lui fait, tourner la ' '-^ 
ïoue extérieure i l'inconnu qui l'avoir efcaladée tombe 
dans le canal , où on le crouva expirant au lever du 
;our. 



Cette fcene tragique a fjîc éprouver au mail 
(^ucrdaniel coûte li chaleur d'une ti]ftruâi>>ii 
iielle y cepeiidaiK on verra que les motifs d'une _ 
défenfe ont prévalu , & qu'il a été renvoyé tle l'accii-. 
facion par Sentence des J uges de l'Annion , du i j Sep* 
lembre 1775 , Sentence qui a été exécutée fur le vidi 
dé M. de la Chalotais , Procureur Général du Parifr. 
mène de Bretagne , malgré l'appel à m'tnimâ de im 
Subtliiut. • ' 



I 



V I. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

ARRÊ T du Confeil, & Lettres Paternes fur kelu!, 
du i{ Juin 1777 , regijlre'es en la Chambre dit 
Comptes le nj Juillet faivanc , 

\J u 1 autorifenc le Tribunal des Maréchaux i$ 
Fi^ice , à difpofer en gracificacions en faveur des O&f 
ciers du point d'Honneur , du cinquième du fonds .pro- 
venant des incércts viagers des Finances defdit^ Offices, 
qui n'ont pas été coiifommés pour le paiement de leuti 
pensons. 



Ordonnance du ffoi, du 17 Juillet 1777 , portaw 
établiffemenr d'un corps de Cadets , & d'un contl 
d'inftruâion i l'Hôtel de l'Ecole Royale Militaire. 



Ordonnance du Roi, du 17 Juillet 1777 , concernaaS 
fc Régiment des Gardes Françoifes. Le but que S^ 
Majefté fe propofe par cette Loi, eft de donner à c« 
Régiment une conftitution plus avancageule au fervic* 
dans fes Armées , Se faire coniioÎEre fcï întenEU] 
l'adminidration de ce Corps, 

On la trouve c/ie\ Simon. 




EK5 IKIHUINA U'A. IfJ 

tu Confeil , du 11 Juillet 1777, concernant 
n (te huit cenc mille livres delHnées aux dé- 
wiesj tant des travaux dts canaux de Picardie Sc 
! Bourgogne, & de la navigation delà rivière d« 
hacente , qae des autres ouvrages de celte nature , 
latifs au progrès de la navigation. 



Lettres Patentes du 14 Juillet i-jjy ^ reg'tftrées en 
• Cour des /} ides le jo du même mois , qui ordonnent 
enrégiftrement de celles du 1 5 Décembre 177 j , pot- 
ant luppreflîon des droits fur (^ Etoffes en pall«-de- 
K)U( à Paris. 
0« /ii trouve che^ Knapen. 

Anêt duConfeil , du ji Juillet 1777, qui défend 
toute efpece d entrepôt & magafin au Pont de Beau- 
Tfoitîn , Se ordonne que tout Voiturier qui enlèvera des 
marchandifes duditlieu, fera tenu d'être porteur de 
l'acquit des droits , ou d'expéditions juftificatives qu'ils 
om été payes , à peine de confifcation des marchandifes 
ic équipages, Se de cinq cens livres d'amende. 

Arrêt du Confeil , du 5 Août 1777, qui ordonne I4 
tetnife par les Propriétaires y dénommés, es mains da 
Sieur Dupont , Greffier de la Commillîon des Péages , 
ûes titres des moulins , permis , vannes , éclufes , 
ïtdies , bonchis , gors ou pêcheries , fur &c au long 
des rivières naviaables. 



De Florence , le premier Septembre. Utie troupe de 
P'usde 50 Brigands, tant hommes que femmes & en- 
'^hs , après avoir infefté les Légations de Bologne Se 
*c R.ATeaue , donc elle a été clialTce à coups de Î\M , 
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eft entrée dans U Tofcaiie ; Us avuiein eifayé de-t'i 
t-lir dans plulWurs Viibges , & ils étoiein parvenus àffl 
loger lians le Comté de Vernïo, Cependant on loiina 
le toclîn fur eux , & tandis que les P.iyfaiis les poui- 
fuivirenr dans un hoîs où ils écoient réfugiés , il arriva 
quelques brigades de Sbires envoyés par le Gouver- 
Heinent , qui fe faifirent de cinq hommes , hiiù 
femmes & dix enfans, ainiî que d'une partie de leur 
bagage , Se les autres furent dîfpecfés. Ceux qui for 
arcccés font adtuellement dans les Pcifoiis de cette ville 
& on travaille à faite leur procès. 



■ Paris _ II Septembre. La ville de Paris fe détneï 
encore une fois de l'adminittracion de l'Opéra , & l'on' 
afiure que l'Arrêt du Confeil, qui doit fixer les change- 
ment qLi 'éprouvera ce Speiftacle , efl: maintenant fout 
preife, & paroîira dans peu de jours. 



On 



Prix de r Abonnemtnt j 1 5 Uvres par an. 



/N foufcric en tout temps, pont cette Gaiette , à Perfi. 
rue St. Jacques, au giand Corneille , ati-dcJ!us de la rw de 
Matbiinns , & chez M. MARS, Avocat au Parlement, nie 
Pieite-Satraïin , auouel on continuera d'aiircfTct, franc de port, 
les Mémoires , Confultatioas , Livret , Extraits , &e. iju'OB 
T«uilta faite aunoncet. 



% (N''.^4i-) % 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX.' 

I. 

k PARLEMENT, GRAND-CHAMBRE. 
Parcagft fur rapport , confuUis Qajfibus. 
É MO l RE pour la Dame veuve du Sieur f^a^i» 
tiu Sahkau , Écuyer , comme tutrice de /es enfans 
mineurs , héritiers du Sieur Vallin du Sahleau , ieuf 
pert- 

COKT rB la Dame veuve du Sieur Vallin du Porieaui 
Ècuyer , comme tutrice de fes filles mineures. 

Le droit de i'aîné qWienonce , paiTe-f*!! au puîné ï 

I I E point de la contEftation eft de fçavoir , fi au cas 
de renoiiciacion gratuite par l'aîné à la fucceflion , le 
droit d'aîneiTe paCe au puîné pli» âgé, oui fes repté- 
feiitans , ou s'il n'eft pas entièrement éteint , en forte 
que tous les puînés ea ce cas viennent également X 
I pattage. 

\ Quatre frères Nobles exiftoient en Poitou, du nom 
1 Je Vallin ; fçavoir , le Sieur FalUn aîné , le Sieur 
I ViUlin de Larberie , le Sieur Vallin du Porceau , & le 
I Sieiu t^allin du Sableau. 

I Le Sieur FalUn de Lorherie cft décédé en 177 1 y 

I & a laifle pour habiles à lui fuccéder , le Sieut Fallia 
I é/zié, les filles du Sieut Vallin du Porteau , & la Sieuc 
L f^allin du Sableau ) fuccelBon colUtéiale en laquelle U 
^^M Tom. 4™. P 
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CouELtme de Poitou donne les même pr^cîput &" pc». t- 
tioti avanrageufe à l'aîné gu'en'direile. ' 

Le Sieur Vallin aîné a renoncé puremenc & firr^i» I 
"plement à la fucceffion , qui eft demeurée à parta^^ec 
égalemenc encre les hlies du Sieur Vallin du PoTteats^^ ^ 
lepréfentant leur père qui étoît prédéccdé , & dont |j 
Dame fa veuve eft tutrice, & le Sieuc Vallin du SabU ^ — f j, 
ïtoiCes & frère. 

Puifque l'aîné vivant à Pouvercure de la fucceffio -^ ■ \ 
avoir renoncé , & qu'ainfi fa part accroiflToit aux put -x\ii '. 
fans droit d'aînElTè entre eux , la fucceflion étoit à ^ ar- 
tager également entre les filles du Sieur Vallin du F^or- 
tcau j repréfentanc leur père, l'un des puînés, & le Si eue 
Valiin du Sableau , autre puîné. 

" Cependant la Dame veuve du Porteau , tutrice de 
fes filles , repréfeniant leur pcre prédéccdc, a élevé/j 
ptcrwition , que nonobftant l'exiftence de l'aîné , Se 
malgré fa renonciation pure & (impie à la fucceflion , 
il y avait lieu au droit d'aînelfe en faveur du faivaot 
des frères, onde fa repréfentarion contre les auttes 
puînés. ^ 

M. Dupanchtl , qui a défeWu les droits du Sieut 
Vallin du Sableau , dans la perfomie de fa veuve tutrice 
de fes enfans mineurs , a foutenu le contraire; il s'eft 
fondé for la Loi naturelle qui ne reconnoît qu'un aîné 
lorfqu'il eft vivant , & fur le fentiment du plus grand 
nombre des Auteurs , & fur -tout de ceux qui oncle 
plus grands poids. Il a foutenu que la renonciarion de 
l'aîné étant gratuite , le profit du droit d'aînefle étoit 
éreinc , & qu'il n'y avoic plus d'aîné. Que le droit aux 
fucceilions fe formoit au moment du décès de celui 
auquel on fuccédoic; que ce moment failiHoit tous les 
puînés ou leurs repréfentans dci droit qu'ils avoient dans 
la fucceiîion ; que nul événement poftérieur à celui du 
décès ne pouvoir changer ce droit ; qu'enfin ce principe 
cioit écrit dans la Coutume de Poitou ^ comme dans 
<»lle de Paris. 
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Aiulît a continue le Dcfenfeur de la veuve VaUin du 
Sableau , au moyen du décès de celui de cujus , les 
puînés étûient appelles entre' etix par égaies portions; 
chacun.-d'eux eft relié fondé dans ion droit d'égalité , 
& de part égale à celle de chacun de fes frères; li 
renonciation de l'amé a formé un droit de non dccroifle- 
ment aux biens. Pour qus le fuivanr des puînés pue | 
prendre le droit d'aîiielïe par un droit d'inégalité fîjç i 
fes autres frères , il faudroit qu'il repréfentâc l'aîné: * 
or l'aîné eft vivant; ainfi l'on ne peut le repréfentgr. 
Malgré fa renonciation il n'en demeure pas nioiiis l'aîné 
dans fa famille , il a le p.is & la prcféance fur les au,7 .1 
très, & celui qui le fuit dans l'ordre de la nature, de- 
meure toujours puîné ; il ne peut ptendre de droit d'aî- 
nefle , car il ne peut y avoir deux aînés dans laracme 
famille. 

M. iJwpoflcAfi/, après avoir appuyé fes principes fup 
les Coutumes qui attribuent feulement ce droit d'aî* 
nede à celui que la nature a déclaré tel , invoque aui^ 
Je fentiment des Auteucs» tels que Dumoulin , fur U 
Coutume de Paris , car on convient que celle ,de 
Poitou n'a point de difpbfition à ce fujet ; Guyot, fii- 
1» fucceflîon aux Fiefs , & Poihier , dans (ti Traites w 
Droit François. 

- £n&i cette queftion remarquable a occafionné uq 
partage au rapport de M. l'Abbé Tandiau \ M. î-cfcT 
■vre itAmscûun t ConfeiUet deGrand'Chambre, a été 
Compartitenr , & i^xv Arnt du ii Août \j-j-j ^ilaété 
jugé que dans la Coutume de Poitou ^ en cas de renon- 
ciation gratuite de l'allé , le droit d'atnejfe ne pajfoit 
jpas aux puînés , & que les biens fe parcageoienc par 

égales portions. 

Le Mémoire de M. Vuponchel eft important ; les 

principes y font préfentes avec beaucoup de clatté , flc 

'Inous apatu rrès-folidement écrie. 
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Deuxième Chambre des Enquît 

demande en nullité de la vente de placeurs 7"«(5 
& en validité' de retraits lignager & fèodaU 

JT AR difFcrcns ai5tes du mois d'Avril 1775 , le Mar- 
quis de Brunoy vendit au Sieur Durel de l^idou- 
Ville t la tutalitc des Terres & Seigneuries de Bour- 
geauville , confiilames en Fiefs , rocures & tentes , 
nioyennanc zoooou livres , prix fixé fur le pied du 
revenu au dernier 10 defdices Terres, d'après le pro- 
duit des baux anciens , augmentes depuis par les nou- 
veaux d'un liers ou environ; en ce non compris les 
droits honorifiques &c utiles du Seigneur ; cette fomme^x 
été p.iyéeparle Sieur de ndouville, au moyen de la vente 
qu'il a faite d'une charge de Contrôleur de laMaifondu 
Roi j fur le pied de 65C00 livres, d'un Domaine fituc 
en Normandie , appelle Fontenay , produifani ij i 
iSoo livres , appartenant au Sieur de f^idouville j Se 
qui l'a vendu i 10000 livres ^ ce qui eH fur le pied du 
aeriiiei 6^ ; phis en un billet de 15000 liv. payable en 
<jix-huic mois. 

Les Directeurs des Créanciers Brunoy n'ont pas 
éié plutôr infttuiw de cette vente du Fief de Bourgeaw 
ville » que , de concert même avec le Marquis de BrU' 
noy j ils ont pris des Lettres de refcifion contre cette 
Vente , fondées fur le dol 8c la Iclion de plus d'outre- 
moitié. C'eft fur l'eniérinemenc des Lettres de refcï- 
lîon que portoit la caufe. Il s'y eft aullî agi du retraic 
lignager qu'a formé le Sieur Parts , des biens vendus 
pat le Marquis de Brunoy , 5c du retrait féodal formé 
par le Sieur Dutorp de Giverville, Seigneur Suzerain 
de Bour geauville. Le Sieur de Vidouville a prétendu 
que les retraits étoient nuls, faute d'obfervation des £ 
malités ligouceufes qui dévoient les accompagna 



on des £^^ 
'agnes^H 
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f^ M Arccc du 3 Septembre 1777 , qui, avancfïiîretlroic 
B far les demandes en nullité de la vente de différences 
» Terres, faite par le Marquis de Brunoy , au Sieur 
Il Durel de yidouville , formées par le Marquis de 
» Brunoy lui-même , & les Syudics & Direifteurs de 
» fes Créanciers, aintï que fur les demandes en vaii- 
» dite des retraits lignager & féodal , a ordonné que 
» par Expert , eftiraation feroit faite des objets vendus 
" par le Marquis de Brunoy , toutes demandes & dé- 
■> pens réfervés. i> 

La Caufe a été plaidée par M. Martineau , pour les 
Créanciers , M. Hutceau , pour le Marquis de Brunoy , 
M. Bucajiel , pour le Sieur de Fidouvîik , & MM. 
de Bannières &c D'inei: , pour les Retrayans. MM. 
Martineau Se DucaJ/e/ ont publié des Mémoires, &c 
M. Ferrey en a aulH fait imprimer un pour les Rct 
" ayans. 






ToUll.NEI.LIi CRIMINELLE. 
Réparation d'injures. 



J_jA E)emoîfene Reine Gourdin ^ demeurant dans la 
Paroiffe de Fallier en Poitou , ayant été diffamée Se 
calomniée par François 5c Ecicmie Thevenec père & 
Ëls , qui ont prétendu qu'elle étoit accouchée , a obtenu 
le 18 Mers iyj6 ,une Sentence du Juge de la Séné- 
chaujfée Criminelle de St. Savin , qui ayant égard aux 
preuves réfuhances des enquête s de la Demoifelle Gourdin, 
& à la rétraSation de Thevenet , lui a donné acîe de ce 
qu'il reconnoijfoii Reine Gourdin pour fille d'honneur,... 
ta condamné à en dépo/er un a8e au Greffe , dont ladite 
Gourdin pourrait lever , & faire afficher deux expédi- 
tions. .• .finonque la Sentence y audr oit ledit acte, A fait 
déftnfes aux Thevenet de récidiver fous plus grandes 
ftiaes. . . > 

P 5 
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Sur l'appet qu'ils ont hafardcd'interjeuerea l^Coaii 
it Arrêt du jo Août 1777 > qui , fans s'arrêter aax fait^ 
M articulés par les Parties de Siunnejî , ( les Thevenet 
3> père & fils ) faifant droic fur f'appel , met l'appelU- 
» [ion iS' et donc eft appel au uéanr; craandant , fait dc- 
M fenfes aiixdîtes Parties de Sionnefl ^ de plus ^ l'avenir 
n infditer la Partie de Monngny \ ordonne que les ter- 
» mes injurieux répandus dans la Requête des Parties 
)j de Sionnefi, du 9 Juillet dernier j leront & demeu- 
51 reronc fupprïniL's j condamne Il-s Parties de Sionneji , 
91 folidaircnieiK , en 100 liv. de dommages intérêts &: 
» en tous les dépens \ permet à la Partie de Moruigny, 
M de faire imprimer & afficher l'Arrêt à fes frais j par- 
n routoùbon lui femblera. ... fur le furplus desdemai> 
M des, met les Parties hors de Cour.... 



I 1. 
PARLEMENT DE TOULOUSI 

^ppel comme d'ahus. 

J_» E s Prieur , Religieux & Monaftere de ProuHle le 
plaignent d'une Ordonnance de M. l'Evêque de St. 
Papoul , qu'ils veulent faire déclarer abuuve , parce 
qu'elle attaque une exemption dont ils ont paifiblemenC 
joui depuis près de fix iiecles : entrons dans quelque 
dérail, 

Le Monaftere de Prouille eft le premier Monaftere 
de l'Ordre de St. Dominique , qui le fonda en 1 3.06 , 
& le fit double , afin que le foin du fpirituel &; du cem- 
lorel étaiit confié aux Religieux, les Religieufes puf- 
ent fe livrer fans parcage aux pratiques de la vie mo- 
naftique. 

Les Statuts de ce pieux ccabliirement furent faits de 
concert avec Foulques , alors Evêque Diocéfaiii \ ils ont 
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itè confirmés par une Bulle d'Innocent 1 V , du 1 8 Août 
1Z48 \ dilTérens Bénéfices ont écé réunis à'ceite maifon 
indigente par elle-incme ; & ce fut Bernard , Evê<5ue 
de Touloufe , fuccefleur de Foulques , qui y réunit 
celui de Villefranche : enfin il réfuke d'une injînité 
d'aftes, que le Monaftece dont il s'agit a été fondé con- 
joiniemenc par Sr. Dominique , &: pat l'Evcque Diocé- 
fain , & que la forme écabiie dans le berceau de l'Ordre 
de Se. Dominique , pour le gouvernement des Rciigieu- 
fes , devint le modèle de plulteurs autres établitfëmens 
du même genre. 

DifFcrentes Bulles , encre autres celles de Grégoire 
IX & d'Innocent IV , expliquent les fonftions des Re- 
ligieux Dominicains, qui doivent être envoyés dans les 
Monafteres de Religieiifes du même Ordre ; & on y 
lit fur-tout cette difpoliiion : Vc Fratres Ordinis con- 
_Jejfiones earum audtant , £" miniflrenc eis eccUJîaftica. 
Sacramenca. N'oublions pas d'obferver qu'Innocent IV, 
pour ne pas accorder une Bulle particulière à chaque 
Couvent de Dominicaines, donna en 114^ tme Bulle 
générale pour toutes les Religieufes , dans laqu^le il 
eft ftatué dans les termes que notis venons de rapporter, 
qu'elles feroient confeffees & adminiftrées par des Reli- 
gieux de leur Ordre. 

La charge des Religieux fut tellement multipliée par 
le grand nombre des Religieufes , que le Pape fut obligé 
d'accorder aux Religieux en 1151, une Bulle qui leuc 
accorde la faculté de renoncer à la conduite des Reli- 
gieufes y mais il excepta expreifcmen: le Monaftere de 
Sixte , & celui de Prouille. Le motif de l'exception de 
ce dernier , fut pris de ce qu'il avoir été fondé, -^ 
que tout y avoir cté réglé par St. Dominique : ^ 
ftr Beatitm Dominicum , ord'tnatum & faclurr 

L'Ordre primitif fut rétabli pat Cléme;'- V ? 
iifiy , & les Religieux de l'Ordre de S- DommiqM 
furent chargés de nouveau par la Bul^ ^^" Pape, d« 
confelTer les Religieufes de leur -^'^^^^ '- ^ *** '*"' 
adminiftier les Sacremeiis. ^ + 
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Il r^fulte donc de tout ce qui vient d'ctre dit , que 
dans le Monaftete de ProuilU , conndéré comme un 
établiflèmeiit patciculier, & fubfiftanc parlui-mÊme, 
le Prieur te les Religieux font Spécialement chargés de 
confeiTer les Religieufes , & de leur adminiClcei: les 
Sactemens ^ fans avoir befoin ni de la miâioii y iii de 
l'approbation de l'Ordinaire. 

Si on regarde ce Monaftere comme faifam paide 
de l'Ordre de St. Dominique, dans lequel la charge des 
âmes a hi accordée au Général , le Monaftere a tou- 
jours été mai[i[enu dans la jurifdiftion immédiate du 
Ocnéral, notamment par l' Arrêt de la Cour, du i Juin 
17É6 , & il a participé à tous les privilèges de l'Ordre 
de St. Dominique, elTemiellement exempt de la jurifdic- 
tioD de l'Ëvèque Diocéfain. 

Enfin les Papes ont chargé les Prélats de veiller au 
tnaintiea des privilèges du Monaftere de ProuîlU, 
Jean XXII nomma pour en cire les confervateurs , 
les Archevêques de Touloufe, de Narbonne, & l'Evê- 
que de St> Papoul. Enfin tous les Prélats qui ont oc- 
cupé le Siège de St. Papoul depuis fon éreâion , ont 
lailTé jouir paifiblement le Monaftere dont il s'agit j de 
tous les privilèges fur la foi defqueis il a été tonde. 

M. Dabfac , Evcque de St. Papoul, ayant cru faiii 
doute que tous les Evêques qui l'avoieut précédé, avoîent 
néglige les droits de leur Siège , envoya à Prouïlle le 29 
Juillet, fon Promoteur, un Huillîer, un Recors, 5c 
un Cavalier de la MaréchaufTce, pour interdire les Re- 
ligieux , c'eft-à-dire , pour leur ôter la faculté de con- 
fefler même les Religieufes de Prouille » & de prêcher 
■'■•ns leur Eglife j fous peine de fufpenfe qui fetott 
'"'' -'tue par le feul fait. 

^""'^irrêcer les effets de cette démarche, le Monaf- 
tere recoi,.,j ^ l'aijioricé de la Cour : il obtint le pre- 
mier Août Uj Lettres d'appel tomme d'abns ; & 
comme les Keii^gy^ ne peuvenr abandonner ie foin 
des âmes qu'ils om ùhc^ de diriger, ils prévinrent M. 
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VEvêque de St. Papoul ,p3r un afte du j Juin , qu'ils 
alloieiu continuer leur poireflion,jufqu'à cequ'ileneût 
été autrement ordonné. 

Le Monaftere a conclu dans la Requête qu'il a pré- 
fenrée au Parlement , à ce qu'il fût déclaré y avoir abus 
dans l'Ordonnance du S Mai lyytï. 

Le premier moyen d'abus eft pris de rentreptife de 
M, l'Evêque fur la jurîfdîftioii féculiete, en ce qu'il 
dépouille ce Monaftere de la poflèflion où foni les Re- 
ligieux de confeffer les Religieufei & autres, perfon- 
nes anachées au Monaftere, Se de prêcher dans leur 
£glife. 

Le fécond moyen d'abus dérive de la contraven- 
*on aux Loix civiles & Canoniques , en ce que , de 
iafeule autorité, M. l'Evêque, dans fa proprecaufe, & 
yar an aÛe de fon plein pouvoir , a jugé l'exemption 
<ladit Monaftere , & en a hxc l'étendue. 

Le troilieme eft pris àe ta contravention a la difcï- 
j^me de l'Eglife , & aux maximes du Droit eccléfiaf- 
ïlque , en ce que l'Ordonnance prononce une peine de 
"luJpenfe , qui doit être encourue ipfo facla. 

Le quaiciemej de la contravention aux faines Décrets,' j 

«ui Arrêts des Cours Souveraines , & aux Ediis Se. ] 

Déclarations, en ce que M. l'Evêque a interdit des 
Religieux exempts, de lafaculté de confefTer des Relî- 
^euJes renfermées daus un Monaftere exempt , & de 
ptccher dans une Eglife exempte. 

Le cinquième, de la contravention aux Loix du 
Royaume , & notamment à l'arcicle XII de l'Edic 
de ifijï , en ce qu'il a interdit un Prieur & des Reli- 
gieux de la 'faculté d'exercer leur miniftere dans la 
aicine maifon qui ferme un Monaftere double. 

Enfin ils ont conclu a ccre maintenus dans le droit de 
Wiitinuer de jouir de leur exempcion , comme par le 
pafle, avec défenfes tant à M. l'Evêque, qu'à tous au- 
tres, de les troubler fous les peines de droit, &c. 
Al. l'Evêque 1 3U coiiciaire , a demandé que les Piieut 
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& Religieux fuflènt demis de leur appel comme d'aint} 
déclarant qu'il n'a interdit aux Religieux de ProuHU^ 
& autres Religieux de l'Ordre de St. Domiiûque , la 
prédication dans TEglife dudit Monaftere , & la con- 
feflîon des Religieufes, &c. qu'à caufe du refus defdii» 
Religieux , de ptendre fou approbation & fa permif- 
fîon ; confentant quani-à-préjent , que le Général diidif 
Ordre continue d'envoyer tels Religieux qu'il jugea 
à propos , pour prêcher dans ladite Eglife j & poiiE 
entendre les confellions .... à la charge toutefois par !» 
Religieux qui feront ainfi députés , de prendre la p«r- 
iniflion & approbation de l'Evcque Diocéfain. 

Tel eft à peu près le plan fur lequel les Paitiesaot 
dirigé leurs défenfes, foit dans les Plaidoiries j foic 
dans les différens Mémoires qu'elles ont publiés dai^ 
cette importante affaire , dont nous attendons l'AriÎË 

Les Mémoires nous onc paru folidemenc écrits i cdia 
des Religieux de ProuîlU , eft de M. Jamme\ celui de 
M. l'Evêque de St. Papoul , de M. Monyer : c 
Prélat a auOÎ publié deux Confultations » l'une du i 
Décembre 177S , l'autre du 15 Avril 1777 j (0 
ciites de MM. Rigaalt j Rai de Mondon , Terrait 
Brunec , & Laget Barddin j Avocats au Parlement 
Paris , £c du Clergé de France, 
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I II. 

LIVRES NOUVEAUX. 

ISuvres Vofthumes de M, Poihier , dédiées à Monfei~ 
gneur le Garde des Sceaux de France , tome cin- 
quième , contenant les Traités des Propres 3 & des 
Donations tejlamentaires. A Orléans , che-^ Jean 
Mallbt , Libraire , rue Royale. Et à Paris 3 cke^ 
Barrois le jeune , Libraire , quai des Augujiins. 
Prix , relie 3 livres, 

%_, E nom & les Oavrages de M. Pathier , font fuf&- 
Eunmenc connus. Ain/i nous nous difpenferons d'enirec 
Bans aucun détail à cet égard : la répuucion de ce /orif- 
confulte, venue à (on comble , annonce quel degré d'ef- 
time on doii avoir pour les (Suvres qui ont été trouvées 
iduis Ton porte-feuille apccs fa more. Quatre volumes 
déjà publiés ont fait coniioître que les produirions de ce 

ttand Homme n'ont point dégénéré. 11 nous fufGri 
onc d'indiquer la divilion des Traités contenus dans la 
"Volume qu'on vient de publier. 

Son premier Traité roule fur la divifion des biens 
«n acquêts & propres. Propres réels. Propres fiétifs. 
Propres conventionnels. 

Son fécond Traité eft divifé en fept chapitteS) divifés 
«ui-mcmes en feâîons Se paragraphes. 

Chapitre pcemiet. De la forme des teftamens. 
Chapitre fécond. Des différentes difpofitions que les 
leftamens renferment, & des vices qui peuvent s'y ren- 
contrer Se les annutler. 
Chapitte troifieme. Des perfonnes qui font capables, 
B non , de teftec ; de celles qui font capables , ou non , 
îccvoirpat teftamait; de celles qu'on peut, ou non, 
[ de legs êc âdeicommis. 
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Chapitre qiurrieme. Des chofes qui peuvent tel 
léguées , oa non , & jufqu'à quelle concunence de (ç 
biens peut-on difpofer par tedameiic. 

Chapitre cinquième. De ['exécution des ceftameiBj 
de l'effet des legs & des aâions des légataires. 

Chapitre fixieme. De l'extinction des legs & dudioi 
d'ace toifTement. 

Chapitre feptieme. De l'interpcétation des legi. 

Nous obferverons en finiflànc , que ce volume 
figue d'un lics I.it)raires à la fin de l'avîsiils foncobl^ 
dcdélîgner ainfi leur édition, pour que le Public 
foie point h dupe des contrefaisions qui fe multipliai 
tous les jours , malgré les défenfes du GouvernemetS 



CAUSE curieufe du trente troijîcme - tome de j 
De/eJjartSj Ôc, 

V^ Hakles-Gineviev^ jyeon de Beaumontj 

Chevalier de St. Louis , Capitaine de Dragons , Aiàft- 
de-Camp du Maréchal de Broglie , Miniltre Plénipo' 
tantiaiie de France à la Cour de Londres , DoâsiC 
en Droit Civil , & en Droit Canon , Avocat au 
lement , Cenfeur Royal , envoyé en Ruflie avec h 
Chevalier Douglas , pour la réunion des deux CouRf 
Secrétaire d'Ambaffade du Marquis de l'Hôpital... dl 
Duc de Nivernois, &c. naquit à Tonnerre le < OÛobtS 
1728. On ignore la caufe du déguifement ious lequel 
on cacha fon véritable fexe , mais fon fecret fiic ^ 
couvert à Londres au mois de Février 1 77 1 , & attew 
par des Dames dignes de foi , tant en Angleterre qu'ai 
France & en Ruffie, & par les témoignages multiplia* 
de Matrones & de Chirurgiens autorifés à vérifier foO 
fexe , par l'aveu tacite de fa nourrice , de fa mère Se d* 
fcs plus proches patens. 

Ces découvertes ouvrirent des paris fur le 
mâle ou femelle du Chevaliec Deon : plus on c 



ît fesaftions éclatantes, plus licerdmde du fait deve- 
m întére (Taille. 

En effet , cette fille extraordinaire s'eft trouvée à plu- 
ïuts iieges & batailles , a été bJeiïee a» combat 
'Utrop en ly'; i. C:tpitaiiie d'une troupe de Drjigoiis 
1 détachement, elle chargea avec tiint de valeur un 
Maillon PrulSen, qu'elle le fît ptifonnier. 

Elle eft Auteuc dun grand nombre d'ouvrages: plas 
Jlebre par fa vetta que par fon nom ; par fan 
pée, que p^n' i;i pùime ^ par Tes aftions , qcc par {es 
tiens 3 !<: fur-tout par fon courage héroïoue contre 
tspkis ru'ips coups de la fortune ; pat la fermeté de 
«aCŒUr Si de fon efprit, dans l'oppreffioii & d;ms les 
Bvers procès & combats qu'elle a foutenus & livrés 
ant en Prance qu'en Angleterre , Se dont çlie ell fortie 
imocente &. vidotieufe. 

Telle eft l'iiHét; qu'on doit fe former de cette femme 
Eionn.\n[e , gravée à Londres en 177} , & repri.-fcntée 
BD PalUs. Cependant le coiitrafte de fon fext; :ivec fes 
ÎBpalités & les divers emplois qui ont occupé fa vie ,- 
Huit enttetenu les doutes & les pans à Londres , le 
B&eui //nyC'T , Chirurgien, a fait a0igncr au banc du 

En , le Sieur Jacques , Banquier , pour qu'il eût à lui 
^iycr 700 liv. JîctL par lui promijus, dans le cas oi le 

thivalier Deon fe trouverait être une femme j é" il a 

^ert d'en faire preuve. 

_- Le Sieur Jacques fe recranchoit fur l'extérieur du 
Chevalier Deon , fur fon uniforme guerrier , fur fon 
intrépidité dans les combats, fur fon titre militaire, 
,ibi fes blelTures , fur la croix de St. Louis qu'il porte, 
fut les différens poftcs qu'il a occupés en France , en 
Ruiïie , en Angleterre. 

- Le Sieur Jiuyes avoit de fon côté des témoins qui 
prétendoient avoir une connoiifancedufexe contefté. 

Enfin les Jurés ont prononcé fans balancer , le pre- 
vàer Juillet 1777 , en faveur du Sieur Hayes. 11 eft bon 

I ^ lemaïqu» que Tua deux étoit întécviTé dans U 
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gageure du Banquier , & qu'il a donne fa voix cu 
iui-iiicme avec plus de promptitude que perfonne. 
Tel elt en abrégé cette caufe extraordinaire, dont 
liouvetii fûiemenc les détails intérelTans. 
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IV. 
LÉGISLATION FRANÇOISL 

UNION des Terres & Juflices , & éreSion en Mir 

quifat , Jous le nom de d'Aligce, en faveur de Mejfo 
£tienne - François d'Aligre , premier Préfident à 
Parlement de Paris. 

XjOuis confidéranc que les Rois nos Ptédé 

çelfeurs ont regardé comme de leur intérêt & de \i 
juftice de fouienit le zèle de leurs fidèles Sujets; i 
fous les témoignjgijes d'eftime , 6c les marques de a 
çindion & d'hojineuc dont les Souverains peuvent ho» 
rer ceux qui les méritent par leur n^iilHince & Icot 
vertu ; ils fe font fait un devoir de marquer une t»t' 
ticuliere aSvdtion à ceux qui , defcendus de famdiei 
diftinguces par leur attacliement à l'Etat , & par la 
halles dignités où leurs talens les «ne appelés , ont pto* 
duit des perfonnages d'un mérite rare, qui ont remiill 
des fervices iîgnaiés i notre Couronne , dans les Chai- 
gçs & les Emplois qui leur ont été confiés : & voulant 
fuivre cet exemple , nous avons cm donner i notre 
très-cher & féal Eûenne-Franfois d'Aligre, Seigneut 
de Marans de la Rivierrej le PleJJis-la-porêt , Bols- 
Landry y Fretigny , Jaudraïs j Lalande , &c. premier 
f réfident d? notre Parlement de Paris > Commandeur 
de nos Ordres, les marques d'eftime j de diftinition 
Jk de bienveillance qu'il mérite , non -feulement par 
,fa naiflance , fon zèle, fes ralents , & fon fidèle attache- 
ment ànoire fccvice , maït encore p&r ceux qu'ont renda 
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Pes ancêtres aux Rois nos PrédccelTeiics , & aux Princes 
de notre Sang , dans les Charges de la Magidrarure, 

& dans les fonâions du Mlniftere. comme on peut 

le voie par i'hiftoire, étant î (Tu en ligne direde d'E~ 
tienne d'Aligre \" , Chancelierj Garde des Sceaux de 
f rance en 1614 Etienne d'Aligre II, mort revêtu des 
«nèmes dignités de Chancelier & Garde des Sceaux de 
ïrance en 1677, Par ces conjîidraùons , nous avons 
■«tu devoir en perpétuer la mémoire, en réunifTant 5c 
incorporant fous fon nom à la Terre , Fief & Seigneu- 
rie de Marans , connue fous le nom de Comté de 
' Marans , les Terres , Fief , Seigneurie & Châtellenie 
^Aniilly , avec leurs Juftices , en le décorant fous le 
aom d'Aligre , d'un titre d'honneur qu'il puiffe tranf- 

metcre à fes defcendans mâles & femelles & qui 

: Xoir auffi durable que le fouvenir des qualités, des talents 

"kdes vertus qui lui ont fait mériter cette diftinétion 

S aux fervices de fes ancêtres ; & aux fervices per- 

^tls qu'il a rendus au feu Roi, & qu'il nous rend 

'( les jours dans la place de premier Prcfident de 

! Parlement. ^ ces cau/ès , nous avons créé 

litre, nom & prééminence de Marr/uifac ^ la Terre 

ri , &■ ladite Terre & Châtellenie d'AndUly , 

|[S circonftances & dépendances , uni , joint & incor- 

. pour ne faire & compofer qu'une feule & 

me Terre, Seigneurie & Juftice, fous le nom dç 

d'Aligre, & être poifédée audit nom par le Sieur 

Etienne - François d'AUgre , fes enfans & defcendans 

mâles & femelles qu'à l'avenir ladite Juftice foie 

exercée fous le titre de Bailliage d'A/igre, Sec. &c. 

Ces Lettres d'union & d'éteilion données en Janvier 
i777 . "'" ^f^ enrégiftrées au Parlement de Paris , en 
k Chambre des Comptes , au Bureau des Finances, 
1 ' en la Cour des Aides de la même ville j au Bureau des 
Fmances de la Rochelle , & enfin au Bailliage &Mar- 
quif^t d'Aligre, ci- devant Marans. 

RelTciics dans des bornes écroices , pat U nature 
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même de notre ouvrage, nous ne pouvions tranfcrireai 
cncier Is rirre d'honneur qu'a obtenu ^î. le Premier Pri- 
fident d'Aligre. Cependanc nous avons cru ne devcât 
ome[Ete aucuns des motifs qui ont dcrerminc le Mo* 
narque à faire jouir d'une faveur auiTi diftint^ée , Is 
Chef d'une Compagnie illuftre, qui , dans des ccmide 
calamité , s'eft rendu digne tout à la fois & de la coH' 
.fiance de fouPtînce , & des çloges de la Patrie. 

On touye ces Lettres d^érefUoR , c/le^ Simon , Jmprinuur it 
Portement , rue Mignon. 



De Fienne , le -j Septembre. Malgré les mefures qut 
l'Impératrice Reine a prifespour abolir en Bohème U 
méfincelligence que les corvées encretenoient entre leî 
Seigneurs & les Payfans , il reftoit toujours quelques 
femences de divifîoiis , aulîî tiuifibles à la ttanquilîité 
publique , qu'au progrès de l'Agriculture i en confâ- 
qucnce cette Souveraine a réfolu d'abolir entièrement 
Jes corvées , & elle a fait publier les motifs qui l'ont 
déterminée , ainfi que le détail des moyens d'exécuter 
ce projet. Le Mémoire répandu a cette occafioii a tlouC 
rirre : Injlruclion fur la manière de changer en tieai 
laillahles , les Terres du Domaine de la Couronne de 
Bohême, 



M B. Page lo 3 , ligne 4' , on trouve les habits dt... liAc 
kl Habicanti de 

Page 110 , li^ne 7 , oo lie comme faifant deux veri. 

Scrvantijfimus «ju(, 

- - - - Nec juflior aller. 
' Comme ces mots ne font que de féconds hÉmiftîches, fuppUa 
ptafienrs point* avantehaque demi-vers. 



On 



Prix de l' Abonnemene ., i j livres par an. 



_/U foufiric en tout temps, pour cette Gaicttc , à Patis. 
iue St. Jacques, au grand Corneille , au-delTus de la rue dsi 
Maihurins , Se chez M. MARS, Avocat au Parlement, n$ 
Pjcrre-Saiiazin , auquel on continuera d'adrcffer, franc ic pORj 1 
les Mémoires , Confultationt , Livres ^ Extraitt , &c. ^'oiH 
voudra faite aunoncer* 




ô Novembre 1777. 

GAZETTE DES TRIBUNAUX. 

I. 

PARLEMENT. 
pR.oisiEM£ Chambre des Enquêtes. 

\^ESTION d'allodiaVué dans la Coutume de Troyes, 
\ far partage d'opinÏQiis en la féconde Chambre: 

i Marquis de Toàrdonnet eft Seigneur Hauc- Juf- 
^e la ParoiCTe de NeitUly ; il eftaufli Cofeigneuc 
1 Patoiire d'A'hlay , fjiianr partie de la Terre de 
tlay i c'eft fnr ces deux tcttitoires qu'il prétàml 
: la directe univerfelle. 
n)e l'aveu du Marquis de Tourdonriet , Neuilly eft 
i dans la Coutume de Troyes , qui ejl altodiaU j m.iiï 
Bbutient qu'^iri^/a/ fait partie du territoire àaS^ns^ 
régi pjr la Coutume de Sins , qui eft cenjueile. 

Fondé fur cette prétention 6c muni d'un aftc du \ i 
Oâobre 1 7 £îS, portant reconnoilTiiiLetfe la ceiifive géné- 
rale fur les territoires de NeuiHy & d'Arblay , de la 
I pïtt de la majeure partie des Hubitaos de ces deux 
Parollfes ; le Marquis de Tourdonnet a demandé aux 
Sieurs de Corbeiïn & Gilkz, de palfet leurs dcclira- 
rioiis aux terriers de ces Seij^ieuries , d'y reconnoîîre 
L Iw cens , & de payer les droits que tous les 'Proprié- 
^^Ùes d'héritages à Neuilly & Arblay , foie Habitans , 
^Hk' Foraùis . avoient reconnus & s'étoient fournis de 
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Le tefas de ces deux Particuliers a oblige le Mar* 
C[ais de Tourdonnct à les faire allîgner , ainfî que le 
Sieut Formu/joir de St. Mars , & h Demoifelie Sorel , 
au Bailliage d'Auxerre , en vertu de Lettres de terrier , 
pour être condamnes , chacun en ce qui les concernoit, 
a faire dans la huitaine devant Chomereau , Notaire 
au Comté de Joigny , commis à la confedrion dudit 
rerrier , leurs dcclaracions des héritages qu'ils polfi- 
doient dans l'étendue des Terres , Juftices & Seigneu- 
ries de Chamliiy j Neu'Uly & Arblay , finon & à faute 
de ce faire , fe voir condamnés à reprcfencer leurs titrw 
de propriété , affirmer leurs déclarations lînceies & 
véritables , payet les lods & ventes de leurs acqul£> 
dons , &c. 

Le procès s'infttuific pendant les années 1771 & 
1772 j & fur le rapport du Sieur la Rupclle , faifant 
les fondions de Lieutenant-Général au Bailliage d'An- 
SKrre , il intervint le 18 JuU/ei 1771, un Jugemeiicqui 
condamna les quatre Particuliers à fournir au terrier h 
Marquis de Tourdonnct , des déclarations cenfueUes,i 
iui payer 15 années de cens, & les lods & ventes échus 
depuis ce cems , & aux dépens. 

L'appel de ce Jugement porté en la féconde Cham- 
bre des Enquctes ^ les quatre Particuliers défendus pac 
M. Hardoin , ont contcdé le cens au Marquis ds 
Tourdonnct , & ont fourenu que le Fief d'ArbUy 
étoit au moins , pour la majeure patrie, régi par la Cou- 
lume de Troyes ; que dans les adles de foi & hom- 
mage , aveux &c dénombremens fournis au Seigneut 
de St. Maurice , par les Cofeigneuries du Fief d'Ar- 
hlay t îl étoic dit : Les devoirs font faits , & les droits 
payés fulvant la Coutume de Troyts , qui ejl la Coif 
turne du. puf dominant , & du Fieffervant , &c. Cell 
pofé , leur défenfè a confifté à dire que le Marquis de 
Tourdonnst ne pouvoit les obliger au paiement d'au- 
cuns cens , lods & ventes, !k.c. qu'il ne commençât pat 
leur juitifiec ec prouver fou droit de Cenfiyt ïiiT 
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clucun de Iëuts héritages en paitiailiec, ou bien du 
droit général de Cenjive diteâe fur-tout le territoire 
de Neullly & d'Arblay; ils fe font fondés, fur l'art, 
j 1 de la Coutume de Troyes , qui porte que « louc 
n héritage ejl franc , & réputé franc - aleu , qui ne le 
n montre être fer f & reàivable d'aucune charge , pofé 
>< qu'il fait a£ts en Jujilce d'autnii , & qu'il n'en aie 
» litre «. m 

Nous ne pouvons nous livrera l'analyfe d"he Con- 
foltaiioii tcès-intérelTante de M. Hardoin de la Rei- 
/rcriCj quenous avons annoncée page 105 de ce volume, 
& dans laquelle on a dlfcuté à fond la défenfe de ces 
quatre Paiticuliers. Nous nous contenterons de dire 
qu'elle contient de nouveaux moyens de droit qui 
viennent à l'appui de l'art, 5 1 de la Coutume de Troyes, 
ga'ona invoqué. 

Le Marquis de Tourdonnet , défendu par M. TeneJ^ 
fo/iy a fomenu qu'il étoic feul Haut-Juftîcier direâ: de 
Neuilly Si d'Arblay , qu'en cette qualité ayant îa mou- 
v^ice & la direde cenfive fur tout le territoire de 
HeuîUy & d' Ârblcy , aînii que la haute- Juftice , il 
n'écoir point obligé à rapporter des titres particuliers 
applicables à chaque portion d'héritage , & qu'il lui 
fumfoit de prouver fou droit général de cenjive : à, ces 
moyens, il a ajouté le droit qu'il tenoit de l'enclave du 
terriroire , & quicomprenoit les deux parties àt"Neuil!y 
icd'Arblay. 

Sur cetre défenfe reTpedive ïl y a eii partage d'opi- 
nions en la féconde Chambre des Enquêtes. M. Fer- 
rand , Rapporteur , étoit d'avis que la Sentence d'Au- 
lette avoii bien jugé, M. d'Ourremont , Compartiteur , 
foutenoit l'opinion contraire. Enfin la conteitaiion por- 
tée en la troiReme Chambre, y^rrît du ip Joùt 1777» 
ta l'avis de M. le Rapporteur. 
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Troisième Chambre des Enquêtes. 

Entre le Skur Claude de Befe , Marchand à Clameey, 
légiitaire univtrjel de Marguerite Meunier , Appel' 
lant. 

Les tÇitfaJi Charles & Prançois Je Eefe , DanJel Pie 



L 



tant e^fon nom , que comme luuur de fes cufw 
. mineurs , & de déjunte Marthe de Befe /on e'pouftt 
Pierre Bouvier , & Anne de Bek fa Jemme , kér'f 
tiers de Ma/guctîte Meunier leur imre , aajji Appel- 
(ans. 

Et h Sieur Jofeph Page , Maître Écrivain à Clameey ^ 

au nom & comme tuteur de Marguerite Pagj JaptU 
mineure , aujji héritière de Al.uguerite Meunier yô« 
ayeule , par repréfentatlon de Jeaiilie de Bcfe yj 
mère , Intimé. 

Teflameni attaqué comme fam &fup[iofc. Se doncondemaiult 
la ntUicf cumive étant llguvrage de la haine, de l'imbédibif 
Se tie la liiggelljoi]. 

IVla rguerite MzVNiER , femme de Nicolas il 
Befe , Marchand à Claniecy , ufant de la liberté accoi- 
dée paria Coutume de Nevers , Tous l'empire fit 
laquelle elle vivoïc , a j par (on leftament palTe devant 
deux Notaires le 19 Octobre 1764, iniUtuc fon miri 
légataire univerfcl lU tous les bitns - meubles & im- 
meubles dont elle ptuivoît diffiofer , pour par iuï t» 
demeurer fa/JÎ,fa/.s are tenu dt demander délivrante. 

La teftatricâ eft morte au mois de Janvier fuivant, 
laiilant cinq enfans j quatre ont ainjeiiti l'exécurioi) 
pleine & entière du teftament. Le cinquième , Jofcfh 
Page , gendre de la teftatrice , & du Sieur de Befe, m 
nom de fa iille mineure , hcritiçre de la teftarrice fon 
ayeule , psr reprcfentation de Jeaiiits àz Befe , femaii 
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J'age , fâ mère , ayant fait appofef les ftellés , & fait 
faire inventaire , a attaqué le ccftsmeiit comme fug- 
gérc , taiipir une perfonne en démence; il a rem<ii 
plainte en uiggeftion du tcîtiment , & fpoliaiion de là 
fuccellion contre de Befe fon be.in-pere ; il a aitiuilé 
des faits de démence & imbé(.iltité dont il a demandé i 
faire la preuve , ainfi que celle des tecelés & divercîfle- 
ment j il y acte admis, faiif la preuve contraire. Pagt 
a Aa&a demandé la nullité du rcft^ment , comme fait par 
nne perfonne en démence : 1". comme reçu par «n 
Notaire parent de la teftatrice au degré prohibé \ il 
ixoiZ couiin ilfu de germain. £.nhn il a demandé la nul- 
lité de l'inventaire , fur le fondement de prétendus 
recelés & diverti (ïêmenc , qui , fuivauc lui , avoient fuivi 
& précédé le décès de la ceftatrice \ & attendu l'impaf- 
Hbilité de rétablir la communauté dans l'étac où elle 
croit au tems de fon décès , il a demandé qu'elle fût 
eftimée , &c que le montant en tùt fixé par commune 
renommée. 

Sut ces demandes, Sentence définitive i]ui a déclaré 
nul U tcfiament, comme l'ouvrage de la haine , de lajag- 
gefiion & de l'imbécillité', a déclaré pareillement nul & 
iafidele l'inventaire fait après la mort de la tefiatrice , 
«S" a évalué par commune renommée h montant de la. 
tommunauté des Sieur & Dame de Befe , J la fomme de 
4^0000 livres, dont elle a ordonné le partage. 

Le Sieur de Befe .t interjette appel de la Sentence ^ 
il a fait voit que foii épotife étant motte en pleine pof- 
felCon de fon état , il n'étoit pas poHibie de détruire , 
fous prétexte de démence , Tufage légitime de la fa- 
cuhc accordée à tout Citoyen non interdit de difpofcr 
de fou bien ; il a prouvé le ridicule & l'odieux de 
i'accufatioii en recelé & divertiffcment , pnifquo le Sieur 
de Befe j propriétaire , en vertu du ceftament , de tous 
les effets mobiliers de la communauté, n'avoit nul 
ïntérêi d'en diftraire aucuns; il a ajouté que le cranf- 
port de quelques clFets d'im lieu dans un autre , n'avoir 
Q, 
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éié qu'une fuite du droit de propriété que le reftamarf 
lui donnoic ; enfin il a dcinontre l'incertitude & l'ac» 
bitcaitc de l'eftimation pac commune renommée , eSâ- 
marioii qui dans le fait fe trouvoit exorbitante , en 
coiifidérant l'origine de la communauté commencée avec 
Soo livres j dans l'état de Chaudronnier d'un Bourg; 
le matiage de cinq enfans prélèves Se dotés chacun 
de 1400 livres. 

Artcc tendu en la iroifieme Chambre des Enquêtes, 
' }e X Septembre \-jj7 , au rapport de M. de Breti' 
nieres , qui y fans s'arrêter à la. plainte en recelé dt 
Jofepk Page , non plus qu'aux faits, de commune renom- 
mée par lui articulés , ni à fis demandes en nullité du 
lefiament de Marguerite Meunier , met l'appellation è 
la Sentence dont efl appel au néant j émandant » dé- 
charge Claude de Befe & fes enfans , des condamna- 
lions contre eux prononcées ; & faifanc droit fur la 
demande dudii Claude de Befe , portée en fa Reqitéit 
du i^ Novembre lyS/ , ordonne que le teflament dt 
(adice Marguerite Miunier ^ fera exécuté félon fa formt 
£f teneur; en conféquence ^ fait délivrance audit de Beft 
dit legs univerftl porté à fon profit audit tejiament j ««• 
damne Page en tous les dépéris des caufes principales y 
dappcl £■ demandes. 

Cet Atrîit rendu en faveur de Claude de Befe \ 
Marchand à Clamecy ^ dans la Coutume de Nevers , 
A confirmé le legs uiiiverfel à lui fait pat Marguerite 
Meunier fa femme. 

Il a jugé in cerminis que les Notaires pouyoient recfr 
voiries teftamens ou autres a£tes de leurs parens j au- 
deiTous du degré de coufms germains , l'interdiâion 
pout caitfe de parente ne s'étendanc pas au-delà ia 
deuxième degré ; il a écarté la preuve de faits d'im- 
bécillité contre le teftameuc d'une femme morte en 
poffeflion de fon état. 

Enfin il a rejette l'Enqucce de commune renommée, 
demandée pat mi héritier, pour coiiftatct le momaat 
d'une fucceflion qu'il ptérendoic avoir été dépouillée. 
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DUS n'avons connu dans cette affaire , que l,e Mc- 
Ibtàte de M. Marguec le jeune , Avocat de Claude de 
Befe. 



PARLEMENT DE GRENOBLE. 

INJURES dans une ajfembtée de Communauté ^ à 
Voccafion de l'ajjietic des tailles ; qui doic en coa- 
nottre ? 

I ■/ ABs une a(TèmbIce de la Communauté d'Heryeux ^ 
tenue en Odlobre 1774 j '^ s'éleva une dirpme verbale 
enrre le nommé Rosier , que rafTcinhlée nommoic 
pour faire les rôles de 1775 > ^ '^ Sieur Degand , 
Notaire & Châcelain , qui eu cette dernière qualité 
autorifoit l'aflemblée , & infiftoit à traverfer le vœu 
quelle donnoit à Ro'^ier , & à le faire tomber fur un 
autre Sujet; cependant les efprits fe calmèrent, & la 
délibération fut en faveur de Rosier. 

Le Sieur Degand, qui fe prétendoît infultc, rendit 
plainte en !'E!e£bion, contre Ro-^ier , qui rendit auflî li 
fienne ; tous deux atticiiloient des injures réciproques , 
dont ils demandoient réparation. Sentence des Elus te 
9 Mars 177J , qui déclare la piainte & l' information 
de Rosier récriminatoires -y le condamne en il livres 
^aumône , applicables aux Pauvres d'Heryeux , & aux 
dépens j lui fait diverfis inhibitions £■ injonclions , & 

Jijoint au Sieur Degand de fe renfermer à l'avenir 
ans Us bornes^e fes fonclions aux ajfembUes de Corn' 



Ro\ier s'eft rendu Appellant en la Cour , où II a 
fouienu qu'un Jugement (\. rigoureux devoir être ré- 
formé ; que le Règlement du 14 Août i5;o,qui fixe 
les fonâions des Elus , leur donne feulement le droit de 
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coHiioîttc en preinier iiiftance', au Civil & au Criiniâel , 
de toQt ce qui coiicenii; l'aiHette & dcpirteinen: d«s 
tai'les 5; aucces Impolîtions Royales ; mais qu'il ferojt 
nouveau de prcteiiilre c|u'à l'occaiion d'une rixe vet- 
èiak'j qui n'a point artètc le cours des opérations de la 
Coninnm.imé , k- Siège de l'Eleûioti pût connoîtte 
d'un fair qui cft de la compciente dii Juge ordinaire, 
En matière de Jurildjftion , la re^Itf géutrale ne peut 
cédei: qu'à un privilège particulier qui n'appartient 
point aux Elus ; ils ont dû renvoyer d'ofiice des Parties 
-qui leur difcroient un délit verbal qui n'ctoîi pas de 
leur compcsente. iîp^/er a été oblige d'y paroîtreponr 
s'y défendre de l'attaque du Sieur Degand j mais ïl 
n'y a j^mnij de fin de noiï-rÈcevblr contre le reiouii 
l'orJrc naturel dos Juril'diftjuns que les Juges êc hi 
l'atiits auroiert vio'é. 

Au fontraire , |e Sieur DfgandA foutenu U coropé- 
tçnce de rEleâ^ion. Rosier , a-t-il dit. ng s'cû livre 
»ux injures qu'on lui reproche , qu'à l'occafion d'une 
.pJa£8 qu'il amliitionuoit. Or, fuivaiit plufieurs ArtcB 
recueillis par FUlequ^ tom. i.. fit. i'''. chap. 8/ de li 
'Jnrifùidioii des HIus , ces Juges font auiorife à coa- 
noîttjC des nDir.inadons d'AJIèJfeiirs des caîUet , Col- 
àcîeurs d' icf/ifs ^ circonfi.wcei & dépendancef\ & aptis 
tout, Ro\icr les a reconnus, & a Idi même porte & 
plainte devant çux. 

Au fond , il eft vrai que le Châtelain doit fe borw 
9 recueillir les fufTrages & les euiorifer par fa pri- 
-fencp ; mais l'opinion qu'il crut devoiv pertet daiw des 
vues, de bien public , eft d'^ut^it moins unç injuiSt 
qu'elle ne fut point adoptée , & qu'un ufage iquî eft 
afTef géijccai en pareil cas , ne lui permit pas d'envî- 
fager tomme reptélienfibles les obfctvacions qu'il fit 
dans, i'ndVniblce da la Communauté, où la plaça qu'il 
remplitloil & fon grand âge fâmbloieut devoir arrêter 
]es emporteîTienK de Ror^i«r. 

•>. Ari^i du tp JmiQ 1777 ï ^U rapport de M. de 
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-M jWfl/fverr, par lequel la Cour rcformaru la Smtenct 
M des ÉliKj a mis les Patries hors de Coui & de procèi, 
tt tous dépens compwifés ; a néanmoins fait iiihâbi- 
» tiens & défenfe a Ro\ur , de troubler en aucune 
» maoiere les aflemblces de la Communiutc , & d'y 
K tenir aucuns propos indécens & injurieux aux Offï- 
n ciers d'icelle, fbas les peines de droit; lui a «njoint 
n de leur porter refpeÂ , comme atafll a enjoint i 
u Degûtid de fe renfermer à l'avenir dans les bornée 
M des fonftions de fon état », 

M. Chaniac , pour le Sieur Degaad, & M. Roèin , 
pour Rouler , ooi publié cliacun un Mémoire. 



anecdote reUtive à un Edii, 

XT Em ai IV ayant adrelTé au Parlement de Seut' 

eogne en 1605 , un Erfit <]ui augmenfoit de deux écus 
le miiinl de fel; les Etats , pour le faire retirer', dépu- 
tèrent l'Abbé de Cûicjux ,'Sc fienride Beaufremoiit ^ 
JBuro/i de Stnfcey , fils dt Claude de Sencccy , qôi 
porta U paiole aux Ëtats de fiiois , au itom de U 
Noblefli. 

L'éloquence de l'Abbc fit peu dlmpreffion fur l'ef- 
prit du Koi , qiù rcHuc feid le Baron dans fon cabinet ; 
il lui demani^a comment alloienc fes amours avec M*. 
demoifelle de Rendan , qu'il recherchoit & qu'il c|ioiifa 
dans la fcbite ' " Sire j j'-efpere un bon fucccs , puifque 
« Votre Mnjeilé veut ".'en mêler.... Mais , lui dit le 
" Roi, n'avez vous pas plus àcœiir votre mariage, que 
•> riiitérêc de vorre Province? ., . Faites moi la jufticé 
» de croire , répondit Senttey , que l'iniétèc de ma 
" Pïttiç m'eft pliiî reniible que le mien propre ; & (î 
" Votre M.^jefté me pennettoh d'ajouter une raîfbn à 
» icutM celles de M; de Ci:eaux , je pourrois l'aiTurer 
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M en vétîtc , que , fi l'Edic avoic lieu , ii atrîvetMr it 

.» feniiblemeni: que la moicic des Habîc^ns de vous 
» Duché , limiiroplie de la Franche-Comté , s'y reô- 
» reroieiit pour trouver du fel à. meilleur marche 8: 
» prefque pour rien. Déjà, Sire , on a reconnu ima 
M diminution nocable dans la vente des greniers à fd 
M de cette frontière ». 

. A ces mots, le Roi s'attendrit , & les larmes loi cou- 
lèrent des yeux : " Veniré-faint-gris, reprit-il, je ne Tcui 
» pas qu'il foît dit que mes Sujets quittent mes Etatt; 
.M polit aller vivre fous an autre Prince meilleur qae 
» moi 11 : à l'inllant il appelle Sully , & lui ordonne de 
dretTer un Arrêt qui révoque l'Edit fur le felj ce qui 
eft auffitôt exécute. 



I V. 

MÉMOIRES nouveaux, dont on donnera fucceflîvemetf 
la notice. 



JVlÉ MOIRE de M. Cingei , pour le Sieur d'Jf] 
Maître d'Hôtel du Roi , & Demoifelle Langhis hh 
époufe , Appellans, Défendeurs en délivrance de legs» 
& Demandeurs en nullité. 

Contre le Sieur Perronnet , Dlreâeur des comptes 
des Poftes j & la Demoifelle Thonnard fon épo^e 
& autres, Intimés. 

La conteftation roule fur l'application de ce priih 
cîpe. Paujfe caufe vicie un legs , lorfque le tejlattur Ft 
crue véritable , £■ que cette caufe fuppofée a été le prif 
cipe de la libéralité. 

On trouve à la fuite de ce Mémoire une Confula' 
tion de MM, Etienne , de Colonne , le Gouvé, 
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ChâuUc. 

Mémoire de M. Defejfarts , pour la Demoifelle 
arie- Anne fenot AJJeiin , fille majeure, feule hc- 
iece fous bénéfice d'inventaire de la Demoifelle Elr- 
beih Venot Ajftlin fa fœur , décédée Peiifionnaire de 
académie Royale de Miifique. 
Contre le Sieur * * * *. 
En préfence desCréanders de la Demoifelle ElifabetH 
enoc JjJ'clin y Intervenans. 

U s'agit d'une donation dé guifee, faite par une Actrice 
' r Opéra, à fon Amant , attaquée de nullité par l' hé' 
litre & Us Créanciers de cette Actrice. 



t LIVRES NOUVEAUX. . 
CDOTES iiitéreffances & hiftotiques de l'ilUiflre 
oyagenr, dédiées à la Reine, troifieme édition, revue, 
Jirigée & augmentée par M. le Chevalier du Cou- 
cay, ci-devant Moufquetaire du Roi. A Paris , cher 
.tuult, Libraire, rue de la Harpe , i volume in-iiï 
rit , broché , i liv. 4 f. 

aufes célèbres , curieufes , &c. avec les Jugemens , &ci 
tome trente-quatre , par MM. Defejfarts , Richer^ 
&c. Avocats au Parlement , pour lejquelles on fouf- 
crit cht\ M. Defejfarts , rue de Ferneuil, fauxhourg 
St. Germain , 6' cAcj Lacombe , Libraire , rue de 
Tournon. iS liv. pour Paris , £■ 24 lîv. pour la 
Province. 

Ce volume renferme quatre caufes. 
L'objet de la première eft une donation déguifée i 
aite par une Adrice de l'Opéra, à fon Amant, attaquée 
le nullité pat l'héritière ôc les Créanciers de ceic« i 
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- La fiparatiêH de eerps 6f de Mens de la Dam 
Bebert , forme la féconde caiife. 

La troilï^me tft relie (la Docteur Dodd , récemment 
^ugé & excoitL" 3. Londres. 

Enfin la quawicme eft une Quifiion de domicile : iiouj 
jetterons an Loup-d'ccil fut ces différeiis objets , dans m 
antre moment. 



V L 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Jugement de M. Lenolr, Lieutenant-Génersl de Polkt, 

du 6 Aoûi 1777- 

\J ui eondamne Is nom.[ric Rougelin , Maître Maçon 
i Vaugitard j pour concravencions par lui commîfes fut 
le fait des carrières , à faire reconftruire i fes frais dant 
une carrière > Se notamment fous les fondations d'ane 
maifon, les piliers Se ancres ouvrages nécelïaitss poilt 
la rendre folide. .. & en ifooliv. d'amende moiucé; 
par grâce à 500 livres. 



Arrêc du Confeil^ du 7 Août 1777, qui ordonne (|iu 
dans rrois mois , pour toiic délai , à compter de la àni 
&a préfeiit Arrêt, tous Propriétaires du Brevet d'affu- 
rance de qainze mille livres, accorde par le feu Roi, 
au Sieur Duchefnay, fur la charge de l'un des Méde- 
cins de Sa Majeftc , fervant par quartier , feront tenui 
de le repréfcncer au Secrérairc d'Etat, ayant le dépat- 
tement de la Maifon de Sa Majeftc . pour être par lui 
donné tous otdtes nécelfaites pout l'acquittemenidaclic 
Brevet , s'il y a lieu. 



' Arrêt duConfiii^ du 8 Août ijy 7 , qui reftrMUl U 
ioulile du falpêtre , dcciiar^ le& Coinnaumuf^ àtt 
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fournitui-Es i faire aux Salpêirieres; &: permet auidiies 
Conimuiiaïués de f« rcdimer delà, fouille pax leublif- 
fement des nitrieres arciiicielles. 



Lettres Patentes du mois de Juin 1 777 , regifîrées le 
Il ^o«iyûiv«/7f, qui confirment les cv.i!iiaciaiis faites 
de la Terre & Ciùtelienie de Villepreux , & autres 
biens échangés entre le Rot &z le Sieur Melnard de 
Choufy. 



Lettres - Patentts du i<? Juillet 17 ji , regijîrées le 
Il dQÛi fuïvant y qui ordoiiiioiii que les arbici nccef- 
feires pour le Mai , & la plantation d'iceluidans la cour 
da Palais à Paris, feront anfiuellemenc délivres dans 
le bois de Viiicennes , aux Officiers de la Bafoche dudir 
" Palais , par les Officiers de la Maîtrtfe de laditt; ville. 

Ziit du Roi , du mois £Aoùt 1777 , regi/iré le 19 d,it 
même mois , qui ûutonfe Us Prévôts des Marchands- 
& Echevins de la ville de Paris , à f^iire un emprunt 
dejîx cent mille livres de rentes perpétuelles & via- 
gères. 

Sa Majefté voulanr que les rembourfemens avanta- 
geux à fes Finances, n'apportent aucuns changemens aux 
tappfrtcs étaUis entre fes recettes & dépcnfes , Se ayaiic 
examiné qitffle étoit , dans les circonftances actuelles, 
la manière la plus convenable pour fe procurer le fonds 
extraordinaire nécefTaire à ces rembourfemens; £c les 
Wévoisdes Marcbaiids & Echevins de la ville de Paris, 
loi ayant tcudo compte de l'état des finances de ladite 
ville , & dffs améliorations dues à leur fage adminiP' 
txatioR , Sa Majellé a cru devoir profiter des ofFreï 
qu'ils loi' ont faites de concourir à l'exécution àf 
îtst yaa y & elle s'eâ déterminée en conféquence à hat 
permercte d'ouvrir un emprunt ^ ioir en remas pcipé* 
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tuelles à cinq pour cen^ fuît en rentes viagères à fept 
pour ceni fur deux tèces , le couE fans aucune Eeieaue, 
Se donc ie produit fera verfc au Tréfor Royal. // coà' 
tient on[e articles. 



I 



Z^éclaràtion du i j Juin 1777 , rcgijîrée le 1 Se/tcemire^ 
Juivani , t^ui ordonne que Us comptoirs des Mar- 
chands de vin, revêtus en plomb, ainfi que les vatf' 
féaux de cuivre donc fe fervent les Laitières , & les 
balances de mSins métal qu'employent les RegraûertS 
■ de fel & les débitans de tabac ^ feront fupprimés. 

Art. 1. Les comptoirs des Marchands de vin revécus 
de lames de plomb, les vaiiïeaux de cuivre dont les 
Laicieres & autres perroniies vendant du lait , font ufage 
pour leur commerce, & les balances auifi de cuivre 
donc fe fervent les Regracieres de fei & les débirans Je 
rabac, feroiir & demeureronr fuppriitiés; faifons dé- 
fenfes auxdiEs Marchands de vin , Laicieres ou autreî 
perfonncs vendant du lair, & aux Regracieres de fel 
& dcbicans de cabac , d'avoir chez eux , paflc le délai de 
rroismois , à compter du jour de la publicacicwi de notre 
préfente Déclaration , de pareils comptoirs , vai(Tèauï& 
balances , d'en taire ufage pour leur commerce , & 
même de fubfticuer l'écain au plomb & au cuivre dont 
ils fout compofés , & ce à peine de conHfcatîon , & de 
irois cens livres d'amende. ^ff 

AaT. ÏL Pourront les Marchands de vins fubdituiC 
des cuvettes de fer blanc ou batcu aux lames de plomb, 
donc leius compcoirs font revêtus , comme aulïi les Lai- 
ùeres & auctes perfonncs vendanr du lair , au lieu de 
vailTèaux en cuivre, faire ufage des vaifTeaux de fayance 
ou de terre verniifée , ou même de fimple bois , & i 
Légard des Regracieres de fel , & débitans de tabac, 
ils ne pourroiu fe fervir que de balance de fec bU&C 
ou battu, &:ç. 
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Lettres 'Patentes du 6 Août 1777 , qui commcuent 
ÏJomidiqiie Companc, pour faire le recouvrement des 
gages inter média i ces des Offices vacans , depuis le pre- 
mier Oâobre 1777 , jufqu'au dernier Septembre 1785. 



Lettres-Paternes du li. Juillet 1777, Tegijirées le 11 
Août fucvanty portant prorogation pendant le tems & 
efpace de vingt années, de l'augmentation de droits 
accordes à la Faculté de Droit en l'UnivetHié de 
Paris. 

Jugement rendu par M. Lenoir , Confe'dler d'Etat , 
Lieutenant-Général de Police , CommiJJaire du Coa- 
feil en cette partie „ le 16 Août 1777. 

Qui ordonne l'exécution des Arrêts & Réglemenj 
concernant la Librairie &C Imprimerie , &c. 

Déclare bonne & valable la faifie faîte à la tcquctc 
ides Syndics & Adjoints des Libtaîres & Imprimeurs 
de Paiisj fur le Sieur Moureau , Libraire , le 3 1 Juillet; 
1777, de difFérens Livres contrefaits j contraires à la 
Religion , à l'Etat & aux bonnes mœiitSj ou imprimes 
làns approbation, privilège ni permiflion. , 

Ordonne que les douze volumes des Œuvres de M. 
d'AgueJfeau, contrefaits, feront Sc demeuretont con- 
â£qués3U protît des Propriétaires du privilège, & que 
le furplus des Livres faifis , fera fupprimé & mis au' 
Pilon. 

Fait défenfe audit Sieur Moureau, fous les peînefc 
portées par les Réglemeus , de plus à l'avenir vendre 
des Livres contraires à la Religion , à l'Etat ô aux 
èonnes mœurs , o« contrefaits. 

Condamne ledit Sieur Moureau en 100 liv. d'a- 
mende & aux dépens. 

Ordonne qae le nréfent Jugement fera imprimé Se 
affiché p3r-tou[ où oefoin fera, aux frais dudii Sieuc 
Moureau > au nombre de 100 exemplaires. 
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De Paris, ii Seftemire. On aiTuce que le procèi 
des Verrons va recommencer : cette famille ptcienj 
avoir recouvre des pièces qui ptouveui la pollibiiicé Se 
la icaliic du prêt des cent mille ccas. 



Dt Pétris , II Septembre. Depuis l'écablilTetneiKtie! 
Carollês de place , connus fous le nom de fiacres, 1» 
priï de leurs courfes n'a point augmenté , quoicae 
toutes les dentées ayeni plus que doublé. Les Proprié- 
taires de ces voitures ne fachanc comment s'y prendre 
pour faire parvenir lears Suppliques au Roi , fe font 
rendus avec leurs voitures i Choity le i j de ce mois: 
comme ces airoupemcns font défendus, on en a arrêté 
quelques-uns j les autres ont été notés. 



Avis pour le renouvcllemem des Sou fc riptioos. 
Prix de tjiiionnement 3 15 itv. 



On 



f N fonrcrit toute l'année a Paris , RUE St. Jacçoiî, 
AU GRAND CORNEItLE , ET CHEZ M. MaRS , AVOCAT 

AU Parlement , Ameur de certe Gazette , rue Piehrb 
SarRAîiin. Mais comme la principale époque pour tenon'' 
veller l'abomemenc , eft la fin de chaque année , nous pnnn« 
ceux qui voudront s'abonner , de le taire le pluràt poflîbte, 
afin que nous puiflions déterminer d'avance le tirag« dS» 
nombre fuffifant d'adrefles. 

On continuera d'envoyer ^anc de port ï rAuteut.fei 
Livret , Mémoires , Canfaltations , Extraits , Notices , Fio^ 
ptSus , &c. qu'on voudra faire inférer. On croit devoir pt^ 
venir aiiflî que, Tans la préatuiian de Cajranekiffiimeiitylei 
Lectrcî & paquets étant mis en rebut à la Pofle inôme,l(l' 
Perfunnes qui feroieni à l'Auteur l'honneur de lui écrire,.ou 
de lui adrelTcr quelques Ouvrages, feroieni privées de *(»f 
din> Tes Feuilles, leurs avîc , ou lenrs produuions. 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX. 
I. 

PARLEMENT , GRAND'CHAMBRE. 

CAUSE de Marie - Magdele'me Anquetin , veuve 
d'Antoine Mlcket , Maître Boulanger , e'poufi e» 
Jecondus noces du Sieur MaJJ'ye , Orfèvre JouttiUier , 
Appellans, 

10 N T R E le Sieur Brun , Intefvenara. 
le Procureur Général , Intimé, 
ipré/ence de Marie- Tkérefe^ &c. 
Qoeflion d'écac & accafacion de taft. 

V_>ETTE Caufe offre des fiugaUricés capables d'excicst 
l'aneniion des Leiiteurs \ elle exigeroic des décails éten- 
dus j cependant nous râcherons de la reffècrer j fans lui 
rien ôcer de l'incérèc qu'elle prcfente. 

Marie-MagdeUine Anquetin , mariée i l'âge de iff 
an» eii 1747 avec Antoine Michet 3 Maître Boulangée 
k Paris > rue du Chantre , vécut à peine lix mois avec 
ion mari. Des circonflances nialhcureufes l'obligèrent 
i quitter foi» commerce. 11 laifTa fa femme fans ref- 
foufce , Se chercha à vivre feul chez ua Maître , en 

Ïualité de Garçon. La femme de fon côté , retirée chez 
i mère, s'occupa d'abord i la broderie ; elle fe mit 
enfuite Femme-de- chambre chez la Dame Rondei^ , 
^oufe du Sieur ^o/it/^^j JouailUcc du Koi , où elle 
"" , ^. R 
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prit du'goûc pour polie les ouvrages de Jouiirerie : s'y 

ecaiic pecteâionnée depuis , elle entra, ouvrière en joui- 

née cliez le Sieur Maffye , place du Louvre ; il parok 

qu'elle intérella le cœur oè ce Particulier , & qu'elle 

lui infpir^ des fencimens qu'il a depuis manifeftés en 

l'épouiant. 

Cetre femme qui n'avoît pas celT^ de frcqiieiiter foa 
mari , devine mère de quarre enfâns , qui furent prÉ- 
fencés au Baptême i St. Germain-l'Auxcrrois , commt 
cnfans d'elle 6' du Boulanger \ mais paj une fingularilé 
qu'on ne f^auroit expliquer , les noms de Baptcme 
qu'on leur donna , totalement étrangers à ceux de leur 
père & de fa famille , fe trouvèrent être au comroire 
ceux du Sieur Majfye. 

En l'année lyiîi, le Sieur Majfye vint occuper un 
logement place Daupliine ; il engagea la femme Mi- 
ehei j qui ne venoît travailler chez lui qu'à la journée, 
& recournoit coucher chez fa, mère , à venir demeure: 
dans fa maifon ; cette proportion fut acceptée, fous la 
condition néanmoins qu'elle y éleveroit fes enfans avec 
«lie. 

Dans ce nouveau domicile ils prirent l'un $c l'autre 
aux yeux du Public les noms de mari & de femme, 
& furent connus pour tels dans le quartier ; les enfiiu 
de Micket , élèves fous le nom du Bijoutier , ccoient 
réputés les enfans de ce dernier, te eux-mêmes lc<e- 
gardoient comme leur père. 

Marie - Tkérefe qui étoic de ce nombre , paPrenue 
à l'âge de i s ans , fut recherchée par le Sieur Brun, 
Metteur en Œuvre ; les Sieur & Dame Majfye , pour 
ne pas dévoiler au Sîeur Brun, qui deoiandoit cette 
fille comme fille Majfye , qu'elle étoit tout autre , 
Ce qu'ils étoieiK eux - mêmes différeni de ce qu'ils pa- 
roilloient dans le Public , refuferent leur confentement ; 
la jeune perfonne fut affligée de ce refus , & fur de* 
propos myftérieux & ambigus , ayant regardé fon étal 
comme incertain , elle imagina que d'après l'âge ^u'on 
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I dontioit , fa naïlTance pouvoir fe reporter aa milieu 
de Mars 17150, cems ou elle avoir oui dire que fa 
raeredemeuroic rue du Chancre , Paroiflè St. Gefmain-> 
l'A user toi s. 

Cette fille que i'amour rendit induftrîeufe , fit des 
recherches vers cette époque fur les regiftres de Bap- 
tême de St. Germain - l'Auxertois , pont y chercher 
le fien : au lieu d'y trouver le Baptême d'une fille nom- 
mée Marie- Xhérefe , elle découvre à la date du ii 
Mars 176? » celui d'un fils nommé Banhdtmy ^ dît 
fils AzMarU'Magitltint Anqueûn^îçvaxat £ Antoine 
Michel , Boulanger , fon mari, Cer extrait ne pou- 
vant la regarder, on continue les recherches, 5c on 
trouve à la date du 1 j Avril 17Ô0, une fille bap- 
ijfée fous le nom de Mafie-Thérefe , dite fiUe de père 
& mère inconnus. La conformité de ce nom avec le 
iîen à l'époque donnée de fa naifTance , lui en fait 
croire l'identité ; elle s'en fait délivrer une copie & 
feit part à fon Amant ( le Sieur Brun ) de l'erreur où 
il étoit i fon égard fur fon nom & fa qualité. 

Le Sieur Brun ne voit dans cette découverte qu'un 
moyen de plus pour réuflît dans fon mariage, malgré 
le refus des prétendus père & mère. Les Amans vont 
au Confeil. Ils préfentenc au Magiftrat une Requête 
tendante à demander un avis de parens & amis fur la 
convenance da mariage projeté entt'eux. L'aflemblée 
eft convoquée j on y approuve le mariage, un tuteur 
ad hoc eft nommé , l'avis eft homologué , un ban eft 

Eublié , & la difpenfe des deux autres obtenue ; mais 
; Curé de St. Barthélémy refufe la bénédidion 
nuptiale. 

Pendant les préparatifs de cette union , Maris- 
Thérefe s'éfoit abfentée de la maifon des Sieur & 
Dame MaJJyey elle s'étoit retirée chez la fœur de fa 
prétendue mère , qu'elle regardoit coinme fa tante. 
Les Sieur Se D^me MaJJye , de leur côté, s'occupoient 
àu foin de léalifet le titre qu'ils avoient ufurpé depuis 
R i 
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.tjuaiorze ans. Le mari de U Dame Michec éroit mort 
en 1771S, &c par une nouvelle lîngulariré , il avoir ^lé 
entecté comme veuf, quoique fa femme fût vivante. 
Celle- ci , inftruite du décès de fon mati , convola en 

-fécondes noces avec le Sîciic Majfyc au mois de Juin 

Réunis pour lotj Icgirimemcnt de nom & d'incétcts, 
les Sieur & Dame Mizjfye rendirent plainte en taft 
de féduâion de leur prétendue fille & belle- fille coam 
Je Sieur /Jru/i , & fes fauteurs, complices Se adhérent. 
Cette plainte fut iuîvie de décrets de prife de corps 
contre les deux Amans , Se d'ajournemeiir perfoniiel 
contre d'autres , foi-dîfant complices. 

Pour autorifer cette poiirfuite criminelle qui tom- 
boir faute de reprcfentcr l'extciit baptiftaire de leur 
■fille 5c belle- fille , les Sieur & Dame Majfye formè- 
rent une autre action au Civil , tendante à hiite réfor- 
mer l'extrait baptiftaire du 11 Mars 17(10, danslequel 
ils prétcndoieni trouver une double erreur , relaâve- 
ment aux noms de Baptême & au fcxc, parce qu'au 
■Jicu d'y énoncer Marie - Tkérefe , fille légitime de 
Marte - MagdeUine Anquetïn , & d'Antoine Michel 
fes père Se mère , on y déclare Barthélémy , fils <le. . ... 
auquel on donne les noms de Baptême du SîcDC 

Pour autorifer cette identité prétendue d'une fille 
Marie - Jhérefe avec l'enfant mâle , dcfigné Sarthe- 
Itmy , ils ont rapporté un certificat du Bureau des Re- 
commandaredes de Paris , qui déclare que le même 
jour 11 Mars lyéo, la femme 5(i7fie, Sage- femme, 
marraine de l'entant baptifé le même jour à St. Ger- 
main - l'Auxerrois . on auroit enregiftré une fille dite 
bnptifée dani la même ParoilTe fous le nom de M&lif 
Tkérefe , fille d'/huaine Michet , Boulanger , & de 
Marie - MagdeUine Anquetirt , confiée ï Margueriit 
Mollet , femme de Claude Thibaut , nourrice de \i 
ParoilTe de AienouvUlCy Dîocèfe de Rouen. 
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^^I.es Juges du Châteler n'appcicevanc que de l'ohC- 
mriré dans les faits qu'on leur prcfencoit, Se voulant 
parvenir à tiret la vérité du chaos, rendirent une Sen- 
tence , par laquelle , avant faire droit fur la réformation 
demandée , ils ordonnèrent que le Sieur Mafjye , fécond 
marc , ferait entendu en dépojltion j ainfi que les trois 
autres eafans de ladite veuve Michel, femme Maffye ^ 
que cette femme jufliflerort des extraits de Baptême des 
trois autres enfans, de leurs demeures s'ils e'toient vivants^ 
ou de leurs extraies mortuaires , s'ils étaient décéder. 

Les Sieut & Dame Maffye ont interjette appel da 
cette Senrence ; ils ant eiifuice , fous le titre de mare Se 
de beau père j & fous le prétexte d'un prétendu rapr , 
obtenu une Lettre de cachet , eaveriu de laquelle ils 
ont fait enfermer Marie - Thérefe au Couvent des Ma- 
dcloneccs. 

Cependant cette fille & le Sieur Brun ont conflituc 
Procureur fur l'appel-; ils ont donné mie Requête d'in- 
tervention , pour fbutenirle bien fugé de la Semence. 
Marie-Thérefe qui avoit des doutes fur le fait de fo» 
Baptême , a demandé à fe retirer en qualité d'adulta 
«levant l'Ocdinaire pour fe faire baptifer j & enfuira 
paflèr outre à la célébration de fou mariage. 

M. l'Avocat-Général Seguier qui a porté la parole, 
dans cette Caufe , a penfé que l'appel interjette par la 
Hixne Maffye ^ de la Sentence interlocutoire du Châ- 
teler , étoir d'autant moins fondé , que certe Sentence 
nelui faifoit aucun préjudice , qu'elle lie teiidoit qu'à 
procucer aux Juges de plus grands cclairciiremens ,' 
indifpenfables pour ftatuer en connoilTance de caufe ; 
qu'il étoit ridicule de vouloir donner moins d'authen- 
ticité aux regiftres des Bapicnies & Sépultures des Pa- 
roiires , qu'au livre particulier des Recomitir^ndarciTes y 
l'un étaut le dépôc naturel , civil Se légal de l'état des 
Citoyens; l'autre au contraire n'étant qu'un dépôt par- 
ticiriier. La fable du Baptême a paru à ce Magiftrjt tout- 
4- fait hors de vraifemblanccj n'étant pas crovable qu'un 

il, 
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enfant préfenté comme fille au Baptême pour y recevoir 
les noms de Marie- Thérefe fille , ait clé ,par une double 
erreur , qualifié pai te Prêtre dans tomes les prières & 
cctémonies du nom de Barthélémy garçon , fans que 
les parrain &: marraine s'en foient apperçus en ccouiani 
les prières Se en fignant l'extrait de Baptême ^ d'un 
autre côté , le Miniflere public n'a pas cru que la 
Cour dût ftatuer quant à ptéfeni fur les demandes de 
la fille Therefe , pour être autotifée à fe faire baptifei , 
&c a palfer outce à la cclcbtation de fon mariage , fur- 
tout avant que le myftete de fa nailTance fût entière- 
ment éclairci par la continuation de l'information. 

En conféquence Arrêt du 4 Septembre 1777 , qui a 
(onfirmé purement S/ fimplement la Sentence du Ckà- 
telet. 

II n'a paru que deux Mémoires dans cette affaire ; 
nous les avons annoncés aux pages 4; & ijj de ce 
volume. L'un pour AlagdeWtne Anquetin , eO: de M. 
Teijfier \ l'autre pour le Sieur Brun , eft de M. Doilloi. 
Nous fuivrons le cours de cette caufe jufqu'à foH Juge- 
ment définitif, en attendant qu'elle puifle recevoir fous 
h plume des Rédaûeurs des Caufes célèbres, tout le 
développement donc elle eft fufceptible. 



Crand'Chaml're. 

Pat Arrêt rendu le 6 Septembre 1777 , fur les Con- 
clufions de M. l'Avocat-Génécal d'Aguejfeau j il a été 
donné main levée de l'oppofition formée par une mère 
au mariage de fa fille. 

Les moyens d'oppofiùon de la mère rouloient fur le 
défaut de fortune, & fut ce que la folie étoit fuivani 
elle un mal héréditaire dans la famille du futur; mais 
comme il jouiifoit d'ailleurs d'une bonne fanté & de 
la plus faine raifon , ces moyens oiit été rejetés, & la 
Cour a ordonné qu'il feioit palTé outce i la célébra' 
tîon du matiage. 
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Grand' Chambre, 
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t'Abbc Deshrojfes , aveugle , avoïc obtenu de' M. le 
Cardinal de la Rocke-Aymoriy Supérieur général des 
Quinze -vi n gt j des Lettres de nomination 1 une place 
de Frère aveugle , qui ccoir vacance. 11 remit au Sieuc 
Meynier f Maître & Adminiftraieur de la niaifon,fes 
Lettres pour les faire enrcgiftrcr& le faire jouir. 

Malgré la nomination favorable à l'Abbé Deshrojfes ^ 
la place fur accordée à un autre, & le nouveau Titulaire 
fur inftallé , en forte que le Sieur Meynier , qui regat- 
doit la nomination qu'avoit obtenu l'Abbé Desbrojjes , 
comme inutile , ne jugea pas à propos de la lui rendre. 

Ce refus de la part du Sieur Meynier , donna lieu t 
une conteftation portée au Chârclet. L'Abbé Desbroffet 
prétendit que fon titre ne pouvoir lui être enlevé \ que 
s'il ii*avoit pas eu d'effet pour la première place qui 
ctoît venue a vaquer, il pouvoir en avoir pour la féconde 
ou pour un autre ; que la grâce qu'on lui avoic faite n^ 
pouvoir être anéantie , ni par I.i nominarion intermé^ 
diaife , ni par la. détention que faifoit le Sieur Meynier 
de fes Lettres de nomination ; il foutenoic d'ailleurs 
que le Sieut Meynier , quirefufoit de les lui rendre, 
comme étant devenues inuiiles, ne pouvoît cire Juge 
de la validité de fon titre , qu'il réclamoic pour en faire 
tel ufage que de raifon. 

Sentence du Châcelec eft intervenue qui a condamné 
le Sieur Meynier , & par corps à rendre à l'Abbé Dcf- 
broffes les Lettres de nomination dont il s'agit , Jlnon 
à lui payer i joo liv. de dommages £■ intérêts. 

L'Arrêt du 6 Septembre 1777 a confirmé la Sen- 
tence, (az les Conclurions de M. l'Avocat - Général 

^guejfeau. Plaidant MM. d'Andafne pour l'Abbé 

ybrojfet, & le Roy pour le Sieur Mcytiier. 
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Chambre des Vacations. * 

SUITE de r affaire du Comte de Firy - la - Forefi , 
Chevalier de Malthe , Capitaine de Cavalerie , Lîeit' 
tenant de Roi 3 de la Province de Bourbonnais. -Vi<i« 
les pages 119 du fécond volume , 215 & jyj du 
tioifieme. 

IrtTcription de faiii. 

Xj' odieuse accufatîon que la calomnie avoir fufcïtée 
KO. Comte de Viry-la- Forejt avoir tourné fur lui roui 
les regards. Ses ennemii, pour donner de la vraifem- 
blance à leur déiacîon, s'éioient occupés dans des éciiii 
anonymes , à le lepicfenter fous les traits les moins 
propres à te faire connoître. 

Le Comte ii'ctoit poïnc dans fa Province \ la fuite 
de fon affaice l'avoit obligé de fe rendre dans la Capi- 
tale : pendant fon abfence , fes voilîns , plus à portée de 
le connoî[re que qui ce foit, crurent devoir fe réuiùc 

fiour repouifer les traits que la calomnie lançoic conite 
Lit. Des Ecciélîaftiques , des Gentilshommes connus t 
des Magiftrats recommandables J enfin des Bourgeois 
notables , fe raflemblerenr au nombre de qua.rante pout 
faire drefler & figner un aite , qui u'eft que le tableau 
jfidele des adions du Comte de Vicy , de fou cœur 
généreux, de fes ailes de bienfailance. 

Cet aite lui fut envoyé à Paris j il le fit imprimer à 
la fuit» d'un Mémoire dont la publicité qui détruifoit 
les inculpations dont on avoir clierclié à le noircir , ne 
fit qu'exciter de plus en plus la bile de fes ennemis. 

" Il vient d'cite nommé Clievalier de l'Ordre Rojal & Mili- 
taire de St. Louis. Ce iMioignage telatanr que k' Monar<]ae a 
rendu J Can innocence & i fa valeur, le venge d'une iiianiet* 
tien flatteulè de tomes les calomnies de (es enneiuû. 
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oute l'Europe a fça avec quel cotirage le Comte de 
Viry s'eft prcfenté à fes Juges pendant linftruâion de 
fon procès; avec quelle affutance il a confondu fes 
calomniateurs. 

Le moment où il étoïc le plus occupe à démontrer 
fon innocence , où il lui cioit le plus intcreflant de la 
manîfefter, & d'en convaincre fes Juges , ce moment 
qui iîxoit l'attention générale, fut choifî parle Sieuc 
Fîtury , Curé de Barray , pour former une infcription 
de faux contre l'afte qui avoir été ligné en faveur du 
Comte de Fi'y\ & cela, fous prétexte que tous ceux 
qui l'avoient foufcric ne s'ctoient pas tranfportés de 
fait dans l'étude du Notaire qui en étoit le rcdafteur, 
& qui , par une formule uiîcée , avoit mis , fait , lu & 
paJJ'é en Fétude , &c. 

Il étoit queftion dans cet aéle d'un Arrêt du Parîe- 
mtntt du 7 Septembre ij-jo, qui avoit condamné le Sieur 
FUury , en une aumône , pour avoir injurié le Comte de 
Vlry , qui lui avûit fait défenfes de récidiver fous peine 
dé punition exemplaire , & avait permis l'affiche & l'irri' 
preffion de l'Arrêt. On y avoit andî rappelle que 1* 
Curé étoit débiteur du Comte de différentes fommes. 
Quoique tous ces faits fulîent connus, ils n'ont pas moinï 
fervi de motifs au Sieur Fieury, pour donner fa plainte 
en faux. 

Cette plainte contenoic auflî des griefs contre l'Arrêt 
de lyyojce qui engagea le Lieutenant Criminel de 
Moulins , à ordonner quelle ferait communiquée à M. 
le Procureur Général. Le Curé interjetta appel de cette 
Ordonnance, & obtint un Arrêt qui ordonna le dépôt 
dt l'jcie argué de faux , & permit d'informer. 

Le Comte s'eft pourvu de fon côté contre cette 
procédure. Il a démontré que le Curé étoit fans 
droit , fans qualité , fans intérêt & fans motifs pour 
critiquer un atteqiiine contenoit que la plus exacte 
véritc. Il a développé les véritables intentions du Cuié ; 
il a prouvé que fon butumqut étoit de prévcuii contre 
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lui le Juge qui écoît au moment de prononcer fur foé 
honneur &c fui fa vie y de le faire envtfager comme un 
coupable familiatifé avec le crime j & de détruire s'il 
lui étoit poffible le bon effet que dévoie opéret l'a^ 
de notoriéEé que la Térité feule avoir diâé. 

Enfin le Parlement, pat fon Arrêt du ix OSoi/t 
I777, rendu en viCAzion/ùr les Conclujîons de M. de 
Xan^/W,Subftituc de M. le Procureur General, a prof' 
cru par un hors de Cours la demande du Sieur Fltur*^ 
Curé de Barray. 

Les Avocats de la caufe ont été M. Hutteau pour le 
Comte de yiry , M. Dînet pour le Curé de Barray. 



LIVRES NOUVEAUX. 

COMMENTAIRE furies Coutumes du Maint & 
^ Anjou , ou Extrait raifonné des autorités , éiks 
& Déclarations , Arrêts & Réglemens qui ontrt^port 
à ces deux Coutumes. 

PufR M, Louis Olivier de St. Vafl j Avocat au Parité 
ment de Paris , & aux BatUage & Siège Préjidial 
d'Alençon, tome i*'. A Alençon , cbcT^ Malaflis It 
jeune , Imprimeur du Roi , rue du Jeudi, ô i PariSt 
cke'^f^ Merigot le jeune , quai des Auguflins , au coi» 
de la rue Pavée t'm-l", broché. Prix, ^ liv. lofoli. 



M. 



. de St. Ftiyî ayant entre les mains une grande 
quantité d'aûes de notoriété, demanufcrits, de notes âC 
de décifions des plus fçavans Magiftrats , & des pluî 
habiles Jurifcon fuites , fur les Coutumes du Maine Sc 
d'Anjou , & autres; & les Commentateurs fut les Cou- 
tumes du Maine & d'Anjou , fur-tout les ouvrages de 
MM. le Rouillé y Choppin^ du Pineau , Brodeau , 
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louis dt Malicottes , & de M. Pocquet , étant deye- 
Bus très-rares , a cru que fes Extrairs 3 & les connoif- 
fances qu'il s'cft acquifes poarroîem fervir i ces deux 
Provinces, même à la Normandie , â caufe de fa pre~ 
limité : ces conlidérattons l'ont engagé à donner ce 
Commentaire au Public. 

11 obferve que chacun 7 reconnoîira les droits qui lui 
appartiennent , & pourra prévenir des procès toujours 
ruineux pour les Parties ■-, il a évité les citations latines , 
afin d'être lu des Dames , qui en certains cas otit 
beaucoup de précautions à prendre , & peuvent fe 
préjudicier par leur confentement &c leur lîgnatute. 

Les Détenteuts des Fiefs reconnoûtont auffi leurs 
droits dans cet ouvrage , & les Vaflàux & Cenfitaires fe 
ptécautionneront contre la cupidité des Gens d'affaites 
cie certains Seigneurs. 

Les enfans des Nobles fçauront à quoi s'en tenir pour 
les partages, & les Coutumiers fe convaincront qu'on 
ne peut faite la condition de l'un de fes héritiers pire 
«u meilleure que celle des autres. 

Comme les Commentateurs des Coutumes du Maine 
& d! Anjou , ( â l'exception de M. Pocquet ) ont écrie 
avant la publication des Ordonnances des mois d'Avril 
166-} & Août 1670 , l'Auteur s'cft fott étendu fut la 
compétence des Juges , tant en matière Civile que 
Criminelle , fur les matières réelles , les alitions perlon- 
nelles Si. mixtes , expliquant en quel cas il peut y avoir 
prévention : comment on peut aujourd'hui ai^tionner au 
pétitoire &c au poiTelToire, quand il doit être fait dtoit 
d'abord fur la complainte , & comment en matière de 
partage celui qui eft ajourné ne peut prendre pour trou- 
ble la demande qui lui eft faite , ni oppofet la polTelIion 
annale. 

La matière des retraits eft traitée fort amplement ; 
& comme tout eft de rigueui , l'Auteur a chetché i 
lever toute efpece d'équivoque. 

Les veuves appercevront dans fon oiiviage qu'en 
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quelqu'endroit qu'elles aient leur domicile , rflesfont 
fondées à demander demi-douair: fur les biens appuCfr* 
tenans aux pères & mères de leurs maris , même du 
vivaiic defJÎES petes & mères, lorfque tes fonds foni 
fïtués dans les Coutumes du Maine & <C Anjou, 

Comme le titre des prefcriptions&desintercuptioin 
eft changé par l'Edit du mois de Juin 1771 , qui a 
abrogé les décrets volontaires , l'Auteur a obfervé qae 
les Acquéreurs dévoient avoir grand foin d'obtenir aet 
Lettres de ratification, que ceux qui avoienrdeshypothe- 
ques &c créances i conferver , dévoient être aulïi fo(- 
gncLix de faire leurs oppofitions dans le délai des deuic 
mois ; d'ailleurs on trouvera dans ce livre des notes pout 
l'explication de cet'Ldit. 

M. de St. Vaft s'eft beaucoup étendu fur les droits 
& profits féodaux, fur les fuccemoKs & partages, furU 
Hature des rentes, fur les acquêts , la communauté, Itt 
donations entre-vifs , le don muiuel , les teftamens, 
les exEiérédations & fubftttutions. 

Il a donné pour les Praticiens & Gens d'afl&ire d» 
modèles d'ares, ftyles , inftcuûions & renfeignemeas, 
chacun pour ce qui les concerne. 

£11 itairant des droits d'amortiiïcmens & d'îndenv 
«îté dûs au Roi & aux Seigneurs; il a donné un tarif 
pour les droits d'indemnité, de lodj & ventes & iffues. 

Il a aufli fait mention des derniers Réglemens pout 
les tailles, de ceux qui concernent les défrichemens des 
terres , la Nobleflè perfonnelie , les évocations ; il 1 
donné connoitïânce des Edits , Ordonnances , Déckra- 
rions du Roi, Arrêts &: décifions du Confeil relaàis 
aux franc-fiefs , au contrôle , à l'infmuaticm , à l'enfai- 
finement , & au vingiiome. 

Les matières qui ont rapport aux gens de maîn^norte 
iîr aux mineurs , n'y font point oniîfes ; l'Auteur a dif- 
cuté tous les cas où l'on ne pouvoîi ptefcrlre contr'eun , 
& ceux où la prefcripiion pouvoit avoir lieu i leur 
préjudice. 
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En rapportant l'Edit d'Août 1 749 , & la Dcclara- 
tiMi interprétative àa 16 Mai 1774 j ila fait voir qu'on 
tx pouvoii aliéner , échanger ni bailler à rente les biens 
des gens de m^in - morte fans formalités , Se que ceux 
■ qui leur faifoient des tentes , pouvoient s'en libérer en 
leur en donnant d'autres fur le Roi, fur le Clergé, &c. 
£nfin l'Auteur a terminé chaque volume par une table 
-des matières. 

La fcience. du bon homme Richard , ou tnoyen facîlt 
de payer l'impôt , traduit de l'Anglois. 

On a joint a cette pièce : 

L'incerrogaioire que M. Franklin fubir au mois de 
Février lyùC , devant le Parlement d'Angleterre, lorf- 
qu'il fut queftion de la révocation de l'ade du timbre. 

La confticution de !a République de Penfyhanie , 
xelle qu'elle a été établie par k Commiffion générale de 
Philadelphie j du mois de Juillet 1776. 

L'interrogatoire de M. Penn , Gouverneur de Pen- 
ïylvanie , à la Barre du Parlement d'Angleterre , au 
mois de Novembre de la même année. A Philadelphie ^ 
& ft trouve à Par'is , cA<^ Ruault , Libraire , rue de la 
Harpe. Prix , 1 /iv. 4 fols. 

Éloge du Chancelier de l'Hôpital , ouvrage qui a 
toncouru pour le prix de T Académie Françoife en 1 7 77 , 
par M. * * * avec cette épigraphe. 

Et tcneo antiqum manihus pedibufque decoren. 
L'Hâpiral.L.I. Ep. 1 1 1. 

A. Paris, chez Moutard, Imprimeur - Libraire de U 
Keine, de Madame, Se de Madame d'Artois, rue da 
Hurepoîx;Ptix, 1 3 fols. 
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I V. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

J^ETTRES'PATEtJTES du i6 Mars I777> regijirta 
le 1 1 Août fuivanc , portant exemption du droit dW 
baine 3 eu faveur de la Priiicipauic de Fucftemberg. 



Arrêt du Ccnfeil , du îi Août 1 777 , conceinaot 
les CommuEiautés d'Officiers fur les ports , quais , ' 
halles , marchés 3c chantiers delà ville de Paris, leiiti 
Rentiers , & les comptes que doivent rendre leurs 
Syndics & CaifGers. 



Arrêt du Confeil , du i^ Août 1777, qui ordonne 
qu'un Libelle imprimé & diftribué dans le Public, 
intitulé: Jujîiflcation de la Communauté de MoncefqaiiSt 
VoLveflre , Diocèfe de R'teux , Province de Languedoc, 
contre un Mémoire imprimé , intitulé : Mémoire ffi/** 
que pour M. Bertrand , Maître des Requêtes , contre It 
Sieur Refclaure , Notaire , Se Dclherm de Novital, 
Rapporteur , Devezy , Procureur j commençant par cet 
mors: Ce Mémoire Hijlorique^&c. de {\m((inipir ceux-cii 
La Communauté ne cejfere en aucun tems dt /aire des 
vœux. Sec. ledit Libelle fuivi d'un aâe de dépôt de 

certificats (igné Saintaigne , Notaire , imprime 

chez j. Rayet, Imprimeur-Libraire à Touloufe , place 
du Palais 177^, fans fîgnature d'Avocat j & répandu 
fans qu'il y eût conteftation eu caufe fera & de- 
meurera fupprimé, comme téméraire, calomnieux 

Se contenanc des expretEons indécentes des faiu 

fauflèment hafardés contraire au refpedt dû aux 

Magiftrats fait défenfes à J, Rayet d'imprimer 

i l'avenir de fembUbies Libelles , fous peine aintei'. 
diftion , Sec. .... 
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Arrêt du Confeil y du 14 Août 1777 , qui accorde 
pour le terme & efpace de quinze ans , aux Syndics > 
AdminiftcateuTS & lnccc<Èfles, dans la Compagnie de la. 
Guyane Françoife , le privilège exclufif de la traiic 
des Noirs , & du commerce en l'ille de Gorce , & fur 
les côtes d'Afrique , depuis le Cap - verd , jufqu'à la 
lîviece de Cafamance. 



Ordonnance du Rot, du 14 Août 1777» concernant 
la police du Marché-aux-Chevaux , par laquelle Sa 
Majefté , jugeant nécelTàire de maintenir de plus en 
plus le bon ordre & la fûretc dans ledit Marché j & 
prévenir les fraudes tiop fréquentes dans la vente des 
Chevaux , notamment de ceux attaqués de maladies 
conugieufes , explique plus particulièrement fes inten- 
•zions en 1 j articles. 

jrfrréf du Confeil , du 15 Août 1777 , & Lettres- 
Patentes fur keluî , regijîréi en la Cour des Aides le 
même mois , concernant l'entrée des railîns dans Paris , 
& portant Règlement pour les droics qui feront perçus 
fur les vins provenants des vignes fituécs dans le faux- 
bourg St. Antoine , &c. 

On le trouve ch« Knapen, & fils, Libraires, Imprimeur de 
la Cour des Aides , au bas du poni St. Michel. 

Édit du. Roi , du mois d'Avril 1777 , regijlre' le xt. 
Aoûtfuivant , portant création d'une charge de Lieute- 
nant de robe -longue de ta Capitainerie de Fontaine-' 
bleau, en faveur du Sieur Dubois. 

i 

K LÉGISLATION ÉTRANGÈRE. 

M^ E Rome, le 24 Septembre , le Sieur Cimadi de 
CiagoUt tiûii depuis quelques années à la requifition 
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de U Cour de Naples , pour avoir aflâflînc depais en- 
viron ireure ans fon fcere Prêtre & Chanoine , avoil 
«uparavanr pris une immunité ^ après un examen juri- 
dique de la validité de cette pièce , la Congrégation de 
l'imitnuiitc a décidé elle -même qu'il n'en ctoîï p« 
digijc , & il a été condainné â être maflblc & écarteléj 
mais Sa Sainteté a commué cette peine en celle d'avoir 
la tête irancliée,ce qui fera exécuté iMaceratajO^i 
eft en prifon. 



De Vienne , le lo Ociobre , Sa Majefté Impériale & 
Royale vient de publier une Loi qui ordonne d"en- 
clotre de murs les parcs où Teronc entcetemieslesbcra 
fauves , & qui permet aux Payfans de coutre fus i 
ceux de ces animaux qui vagueront dans les campi- 
gnes , Si qui feront du dégàc. 



O^ 



Avis pour le renouvellement des Soufcriptiotls. 
Prix de l' Abonnemenc j 1 5 liv. 

FN fonfcric toute l'année â Paris, auE St. Iacqueï, 

AU CFLAMD CORNEILIE , ET CHEZ M, MaRS , AVOCAT 

AU Parlement , Auteur de cette Gazette , rue PieEKE 
SaseaziN. Mais comme b principale époque pour renou- 
Teller l'abonnement , eftia finde chaque année, noua prionc 
ceux qui voudront s'abonner , de le faire le phitài poflibk, 
afin que nnns puiffions déterminer d'avance le tirage d'un 
nombre fulFifant d'adrelfes. 

On continuera d'envoyer franc de port \ l'Auteur , Ut 
Livres , Mémoires , Confuhations , Extraits , Notices , Pm/- 
pe3iis , &c. qu'on voudra faire inférer. On croit devoir pré- 
venir aufli que , fans la précaution de Vaffranchijfement , \a 
Lettres & paquets étant mis en rebut à la Pofte même, les 
Perfonnes qui feroienc à l'Auteurl'honneiir de lui écrire, ou 
de lut adreHcr quelques Ouvrages, feroienc privées de TOtt 
dans fet l'cuillei, leurs ariSj ou leurs produélions. 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX. 

I 

^; PARLEMENT , GRAND'CHAMBRE. 

JPRO'SESSIO N d'Avocat , compatible avec celie 
de Profejfeur en Droit. 
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E T T E quéftion fut élevée par deux Avocats au Prc- 
de Bourges , contre le Steiir Augicr , Profefleur 
«n Droit de l'UiiiverGié de la même Ville. Le Collège 
des Avocats uvoic formellement dérapprouvé cette 
tonteftation J il avoit mcme rayé fes deux Membres de 
fo» ubleau , dans une aiïemblée géiiérale'j tandis qu'il y 
avoir admis le Sieuc Augier, avec lequel ilconfr^ter- 
nifoit de fait , en plaidant Si confuliant avec lui. 

Les deux Particuliers rejettes du feln de leur Ordre , 
n'avoient donc plus ni droit ni qualité pour conteflrer aii 
Sieur Augier la compatibilité des fonfitions qu'il récla- 

l'Avocat - Général d'AgueJfeau qui a porté U 
;e dans la Caufe , examinant par état la quefïion , 

y appliquant les principes qui y font relatifs, a penfé 
qu'elle devoir être décidée en faveur du Profeifeur , il 
ï'eft appuyé fur les Lettres -Patentes & Déclarations 
rendues en faveur des Profefïèurs en Droit , lefquelles 
leur accordent la compatibilité des foii£tions de Profer- 
feurs & d'Avocats du Roi dans les Bailliages ; préro- 
gatives dont pUilieucs d'entc'eux joiiiiTent dans différen- 
tes Univerlités. Le Magiftrat a auflî obfervé que les 

Tom. ^™. S 
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Avocats du Roi joui (loieiir du droit de pouvoit plaider, 
confaher & écrire dans les affaires où ie fervicc du 
Roi ne requcroit pas leur préfeiice , Se par tes confidi- 
rarioiis il a été d'avis que la comparibilicc dss fondions 
d'Avocat &' de ProfelTeur en Droit , ctoic décidée litté. 
ralement en faveur des Profelfeiirs, par les mêmes Loir 
jqai leur permeiroîent de poiréder en même tems h 
charge d'Avocat du Roi, 

M. d'A^ucjfeau a auiîi fait remarquer que les Pro- 
felTeurs en Dcoîc éroiein communément infcrits fur le 
tableau des Avocats des Sicges dans lefquels ils fai- 
foient leur réfidence , que nombre de Lettres - Patentes 
leur dùnrtoîent après vingt ans le droit dé (îéger comme 
Confeillers dans les Bailliages ii Prclidiaux ; que les 
qualités ellèntielles de l'Avocat , c'cft - à - dire , la pro- 
bité , l'érudition & la dciïcatelTè la plus fcrupuleufe 
étoient également requifes dans le Profsffeur en Droit; 
& qu'enfin d'après des Loix précifcs & des confidcra- 
tions puiffantes , il n'étoit pas poUible de contefter aux 
Profeffèurs en Droit, l'exercice de la pfofcffion d'A- 
vocat. 

L'Arrêt de la Cour, rendu le 6 Septembre 1777 , i 
été conforme au vœu du M'mijltre puèlk. Nous devons 
cependant obferver que les deux Avocats qui plaidolent 
contre le Sieur Augler, n'ccaiu 'plus eux-mêmes j par la 
ladiation, capables de défendre les droits de leur ordte, 
la Cour s'eft décidée contr'eux par la fin de non rece- 
voir. S'ilen eût étéautrementjs'its euiïent étéronfervés 
dans leur état , &c qu'ils euiïent eu le droit de contefter 
la prérogative réclamée par le Sieur Augier , il eft 1 
prcfLimer que le genre de dcfenfes de ce dernier, fes 
moyens j les confidcrations fur lefquelles il s'écoit fondé , 
I lui aoroîent également alfuré le triomphe. 
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^ £ C SE r que doiveiic les Notalns fur les actes qu'ils 
ont eQ. dcpôt. 

x\.U mois d'Avril 177 s » ^"^^ iouffelin , Notaire i > 

Blois , reçue le concrac d'une sirm faite par k veuve 
M-aignan. , au pcofir de Jean BoiJJlcre ; depuis certe 
époque , une veuve Jalhn eut une conteftation avec la 
veuve Maignan , devant le Juge de St. Dohaire , Se 
voulant avoir connoiffaiice de l'aâs de vente donc il 
s'agit , elle obtint une Ordonnance de ce Juge , qui 
enjoignit au Notaire de donner copie de l'acle pujje au 
profit de Denis BoiJJhre. L'Ordonnance lîgnifice X 
rOffider public, il renifa d'y fatisfaire , parce que ht. 
veuve iallon n'étoit point Partie dans l'adje ; il invoqua 
l'Ordonnance de 1559 , qui défend exprcflement de 
pareilles communications , à moins, que les. Parties in- 
icrefTées n'y confenrent , ou bien que ie compitlfoire 
des aftes ne foit ordonne. La règle étroite dans laquelle 
le Notaire fe tenoit renfermé , déplue à la veuve jatlon 
qui le fit affigner , Se obtinc une féconde Ordonnance 
portant que la première ferait exécutée àpeine dé 10 liv. 
d'amende , & qui condamna le Notaire aux dépens. 

Sur cetre féconde Ordonnance , le Notaire comme 
contraint , & avec toutes réfsrves & proteftitions , fit U 
cherche de l'aâre palfé au profit de Denis Boijfiere ; 
mais il déclara n'avoir aucmie coiinoifTiiice de cet ai5lc j 
il offrit même de l'affirmer. Le Notaire aroit raifon , 
puifque l'aéte croit au pnfît de Jean BoiJJîere , & nbii 
de Denis BoiJJîere. Cependant la veuve Jalhn fommi 
de nouveau M^. Joudeliii , de lui communiquer cet 
aftc tel qu'il ctoit. M^. JoufTelin refufa toujours pac 
les mêmes raifons, & parce que l'Ordonnance du Juge 
ne portoit pas fur l'acte qu'il avoit réellement en dé).i&:, 
& il exigea une nouvelle Ordonnance, portant défigiia- 
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non précifs (le l'ade qu'on demandoit; il deiîiandaaufl! 
[u'aicendu l'erreur d'après laqutillc le Juge avoir rendu 
a féconde Ordonnance , qui l'avoir condamné aux dé- 
pens , pour avoir refiifé communicarion d'un afte 
qu'il n'avoir pas reçu, air.fî que la veuve J a lion Id rccon- 
noiflbit elle-même j il fût déchargé des cndamnacioni 
prononcées contre lui , ^ que fon droit de recherche) 
ies vacations & frais lui fuIJeJit payés. 

Enfin une rroifieme Ordonnance prononça aae le 
Notaire ferait tenu de délivrer tacic en quejiion dans le 
jour , à peine d'interJiciion , & furfes réferves , prouf- 
talions & demandes j renvoya les Parties à l'Audience. 
Et le 15 Janvier 1777 , înrervint Sentence , qui ifans 
avoir égard aux demandes re/pecîives des Parties , coa- 
damna le Notaire aux dépens , pour dommages intérêts. 

Cer OfEcier interjetta appel de la Sentence qui prth 
• nonçoic contre lui une condamnation de dépens, pour 
avoir rempli avec exactitude les devoirs de fon état, 
& s'être conformé à l'Ordonnance de 15 J9. 

M. d'AgueJfeau qui 3. porté la parole dans celte 
Caufe , a penfé que le Notaire n'étoit poiiit reprclieiifi- 
ble, qu'il n'avoir pu être condamné, & que la Sentence 
«levoic être réformée. 

L'Arrêt du 1 o Septembre 1 777 a infirmé la Sen- 
tence, de'charpé le Notaire des condamnations contre lai 
prononcées , & condamné !a veuve Jallon, en in tiv.ie 
dommages-intérêts , & en tous lus dépens. 

Cet Arrêt juge donc indiredtement qu'un Noraire 
doit refufer la communication des aftes qu'il tient en 
dépôt J aux perfonnes qui n'y ont pas été Patries, ou qui 
n'ont pas la permilîîon direifbe des Parties principales 
énoncées dans ledit atSe j ou enfin qui ne font pas auto- 
rifées par Juftice à faire compulfer fes minutes. Les 
erricles 177, 178, 179 & 191, de l'Ordonnance de 
Il J î 9 , en font aux Notaires la Loi la plus expreffe , à 
peine d'interdidlon , & des dommages intérêts des Par- 
lies , Loi extrêmement fage , qui empêche que d« 
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Etrangers ne portenc des regards curieux fur ce qui fe 
palTè dans le fein des familles. 

Il n'a para dans cette affaire , qu'un Mémoire de 
M. Mdrtineau , pour M^. Joujfelin ; l'Auteur y a fingti- 
licrement traité des devoirs des Notaires , & du fecrec 
qu'ils doivent garder telarivi^nienc aux a<5tes doni ils 
font dépofitaires. 
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Gkano-Chambkc. 
EreSion iTune Cure ^ au Gros-Caillou. 



tM. l'Archevêque de Paris ayant jugé à propos, pour 
commodité des Habitans du Gros - Caillou , d'y 
criger une Cure , fous le nom de Notre-Dame & St, 
Chrijlophe , les Curés & Marguilliers des Paroiffes de 
St. Sulpice & de St. Etienne - du - Mont , ainfî que plu- 
fieurs Particuliers des environs des Invalides, & delà 
plaine de Grenelle i fe font avif^s de former oppontion 
à l'enrégiftrement des Lentes - Patentes confirmatives 
du décret d'éreftion; mais ils n'ont point réuffidansleuc 
tentative , que des moyens fondés fur le bien public 
dévoient néceffairemcnt faire échouer. 

Par Arrêt du 4 Sepiemhre 1 777 , rendu fur les Con» 
cKilïons de M. l'Avocac- Général Seguier , la Cour a 
donne' acie aux Cures Marguilliers, &c, du dejïjlemenc 
de leur oppojltion, & de Uar acquiefcemenc à l'éreclion 
de la Cure , a fixé à 6 liv. par an , les indemnités dues 
par la nouvelle Paroijfe au Curé , & à la Fabrique de 
Se. Sulpice , Sci i liv.autli par an , celles dues auCucé 
8c à la Fabrique de St. E tienne- du-Mont^ & a condamné 
les Oppofans aux dépens. 

5* 



G R A N D-C H A M a R. E. 

FeMMB a hypothèque du jour de l'acte de célébration 
■ de fort mari.ioe , Jur les biens de jon mari en t^uclques 
lieux qu'ils Joigne fttuès , éf au préjudice marne dti 
, Créanciers de fondît mari. 

Xj E Sieur de St. Cydroine , Prançoîs , céfidant en Angle- 
letre depuis plulïeucs années , s'y maria fuivanc le rie 

» Anglican , le iij Août 1 7 5 1 j avec i.i Demoifelle Cad- 
n!a/7.CetceDemoifelie lui apporta en dotuiiefommeda 
3^000 liv. de notre monnoie. Des cntreprifes malhen- 
Teufes ayatit diflipc ia fortune de ce Particulier, il 
rëpiffa en France avec la Dame fon époufe. 

Domicilicc à Paris , elle obtinc fa réparation ^e biens, 
par Sentence du Châielet, du ij Septembre 1775 , qui 
ordonna U reftitutionde fa dot, & condamna le Sieur 
de St. Cydroine t d acquitter la Dame fon cpoufe, des 
fommes auxquelles il l'avoit fait obliger. Le mari n'ayant 
pas de motif pour attaquer cette Scnt>ence , y acquiefça 
par ade du 9 Odobre 1 7- 5 ; & pour fe libérer ^ il fit 
ceflîon de roLis fes biens à fa femme, l'autorifa ï les 
vendre, même à feies faire adjuger en paiement de 
Ta dot. 

Les biens délailTés par le mari, ne montoient pas i 
'zjooo liv. ainfi ils étoicn: infuffifans pour acquitter ce 
qui ctoic dû à fa femme ; une partie de ces biens fitués 
'ïn Fr.ince , étoient failîs parles Créanciers du matij 
éUe demanda la main-levée des failles , les Créanciers sj 
oppofereni. Leurs moyens étoient que les comrars pat- 
fés en pays étrangers , n'ayant pas d'exécution en 
-France , le contrat de mariaize de la Dame de St. 
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Cydoine , ne pouvoit lui donner hypothèque fur les 
biens finies en France , que d'ailleurs font mariage étoit 
nul, ayant éic contradé par un François , en pays ccian* 
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ger avec une Proteftante, & fuivan: le rit Anglican , 
contre la difpoïition des 'Edits qui défendent ces fortes 
de mariages, aux Sujets du Roi, fous peine de nullité. 
Une Sentence du Châtelec, rendue par défaut, avoic 
adopté les prcteniions des Créanciers ; & fans avoir 
égard an contrat de mariage de la Dame deSt. Cyi/roi/H;, 
les avou re^us tiers - oppofans à la Sentence de fépara- 
tion de èiens j avait déclaré cette Sentence & l'acie de 
ceJJIon qui l'avait fuivi , nuls ; avait ordonne' que les tiers 
fa/Jîs & adjudicataires des biens du ^ari vuideroienc 
leurs mains m ce/les du Sieur Rouillé , principal Créan- 
cier du mari , des fommes qui paurroient être dues ait 
Sieur de St. Cydroine. 

La Dame de St. Cydroine , înterjetra appel de cette 
Sentence. 

M. l'Avocat - Général Seguier , après avoir rapporté 
les differens moyens des Parties , fut d'avis que, les 
Créanciers éioîent non - recevables à attaquer comme 
nul le mariage de leur Débiteur; que cette nullité u'é- 
toit pas applicable à l'efpece \ que les défiinfes portée^ 
par les Edits de 161Î9 , & renouvcliées par celui de 
I714 , aux François, defe marier en pays étranger., Se 
les peines prononcées contre ces mariages, ne pou- 
voieut s'appliquer à ceux qui , ayant pris un domicile en 
pays étranger , s'y feroient maries fuivant les formes 
du pays : que par l'abdication de leur Patrie , les Fran- 
çois qui s'établiiToient fous une autre domination , cef- 
foient d'être Sujets du Roi; que quoiqu'il fût certain 
que les contrats palfés en pays étranger , n'euffent au- 
cune exécution en France, cela n'empèchoit pas qu'une 
femme mariée hors fa Patrie , n'eût pour la reftiiution 
de fa dot, une hypothèque fut les biens de fon mari , 
fitués en France , du jour de la célcbrarion de fon ma- 
rûige , parce que cette hypothèque tacite & légale ne 
léfuitoiç pas du contrat de tnariage , qui neft point d,^ 
l'elTeace/ig çiari^ge , mais dp La célébration feule. 
Pç^-H^îy.?^ foi^iics fy^ Iç f^ntiraçnt â^i AuÈeurj, 
~ ' ' S4 
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Conjïdéraùons fur l'éiat préfcnt de la Colonie francoift 
de St. Do'niiûr-ie , ouvrage politique & légijlatif , ffi' 
fente au Mmifîre de la Marine, par M. H. D.L 
A Paris j cke\ Grange , Impnmtur - Libriiire , riic 
de la Panheminerie y & au Cabinet Lieidraire , Pont- 
^otre-Dame. Et ihe\ Bjjlien , Lihraire , rue du pa'tt 
Uon, faux bourg St. Germain, i vol. iii-8''. Broché 
9 livres. 

L'Auteur a eu principalement en vue dans cet ouvrage 
U réforme des aotis qui fuivant Itii fubiifttiir à Sr. Do- 
mingue , dans le Gouvernement proprement dit , dins 
laLcgiflaiion, dans l'adminiitrationde la Jiiftice,dani 
telles des Finances , en un mot , dans toutes les branches 
tîe l'ordre public, 11 ne Ce borne pas feulement à fiîte 
connoître ces abus j.îl propofe les moyens qu'il croit 
ptopres à les reformer. 



Ca uses célèbres. , curieufes , &c. avec les Jugemtns, 
&c. corne trente-cinq , par MM. Defcjfarts , Richtr, 
&c. Avocats au Parlement , pour le/quelles on fouf- 
crit che:^ M. Defejfarts , rue de Verneuù , fauxb. Si, 
Germain , & che^ Lacombc , Libraire , rue de Tournoa. 
i8 liv. pour Paris, & zj^ liv.pour la Province. 

La première Caufe de ce volume, eft celle de h<"i 
des Bureaux , dans laquelle on a élevé la queftion de 
fçavoir ^ fi le fuicide etoit une preuve de démence- 
Nous en avons donné la notice aux pages 41 & 17!, 
du troifieme volume. 

- La fe'-i>nde eft une fiparatiqn : k Dame de Rouault. 
*envedu Macquis de.Me:(ieres , avoitcpouÉc eofccondet 
noces un Sieur Collet de Marolles , Clerc de l'wcurçur, 
qui lui fit payer cher la confiance qu'elle lui avoir accor- 
dée en qualicé de fon lia^trïe,. d'affaires. On verra pir 
le dcrail des faits, que les perf lutions qu'elle a effuycei 
jufqu'au moment de fa fépaiatioii , font d'un genre dont 
il y a peu d'exemples. 
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Ce volume eft termine pat une Caiife à laquelle un 
Itfiameni s donne lieu ; c'eft celui que la Demoifelle 
Su^mne Siuldcr Van\urk a fait em^^itinde , & par 
Utjuei elle exclut de fa fuccejfion t^ fes defccndans 
Cazhol'ujucs. 

III. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

ARRÊT du Confeil d'État du Rai , du lo Septembre 
'7M 5 portant Règlement entre les Libraires St 
Imprimeurs , & les Marchands Merciers ^ Grojjîers ^ 
JouailUers . avec l'Ordonnance du Magijlrat , pour 
U faire Imprimer & afficher. 

\3 u I permet aux Syndic & Adjoincs des Libraires & 
Imprimeurs de Paris, de faire tranfporcer le premier 
Commiiïaire par eux requis , chez routes perfomies fans 
qualité j pour y procéder à la faiiîe & enlèvement en 
U Chambre Syndicale de ladite Communauté , de toijs 
les Livres, Livrets , Almanachs dits Colombacs ,,Etj:en- 
nes Mignones & autres imprimés , à Paris , tant bro- 
chés en papier doré , que reliés en veau j maroquin ou 
autrement, qu'ils y trouveront en vente. 

On U trouve çhe^ Loctin l'aîné , Imprimeur- Liiraire du Roi , , 

ifdcla VUU , rue Si. Jacquts , prèi St. Yves. j 

Déclaration du Rai , t/u 14 Août I777, regijlrée en | 

la Cour des Aides , le n du même mois , qui ordonne 1 

que celle du premier Septembre 1775 » concernant les ; 
Audiences des féconde & troifieme Chambres de la 

Cour des Aides de Paris , fera exécutée jufqu'aux va- • 

cances de l'année 1778. I 

On la trouve chei Knapen , & fils. | 

Lettres- Patentes du 19 Juillet 1777 , rtgijlrées en la ^ 

Cour des Aides , le 11 Aoâtftiyanc j qaiordonnenr goe 

1^ â 
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les droits qui fe perçevoient dans les Villes de Sedan; 
Raacourc & Se. Mangés , avaAt les Leccres-Patemesdn 
mois de Décentre derniec , conârmacives de leurs 
privilèges , conffiueronc d'être perçus comme avant lef- 
dites Lettres-Patentes. 

Oq les trouve aiilli chez Knapen , & fils. 



jtrréi des Juges en dernier rejfon des Eaux & Forêts 
ée France, au Siège général de la Table de- A] arbre du* 
Palais à Paris ,du2.i Aoûc 1777 j portant Régtemeiu 
pour les bois du relTott delaMaictife Seigneuriale de 
Valencey en Berry. 

Oa le trouve chez Simon. 



Êdit du Roi j du mois d'Août iTjy , regijlré eak 
Chambre des Comptes, le t6 du même mois , portint 
fuppreflions de tous les Ofiifes de Receveurs & Con- 
trôleurs Généraux des Domaines & Bois ; Receveur! 
particuliers defdits Bois , Receveurs Gardes GénéraBi 
& Collecteurs des amendes , rcflitutions & coiiârcations 
dans les Maîtrifes des Bois , Eaux & Fotêts. 



Jugement rendu par M. le Noir , Confeiller d'Etat , 
Lieutenant- Général de Police ^ Commiffaîre du Coa- 
fi il en cette partie , le ij Septembre 1777. 
Qui ordonne l'exécution des Arrêts & Régleraenî 

concernant la Librairie &c Imprimerie enfemble les 

Lettres de privilèges accordés par Sa Majefté , foit au 
Sieur Dcjainc, Libraire à Paris, foit à d'autres Im- 
primeurs ou Libraires , qui ont cédé leurs droits au 
Sieur Defaint, ou à fa veuve , pour l'impredion ou U 
réimpreiïion de l'Imitation de J. C. traduite avec des 
réflexions par le Père Gondieu , de l'Hiftoire de France, 
par M. i'Abbc yelly , des Sermons de M. l'Abbé 
Clément i des Conférences du Diocèfe d'Angers, & 
^ (EuLviÇfijdç M> l'Abbé de la Caille , & celles accoi- 
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dées le iS Juin 1770 , au Sieur Cellot , pour i'impreC- 
fion de l'Hiftoire des Variations des Eglifes Pioteftan- 
tes, par M. Bojj'uec. 

DekUre bonnes & valables les failies faices fur le 
Sieur Barret^ Imprimeur-Libraire à Lyon , à la requête 
de ladite veuve Defaint &c du Sicur Celloc , le 2. 
Novembre 1 77 j , de 10 feuilles imprimées , & de 1 1 { 
exemplaires coiureFaits des dilFctens Livres cnoni^ 
âuxdics privilèges. 

Ordonne que lefdites feuilles & lefdils exemplaires 
-fetoiic , du confentement de la veuve Defaint & du 
Sieur Celloi , fupprimcs & mis au Pilon , en la prcfenoe 
:<le leur Fondé de procuration , &i. en celle de riiifpec- 
lear de la Librairie de la ville de Lyon , lequel en dref- 
■fera.proccs-verbaI, & ce aux frais du Sieur Barrer. 
■ F«it défenfes au Sieur Barret , fous les peines portée* 
pat let Réglemens , de plus à l'avenir faire imprimei Oc 
contrefaire aucuns Livres apparcenansà la veuve X)e/îiiar 
& au Sieur Cellot, & d'en vendre, débiter, ni teirit 
dans fes boutique & magafin des exemplaires contrefaits, 
fous quelque prétexte que ce foit ; cominc auflî de faire 
imprimer aucuns Livres, fans avoir obtenu un privilège 
ou permiilion fuflfifante , & de débiter ceux qui auioient 
été imprimés fans j>erminion. 

Condamne ledit Barret en l'amende portée par let 
Réglemens , & les Lettres de privilèges de la veuve 
Defaiiu & du Sieur Celloi , modérée par grâce à 100 
liv. applicables aux termes defdices Lettres de privi- 
lèges. 

Condamne en outre ledit Barret en ^00 liv, de 
dommages & incérêcs envers la veuve Deiaint^&c en 
100 liv. envers le Sieur Cellot , aulli par forme de dom- 
mages & intécccs, & aux dépens. 

Ordonne que le préfent Jugement, fera imprimé Se 
affiche aux frais du Sieur Barret , p;ir - tout du befaiQ 
fera, tant à Paris, qu'à Lyon, jufqu'à coocurreace do 
lao exemplaires. 
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Jugement rendu par M, le Noir , ConfetUer tTÈiac , 
Lieutenant - Ge'tie'ral de. Police ,■ Commijj'aire du Con- 
feil en cette partie , le 17 Septembre 1 777. 

Qui ordonne l'exécution des Arrérs & Réglemens 
concernant la Librairie & Imprimerie., .. enfemble les 
Lectres de privilèges accocdés foie au Sieuc JDefaiitt, 
foit à d'auttes Imprimciirs ou Libraires , qui ont cédc 
leurs droits audit Sieur Defaint , ou i fa veuve , pour 
l'imprdlion ou U réimpreffion des Œuvres de M. k 
Chancelier d'AgueJJejiu , de celles de Duileau Def- 
préaux f les Sernioiis As Dqm Scnjaric , & des Loiï 
Eccléfiaftiques de d'He'ricaurt, 

Déclare bonnes S: valables les faifiss faites fur le 
Sieur Duplain, Libraire à Lyon , à la requête de U 
veuve Defaint , le 1 1 Septembre & le i Novembre 
177J , de joi exemplaires contrefaits de différens L^ 
vres énoncés auxdîts privilèges , trouvés dans fes bou- 
. tique & magaiin , d'un très-grand nombre d'exeraplà- 
res en feuilles , auffi conrrefairs desLoix Efclélialliques 
de d'He'ricourt , trouvé chez le Sieur Behon , Impri- 
meur à Lyon , par lequel ledit Duplatn les a fait impri- 
mer , & de difrérentes planches d'Imprimerie, tout» 
drcflees pour tirer d'aurres exemplaires du mcme Livre. 

Ordonne que lefdices feuilles &c lefdits exemplaires 
feront, du confentemenc de la veuve Defimt , fuppri- j 
mes & mis au Pilon , eu la prcfence du Fondé de pto- ^ 
curation de ladite veuve Defaint, & en celle de l'Iiif- , 
peiAeur delà Librairie de la ville de Lyon , lequel en 
dreflera procès-verbal, & ce aux frais du Sieur Duplatn. 

A l'égard des planches d'Imprimerie, ordonne qu'elles 
feront &c demeureront acquifes , contïfquées au profit ; 
: de la veuve Defaint. Fait defenfes au Sieur Duplain , 
fous les peines portées par les Rcplemens, de plus à 
■- l'avenir faire imprimer & contrefaire aucuns Livres 
appartenans à la veuve Dejainc , & d'en vendre, dély- 
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ter , ni tenir dans fes boutique & magafin des' exem- 
plaîces contrefaits, fous quelque prétexte qae ce foir; 
comme aulîï de faire imprimer aucuns Livres fans avoir 
obtenu un privilège ou permidioti fullifante , & Ae 
débiter ceux qui auroieut été imprimes fans permiÛlcaj. 
Condamne icdit -Dapiain en l'amende portée -par 
les Rcgiemem, & par les Lettres de privilèges de U 
■veuve De/airit , modcrce par grâce pour cette f(£s 
feulement , & fans tirer à confcquence, à loo -livriis. 
Condamne en outre ledit Zï«^/ji(«, en. looo liy; ^e 
dommages & iutécâs envers ladite veuve- /î«/fli/7f,j8c 
aux dépens. 

Ordonne que les termes injurieux & caloninieux, 
répandus dans le fupplénient du Mémoire imprimé du 
Sieur Duplain ,, conire. la veuve Dcfainc , feront '&: 
demeucerour rayésJf jïipprimés, & que le préfenc juge- 
ment fera imprime & affiché aux frais diidit i)«^iiin, 
pat-tout où befoin fêta j tant à Paris , qu'à Lyon , ji^ 
qu'i concurence de zoo exemplaires. 
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LÉGISLATION ETRANGERE 



Jj E R 1 1 N ^ io Septembre. Par un Edit du Roi , 
daté du 9 Août j ic qui doit avoir i-orce de Loi , debx 
mois après fa publication , ii eft dcfeVrdu , f-puspéitie de 
faifie 5: confilcat'ior;', ï tous Marchands étrangers, d'im- 
porter des vins dans les Etats de Sa Majefté , à moîps 
qu'ils n'en ayent reçu ia cômmilTion exprellè de la part 
de quelques-uns de fes Sujets. Cet Edit renouvelle celui 
duîiAoût I7'î5i;' qiiipbrtûitla même défaife. 

De Roms, U rç Septembre. Un Edit du Caidiital 

Camerlingue, défend l'introcindiondesincninéies étran- 
gères dans l'Etat Eccléiiiftique j-'feus pcine-dcconfif- 
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cation, & d'une amende de luoécusjles monnoies dV, 
d'argent & de cuivre , font également comprifes (Jjiit 
la prohibition , & il eO: enjoint â ceux qui en ont , de 
les porter aux Monnoics d« Rorae , ou de Ëologne, oâ 
elles feront échangées. 



Pologne, ie 17 Septembre. Le nouveau Tribunal dt 
Pectikau , dont on a annoncé l'établiUeiiienr , en tailant 
l'ouverture de fes féaiices, s'eft prefcric des règles qui 
font l'éloge de fon intégrité. Toutes les Lettres de re- 
commandation en faveur des Plaideurs, feront remifii 
au Bureau , pour y êire jettées au feu f:uis avoir kit 
décachetées. Les Membres de ce Tribunal font co* 
venus de s'abftenir de jouer & de manger avec les Plai- 
deurs , excepté te cas où ils feroient invités eu corps. 



/f. J.Page ifs, ligne 10 , on lit ces mots: Mars lytjii! 
fmt lire i7«o. 



On 



Avis pour le tenouvellement des Soufctipdom. 
Pri.v de t Abonnement'^ 15 liv. 

_/N feiircrit toute l'arnèe à Parîî , RtiE St. JaCQOEÎ , 
AU GRAND Corneille, et chez M. Mars, AVOCAT 
AU Parlement , Auteur de cène Gazette , rue PlàÀE 
Sarrazin. Mais comine la principale époque pour renoB- 
veller l'abonnement , eftla fin de chaque année, nous jprioni 
ceux qui voudront s'abonner , de le taire le plutôt paflîble , 
afin que nous puitTions dèterroiner d'avance le tirage d'un 
nombre fuiîirant d'adrelfes. 

On continuera d'envoyer franc de port \ l'Auteor , Ut 
Livres , Mémoires , CunfuUaùans , Exlraks , Notices , Frof- 
pediis , &c. qu'on voudra faire infërer. On croit devoir pré- 
venir auflî que , fans la précaution de rajfraiichijjemtni , les 
Letrres & paquets ^tant mis en rehiit à la Porte même, les 
Perfonnes qui feroieni i l'Auteur l'honneur de lui écrire, ou 
de lui adreflcr quelques Ouvrages, reroieni privées de V«r 
dint fei Feuilles, leurs avis, ou leurs produâions. 
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17 Novembre 1777. 

GAZETTE DES TRIBUNAUX. 

I. 

CONSEILDUROI. ■; 

RÉUNION & incorporation de l'Ordre Je St. 
Antoine , à l'Ordre de Se. Jean de JérufaUm, 

OA Majefté ayant approuvé par fes Lettres-PatentM 
du jo Mai dernier , l'union Se l'incorporation de 
l'Ordre de Se. Antoine de Viennois, à celui de St. Jean 
deJérufalem, & après avoir ordonné quV teroit pro- 
cédé par le Graiid Aumônier & le Ttéforier de la Ste. 
Chap<j!le de P.iriii, à la fulminaiion des Bulles accor- 
dées à cec c9cc pat le Pape, les 17 Décembre ly-jS , 
Se 7 M.ii 1 777 , elle a permis à l'Ordre de St. Jean de 
Jénifalcmj de fe mettre provifoirement en poiTeffion 
des bi-ns de celui de Se. Antoine, pour les régir & admi- 
Dtftrer conformément au traité préalable palTé encre les 
CommilTaires defdits Ordres, le 15 Avril 177^ ; Sc 
les Leitres - Patentes du jo Mai ayant été fulminées , 
elles ont été publiées S: enécutées, 

C'ell en cet état que Sa Majsfté, aptes avoir fait exa- 
miner de nouveau en fon Confeîl , le traité du ij 
Avril , les Bulles des 17 Décembre &c 7 Mai, eiifem- 
Me le décret du Tréforier de la Ste. Chapelle , du j 
Juillet 1777 , a réfolu de confirmer- par fon autorité 
le fdi tes union fc incorporation, ainfi qu'il fuit. 

» A ces caufes de l'avis de nous avons 

•> approuvé &c conEimc ledit décret, poui êcce 

Tom. ^'". T 
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fi» exécuté fuivant fa fotmc & teneur , ainfi que te naiié 
* } »j du ij Avril 177; , &: les Bulles d'union & d'incor* 
' ïJ poration , &c voulons que lefdits Ordres réunis <Ie 
» Se. Jean de Jérufalem Si de St. Antoine de Vlen- 
t> nois , {oient & demeurent définitivement en pofTef- 
i> (ion de tous les biens & revenus de l'Ordre de St. 
M Antoine , aux charges, claufes & conditions énoncées 
h audit traité; comme auHî i la charge qu'il fera fait 
»i diftra^ion de l'une des maifons dudit Ordre , pour 
i> réiabliirement d'un Hôpital , qui fera deftiiié à rece- 
» voit les Iiifenfcs & les Epileptiques , auquel Hôpital , 
i» lefdits Ordres réunis feront tenus d'abandonner des 
fi revenus fuftiCins , le tout ainlï qu'il fera par nous 
j) réglé après l'estinétion de la moitié des charges ôc 
» penlîons vi:igeres énoncées audit traité, & fans pré- 
II judicé de rhofpitaiité , qui continuera d'être exercée 
M en. la maifon de St. Antoine n. 
v Ces Lettres - Patentes données à Verfailles le if 
Juillet J77? , ont été enregiftrées au Parlement ie 
PiCis , les Grand'Chambre &; Tournelle alîèmbléeS) 
le IX Août, fuivant. 

, Le.projet de réunion des deux Ordres dont il s'agit 
ici i a donné lieu à un Mémoire hiftorique fiirrOmre 
de St. Antoine de Viennois : ce Mémoire eft bien écrit; 
il contient des faits irès-cuiietix , & tend â établir uns 
grande fiinilitude entre l'Ordre de St. Antoine , & celui 
de St, Jem de Jérufalemj & par canféquent â prou* 
ver la ccaivenance d'une réunion qui ne peut tourner 
qu'à la plus grande utilité de l'Eglife & des Fidèles, Il ert 
ligué des Sieur Molinc, Chanoine Régulier, Dcfiniteur- 
Géuéral , Siinanard & de Lucenay, Chanoines Régu- 
liers , DJputés da Chapitre général. 

On trouve au pied de ce Mémoire , une Conful- 
tation rédigée par M. Fakonet, * & foufcrite auflî de 

" Il eft Auteur de [iluficars Mémoires intéreflàns , it nôtârii- 
ihenl de cea* qui ont paru pDur la famille Verron , conttt k 
Cmbcc de Monngiés. 
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MM. Taillandier , Rkher ^ Guillaume & Brouee ; elle 
cead auili î prouver que la léiinion donc il s'agit, eft 
nécelïaire & canonique , & que nul obftacte légal ne 
pourroit l.-i irflverfer. 

Enfin j différences pièces juftificacives , comme ei- 
traiis d'adtes & délibérations du Chapirre général de 
l'Ordre de Se. Antoine, tenu au mois d'Oilobre 1771 . 
fe trouvent à la fuite de la Confukation. 

Le roue a éce imprimé chez Simon , Imprimeur dà 
Pitrlcment. 



p. PARLEMENT. 

Deuxième Chambre des Enquêtes. 

CONTESTATION encre la DircHeurs des Créanciers 

du Marquis de Brunoy. 

Et le Sieur Bay , tuteur créé aux Jubjlicutions portée^ 
au cûncmr de mariage du Alarquis de Brunoy. 

i.Vl. Maucler , Avocat des Direâeurs des Créanciers 
du Marquis , a expofé ainfi l'objet de la cotiteltation. 

» Les tuteurs du Marquis de Brunoy ont fait pac 
» fon contrat de mariage , deux donations de Terres 
w &c Hôtel confidctables , en faveur des enfans à naître 
w de fon mariage i ils ont en outre chargé les préten- 
II dus Donataires de fubditution au profit de leurs pro- 
H près enfans. L'exécution de ces donations & fublcitii- 
n tion prétendues , rendroit abfolument impolîîbie le 
t> paiement des Créanciers unis du Marquis de Brunoy j 
« des pères de famille , un grand nombre de ComnwE- 
>j çaus, dont la confiance a été provoquée par la for- 
1) tune connue du Marquis de Brunoy , fe trouveroient 
j» trompés dans leurs elpécaoces, par l'effet des dona- 
M cluuï qu'ils ne cotuioilToient point, & qu'ils ne de- 
T 1 
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M voient pas même foupçonner : leur fort eft donc M^H 
»ché i Icvénemenc de la demande en nullité «qu'ils en ' 
» ont formée ». 

Les moyens de M. MaucUr ont été , tjue les dona- 
tions attaquées croient nulles pat l'incapacité des dona< 
leurs , que -l'iucapacité de donner étoit tgale,&dans 
les perfonnes des tuteurs qui ont ftipulé les donations , 
&c dans celle du mineur pour lequel on les Ilipuioic; 
que d'ailleurs elle ctoic prononcée par l'ardcle ijx de 
la Coutume de Patis. 

. Le Défenfeur des Créanciers s'cft encore appuyé fur 
l'autonté de piiiiïeuts Arrêts , & notamment fur celui 
rapporté par RouJJcûu de Lacombe , rendu le 18 Août 
I7J j , au rapport de M. de Leifeville. 

Il a auffi invoqué le fuffrage des Jurîfconfaltes , les 
Arrêts de Lamoignon , Ricard fut les donations , 
Dupleffls, d'Argcncré t &c. & enfin il a foutcnu que les 
autontés réunies du Légiflaieut & de la Coutume 
fixoienc cecce vérité, que dans la Coutume de Paris, 
le mineur qui fe marioic ctoit dans une incapacité géné- 
rale & abfolue de difnofer de fes immeubles. 

M. Racine 3 Dcfeiifcnr du Sieur Hay , a prcfentc la 
qiieftion fous ce point de vue: " Il s'agit de décider ' 
» ( a-t-il dit) fi celui qui fe marie étant mineur, eft 
» incapable de faire , par fon contrat de mariage , 
»j iticme avec l'avis de fes parens , & l'autotifation du 
» Juge . aucune donation ou avantage j foit à fon futur 
» conjoint, foit à fes enfans à naître; & û après un 
it mariage contracté fur la foi de ces conventions, elles 
■> doivent être anéanties auflltot qu'elles font attaquées «. 

Apres cette expofition j M. Racine a fondé fei 
moyens fur la faveur des contrats de mariage que la 
nature & la Religion, d'accord avec l'intérêt putlic, fad> 
litent également ; fur cette maxime inconteftable & 
facrée , que les contrats de mariage font fufceptîbles 
de toutes fortes de conventions , pourvu qu'elles ne blef- 
'ient ni l'hoivictetc des mœurs , ni l'inEérêi de l'£uty V 
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|i ftatut formellemenc prohibitif; il a prérendu que 
étoic en vercii de cecce maxime , que des (lipuliitions 
tjui fetoienr réprouvées dâiis cour autre a£te , feroieiit 
dans les conirats de mariage des conventions très-ordi- 
naires if que les JurifcoDfuUcs les plus accrédites, tels 
f^Mç Dumoulin , tcuet Si PûihUr , éioisnz d'accord de 
ces vérités immuables. 

Le Défcnfeur du Sieur Hay a anffi invoque en fa 
faveur les Coutumes d'Orlcnns, de Lorraine, du Bout- 
bonnois & de Normandie. Un autre principe établi par 
M. Racine , eu. qu'il n'eft pas vrai de dire que les con- 
trats faits par les mineurs , foient radicalement nuls ; ils 
peuvent être anéantis, lî le mineur a fonffett une lélîon, 
s'il prouve qu'on ait abufé de fa facilité ; mais danj 
ces cas même , il faut qu'il fe pourvoie par les voies de 
droit, & qu'il prenne des Lettres de tefcHion. M. Racine 
établit d'ailleurs une grande différence entre le mineur qui 
contracte feul,ou avec l'aHiftancede fon tuteur feulement, 
&le mineur qui, comme dans l'efpece, contrarie del'avis 
de fes parens alîemblés & de l'autorité du AlagiHrat; 
parce que fi le Juge , fur l'avis des parens , autorife une 
aliénation , il eft moralement impollible que ce ne foit 

Pïur le plus grand bien du mineur ; c'eft pourquoi 
aliénation eft en ce cas régulière & valable , comme 
Celle qu'auroit pu faire un majeur. Au reftej le Mar- 
quis de Brunoy a (igné fon couirat de mariage ; c'eft un 
engagament jqui iuieft perfonneiles voies de nullités n'ont 
point lieu en trance , & il ne pourroit en faire anéantir 
les claufes, qu'en obtenant des Lettres du Princepl 
l'a ratifié lorfqu'il a été en pleine majorité , & dans 
un tems où , dégagé de tout conleil, il jouUloitdela plus 
grande liberté. 

Arrêt fut les Conclufions de M. l' Avocat-Général 
d'j^guejjiûu, rendu fur délibéré le premier Septembre 
1 777 , qui débouce Us Créanciers de leurs demandes , 6* 
tes condamne aux dépens. 

ILes Avocaiî des Parties ont imprimé. 
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CHATELET. 
I II. 



VO N AT lO N déguifée , faite par une Acîrice de 
l'Opéra , à fort Amant j attaquée comme nulle par 
l'hér'uUre £' Us Créanciers de cette ABrice. 

J_,ES Recueils de Juiifprudence donneur des titra- 
pies multiplies de donations faites par des Amansà leurs 
Waîcfeffes , mais non pas d'une Maîtreire à fou Amant : 
la Caufe donc il i'agit , offre ce phénomène. 

M. Defeflarcs * , Auceur du Mémoire pour l'héti- 
tiere & les Créanciers, préfence ainfi cette affaUe ex- 
traordinaire. 

« L'héritière ' & les Créanciers d'une Aftrice de 
» l'Opéra , réclamenr le pouvoir des Loix contre une 
3f donation qu'elle a faîte à fon Amant, fous les faufles 
» apparences d'un contrat légitime. Peu de tems avant 
M fa mort , cerre Ai!ïrice a déchiré le voile dont elle 
M avoir voulu couvrir fa générofité: frappée de l'ia- 
» juftice de la donation que l'égarement de fes fens , 
i> & une paflion aveugle lui avoieiic diilée , elle s'eft 
1) empreliée d'ancanrir par fon reftanient , ce monu-, 
H ment honteux de fa foibleflc ». 

La Demoifelle v4//ê/(/i , âgée de dix-fept ans, étoit 
attachée à FAcadémie Royale de Muiîque j lorfqu'elle 
obtint en 1758 , l'emploi de première Daiifeufe i> 
l'Opéra de Londres; elle p.iffa depuis dans difl'ciens 
Speâ:acles de l'Europe, SJîokach & la Haye lui offri- 
rent fuccellivement un fort coiifidérable : enfin , elle 
rcfoliic de fe fixer à l'Opéra de Paris , où elle centra en 

^1 qualité de première Danfeufe. 

^P Les voyages de la Demoifelle AJfeiîn lui avoient 

^M curie ufe. 

L 
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■ Un des Rédaftears du Recueil des Caufes célèbres 
curie ufes. 
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cré avantageux; les étrangers cnii payent les ralens, fant 
aduler avec bafleffe ceux qui les podèdenc , lui avoient 
aflurc une fortune honncce , qui fe trouvoic augmentée 
à Paris, de jooo iiv. par an , en appointemens & gra- 
tîâcatiutis : c'eft dans ceice pofirion heurcure que fe 
trouvoit la Demoifelle AJfcl'm j lorfqite ie Sieur de . . . 
fit connoilfante avec elle; i! avoit vécu avec la Demoi- 
felle Bocjrt fa confine ; mais ne voyant dans cecre liai- 
fon que la perfpe£live effrayante du' befoin, t) formi 
le projet d'infpirec à la Demoifeile Àjfelin , une paf- 
fîon plus utile pour lui. Les foins qu'il ptit pour cap[i- 
ver (on cœut , ne furent pas infniiflueux , & fur de 
l'empire qu'il avoit acquis fur l'efpric de fa nouvelle 
Amante, il lui expofa fans détour les embarras où ti 
fe trouvoit, pour fournir i fa nourriture & à fon en- 
tretien. 

Aveuglée par la paOlon, la DccnoifcHe Ajjelin ne 
connut point de bornes pour procurer 3.v\ Sieur de .^. 
les commodités & les agrémens de la vie ; elle eut 
même la générofiié d'acquiitet des dettes pour lef- 
quclles des Ctcaiicierï incivils l'avoient fait conftitiiet 
prifounîer. 

Cependant s'appercevant trop tard des fuites dange- 
reufes de la paflion que le Sieur de.,, lui avoit înfpirée', 
& voyant qu'il didîperoit en peu de tems les débris djs 
fa fortune , elle fongea fétieufemeni à fe fépater èç 
lui. Cette tentative n'eut pas de fuite; le Sieur de... 
employa toutes fortes de moyens pont rentrer en grâce'. 
Se il réulîit ; il eut même l'adrene d'arracher à la faci- 
lité de la Demoifelle Affelin , dont la fanté étoit devè- 
'nue foibie & chancelante, un contrat de iioo hv. de 
rente viagère , dont il a demandé l'exécution contre!» 
fucceilïon de fa bienfaitrice. 

Dans l'aite qui en avoit été palTé le lo Juillet 177 r , 
ie Notaire navoit point atteflé avoir vu compter la. 
fçmme de i looo livres , que la DemcifeUe ÂJfeUn fe- 
eonnoijfoit «voir reçue du Sieur de.., cet acie avo'aêtt 
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fait dans le lems qu'il vivoit avec elle ^ & dçuXmoU 
après quelle avait été obligée de payer différentes Jom^ 
mes , pour le faire fortir de prifon. 

Enfin la Demoifelle Affeim attaquée d'une maladie 
de langueur , & voyant approcher le momenc de fa 
mort , a fait un teftament dans lequel elle a dcchîrc 
le voile qui couvrolt b donation illégale qu'elle avoic 
faite : « elle y a déclare que le contrat de conjlituiion 
» qu'elle avait fait au Sieur de .. . étoiiun aclejimulé... 
a que la vérité était qu'il ne lui avait jamais rien prête. 
1) Que les billets qu'il avoir préfentés au Notaire lors 
■> du contrat^ étoient des billets qu'il lui avoir fait 
» faire au moyen de l'ajcenda/it qu'iJ avoic pris fur foit 
*t efprit , fans lui en avoir fourni la valeur ^ que ledit 
M Sieur de. ., ètoitfi peuen état de lui prêter de l'argent , 
H qu'il vivoit alors j comme H avait vécu depuis avec 
m la tcjlairice , & à Jes d--pens , était nourri & logé che:^ 
t> elle-^ & quelle l" avait fait fortir de prifon , oà il avoit 
u été enfermé pour dettes ; raifon pour laquelle la lef- 
» catrice ne mettoic point cette rente au nombre de fei 
s dettes , & ne chargeoit point fa légataire univerfelle 
» de la payer ». 

La Demoifclle Jffelin a inditué dans cet a£te , fa 
mère fa légataire univerfelle , & peu de jours après 
«lie eft décédce ; ce fut contre elle , Si contre une 
Demoifelle Jffelin , fœur de la défunte , &: qui étoic 
fou héritière bénéfitiaire , que le Sieur de. . .a. formé fa 
demande au Châtelet , le 6 Février ijyC , en exécu- 
tion de l'aile dont il s'agit : il eft facile d'appercevoir les 
moyens dont il fe fervoit. 

11 foutenoit qu'il n'avoit point vécu en concubinage 
avec la Demoifelle yîjfelin j que le titre qu'il repté- 
fentoic ctoit authentique; qu'il étoit revécu de toutes 
Jes formalités requifes ^ que ia Demoifelle j4J/eli/i avoir 
reconnu avoit rççu ta fomme de i looo livres ; que la 
foi croit due à cet ade, contre lequel toute preuve qui 
tendoir à le renveifcr, ne pouvoic ctre admife. 
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La dcfenfe des héritiers & des Créanciers de la De- 
tnoifflle Ajjelin , conllftoit à-peu-près à dire que toute 
convencion qui ufFenfoirles mtrurs, & quictoit formée 
fans liberté , étoit nulle aux yeux des Lois ; que la dé- 
claration formelle qu'elle avoit faite au lit de la mort 8c 
qui éroit inférée dans fon teftament , étoit fufEfanre 
pour opérer raiiéatitiirement de la donation ; que le 
concubinage étoit de notoriété publique, & que nom- 
bre de témoins feroient en état de l'aitefteti ils invo- 
quoient aufli les Coutumes , les Ordonnances de nos 
Rois, le fentimenc des Auteurs , & l'autorité de la ciiofe 
jugée. 

Enfin par Sentence du Châtelet , du 7 Septembre 
\jy6,l'hèrltiere de la DemaifeUe AJfelin a été admijk 
à prouver lei faits de concubinage. Le Sieur de... ta a' 
jnterjeicé appel , mais par Arrêt provifoire . le Parle- 
ment en a ordonné l'exécution; l'Enquête a été faite, 
elle étoit concluante , & par une Sentence définitive du 
mois de Mars 1777 , le Châtelet a déclaré le contrat 
fait au profit du Sieur de... nul & de nul effet : le Sieur 
de ... & acquiefcé à ce Jugement , ainfi on doit le regar- 
der comme pafTé en force de chofe jugée. 

Cette Caufe eji la première du tome trente-quatre de 
la Collecîion de M. Defeffarts, 

IV. 

QUESTION. 

L^ N Particulier doit un gros de dîme de deux barï- 
ques de vin ; la iranfa^tion qui établit ce droit , & qui 
eft de ' 600 , porte deux bujjards ; ce mot bujjard en- 
tendu jufqu a préfent , comme équivalent, au mot bari- 
que par l'ufage , veut-il dire en eiFet une borique ordi- 
naire, ou plus ou moins ? y a-t-il en Poitou des Ordon- 
nances ou Réglemens qui fixent ptécifément !e nombre 
de pintes , ou autres mefures que doit contenir la iari- 
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rotiiiaite, oti cette fixation feroît-elle défigutSe i_ 
nombre , U longueur 3c la largeur des douves , k 
par la circonférence & le diamètre de la partie appellce 
fond? Cetce queftion qui appartient à l'intcrèt public, 
demande une foiution appuyée fur des Règlement, ou 
fur un ufage local ou générai , dans la Province ie 
Poitou. 



LÉGISLATION FRANÇOISE. 

ORDONNAN CE de Police , du 16 JuHUt 1777, 
qui renouvelle les difpojitions des anciens Règle- 
mtns , aufujet des contraventions les plus fréquen:ei 
en matière de Police. 

Précis de ce qu'elle contient. 

I*. Injonction de balayer chaque jour j aux hei»- 
xes indiquées , S: avant le patTage des tombereaux àa 
nettoiement. 

1°. Dcfenfes de déporer dans les rues aucunes ordu' 
tes de jardins, feuilles j fumiers , gravois , Sec. 

}". Défenfes de mêler des gravois, poteries cafféet 
& autres objets de cette efpece > avec les tas Àe 
boue. 

4"^. De jetterpat l^sfeiictres de l'eau , de l'urine, Sec, 

j". Injonûion d'arrofer pendant les chaleurs , le-d»- 
vant des portes des maifons. 

6°. Injonétion aux Aubergiftes , Logeurs & Mat* ' 
chands faifant commerce de vieilles macchaiidifes , 
d'avoir des regiftres cotés & paraphés par les Coai' 
miffaires du quartier. 

7". Défenfes de iallfet dans les rues des charteties, 
haquets & autres voitures. 

1°, Dcfenfes aux En^repreneurE des Bâiimeact ^ is 
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dépofer let pietreE & autres macériaux , ailleuts que 
dans les empUcemens qui leur feront indiqués. 

9°. Défenfes de laîlTer féjourner dans les rues ?c, 
places les décombres , recoupes & autres matières pro* 
venant des dcniolicions. 

lo". Injondions aux Couvreurs & autres faifant tra- 
vailler dans le haur des maifons , de faire tenir un 
homme dans la tue pour avertit lorfqu'il y aura du 
danger. 

it''. Dcfenfes i tous Maîtres & Ouvriers, Tapîf- 
ûers , Fripiers, Sculpteurs, Marbriers &: autres, de tra- 
vailler & avoir des atteliers dans les tues , & d'y expo- 
lêr, même poui montre , aucuns objets de leurs ptofef- 
fious. 

11°. Dcfenfes anx Charretiers de monter fur leuw 
chevaux ou charrettes , & aux Marchands & Loueur* 
de chevaux j de les eflayet dans les rues & places de 
cette Ville. 

I j". Injonâion aux Voiturîers de fumier & de pll- 
tre d'avoir des banes fur leurs charrettes. 

14". Défenfes des jeux de volanr, quilles , bâtonnet 
& cerf-volans , dans les rues Se places publiques. 

15°. Injonétion àc faire ramoner les cheminées, 
d'avertir fur le champ les Pompiers en cas d'uicendie j 
& défenfes de leur refufer l'entrée des maifons. 

16". Défenfes de tirer des fufées , pétards ou autres 
pièces d'artifice, dans les rues, cours, jatdins & pat 
les fenêtres des maifons , & de brûler de la paille , 
feuilles de jardins , & autres matières dans les rues. 

1 7". Injonâion de tenir les portes des maifons exac- 
renient fermées à l'entrée de la nuit. 

I S". Défenfes aux Cabaretiers, Limonadiers & au- 
tres vendant vin , bière , eau-de-vie, liqueurs endétail, 
d'avoir leurs boutiques ouvertes aptes dix heures en 
hiver, &: onze heures eu été. 

19*. Dcfenfes de donner À jouer , ni foufFrir que 
l'on joue au dez , aux cartes, ni aucuns jeux de hafard , 
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chez let Marchands de vin , Traiteurs & autres , faifant ' 
pcofellion de donner à boire & à manger. 

loo. Défenres de danfer les jours ouvrables chez la 
Marchands de vin. Traiteurs éc autres , faifant ptofef- 
(ion de donner à boite & à manger. 

Âi". Défeufes aux Cabireiiers , Limonadiers & au- 
tres , de donner à boite , & aux Maîcres Paumiers de 
lailTei jouer pendant le Service Divin. 

11°. Difenfes de patier , & de donner des avis & 
confeils au jeu cliez les Maîtres de bilUtd , qui fetont 
tenus de fetmer leurs jeux i fcpt heures en hiver , & 
huit en été. 

i}'. Dcfenfes de travailler , de vendre , fie voimrer 
let jours de Dimanches Se Fêtes. 

14'', Défenfes de louer à des femmes de débauches 
Se gens fufpeâs. 

i{°. Défenfes aux Chiffonlers de vaguer dans les 
rues pendant la nuit. 

^rrêt du Confell , du 17 Août 1777, concernant la 
liquidation Se acquitEement des dettes des Commii' 
nautés d'Arts & Métiers , établis dans la Ville de 
Lyon , & autres Villes du reirort du Parlement de 
Paris. 

Déclaraiîon du Roi, du 9 Moût 1777» regijtréetit 
Parlement le 17 du même mois. Sa Majcfté étant in- 
formée que le nombre des Noirs eft tellement multi- 
plié en France , qu'on enlevé journellement aux Cola- 
nies cette portion d'hommes u nécelTaire à la cultute 
des Terres i que leur féjoui dans le Royaume y caufî 
les plus grands défordres , & qu'ils portent en retoui- 
hant dans les Colonies un efprit d'inaépendance & d'in- 
docilité; elle a jugé à propos d'y pourvoir par cein 
Déclaration qui contient 1 j articles. 
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Jugement rendu par M. le Noir , Confeiller d'Etat , 
J-ieuunant - Général de Police j CommiJJaire du Coa- 
ftii en cette partie , le ly Septembre 1777. 

Qui ordonne l'exétucion des Arrérs & Réglemens 

concernant la Librairie & Imprimerie enfcmble des 

Lettres de privilèges accortices par Sa Majçfté , le }• 
Décembre 1761 , pour l'impreflioii & la vente pendant 
flouze années , de l'Imilaâoa de Jefui-Chrifi ^ avec des 
réflexions , par le Père Gonelieu. 

Déclare bonne & valable la faifie faite fut !e Sieut 
Buijjhn , Libraire à Lyon , à la requête de la veuve 
Dejaint , Libraire à Paris , le i Novembre 177) , de 
feuilles imprimées contrefaites dudit livre de l'Imitation 
'de Jefus - Chrifl , par Gonelieu , i concurrence d'environ 
huit rames de papier , trouvées chez le Sieur Belion , 
Imprimeur à Lyon , & que ledit Buijfon a fait impri- 
mer par ledit Belion. 

Ordonne que lefdices feuilles feront j du confcnie- 
ment de la veuve Defaint , fupprimées & mifes au 
Pilon , en la préfence de fon Fondé de procuration , 
5c de rinfpeiVeur de la Librairie de la ville de Lyon, 
lequel en drellèra procès- verbal ,& ce aus frais du 
Sieur Buijfon. 

Fait défenfes au Sieur Buijfon , fous les peines por- 
tées pat les Rcglemens, de plus à l'avenir taice impri- 
mer 8c contrefaire aucuns Livres appartenans à la veuve 
Defdint , Se d'en vendre , débiter , ni tenir dans fei 
boutique & magafin des exemplaires contrefaits , fous 
quelque prétexte que ce foit; comme auflî défaire 
imprimer aucuns Livres , fans avoir obtenu un privi- 
lège ou permiffion fuffifante , & de débiter ceux q^i 
auroient été imprimés faiis permiffion. 

Condamne ledit Buijfon en l'amende portée par les 
Réglemens , & pat les Lettres de privilegede'la veuve 
Dejainct modérée par grâce à 100 livres applicable» 
aux lecmes defdites Leccies de privilèges. 
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Condamne en outre ledit Buiffbn en )oo livTw^ 
dommages iL intétêcs envers la veuve Defaint , & aot 
dépens. 

Ordonna que le préfent Jugement fêta imprime & 

affiche aux' frais du Sieur Buijfon , par-iout où befoin 
fera , tanc k Paris , qu'i Lyon , au nombre de loo 
exemplaires. 
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Arrit du Confeii , du 14 Octobre 1777 , qui déclare 
nulles les oppolïtious faites au nom des principaux 
Habirans de Cognac & Metpins , & autres Habitans , \ 
l'échange fait contre le Roi , & le Sieur Duc de U 
Vauguyon , de plulîeurs portions de boîs de la Fori^ 
de Senoiiches ^ Se des Châteilenies de Cognac &c Met 
pins en Angoumois. 

Déclare les Officiers du Bailliage Se de la Mattrîfe d« 
Cpgnac , & ceux de la SénéchaulTce &: Siège Préfidiai 
d'ÀngouIcme , non- recevables dans leurs oppoficioiit 
audit échange. 

Ordonne que fans s'arrêter auxdites oppoflcions & 
aux repréfentations defdits Habitans. ledit contrat d'é- 
change , enfemble celui de fubrogation fait par le Sieur 
Duc de la Vauguyon» au profit de Monfieur le Comte 
d'Artois , feront exécutés félon leur forme &c teneur. 

En conféqiience ordonne Sa Majefté , que les Com- 
niiCaires de la Chambre des Comptes , nommée pour 
ies évaluations j continueront d'y procéder. 

On U trouve ckt^ Bailard , Imprimtur du Rtî , rue du 



V I. 
:^'\LÊGïSLATION ÉTRANGÈRE. 

Jj RUXELLES , ^ Ocïuirf, L'abondance de la récolte 
a engagé le Confeil des Domaines Se Finances, à reu- 
Jre une Ordonnance qui permet l'exportation du fro- 
nwu , du métell 8c du feigl« > pat terre feulement , p» 




^ U E J 1 It. I U U 11 IL u .1.. jUj 

les départemens de Turnhontj d'Anvers, de St. Nico- 
las j de Gand, de Bruges , de Nieiiport , d'Ypres , de 
Coiutray , de Tournay , de Mons & de Chimay \ l'er- 
portation, tant par eau que par-terre , continuera aiiffi 
d'être permife dans les départemens de Charleroi , de 
Namur & de Tillemonr. 

£}e Rome, le i Octobre. Le feu Pape Clément XIV 
avoir rendu diffcrens Refcriti , pour la vcnie des bi«as 
<les ci-devant Jéfuites , (icucs à Aftoli, mais ils n'ont 
eu ^ufqu a préfent aucune exctucioii : la Congrégation 
chargée de s'occuper de cet objet , vient de faire annon- 
cée cps biens j que l'on pourra acquérir eu totalité , op 
ep parue , à perpétuité j ou à bail emphytéotique. 

. ,jfV{"y=jA ^ Octobre. Dans un Pregadi tenu le ii 
du mois dernier , le Çonfeil des Dix a condamne Â 
Irplî ans de prifon , le Noble Gueririi , ci-devant Géni- 
tal de U République dans le Levant , & dont le procès 
dure depuis cinq ans , pour avoir diftfait les deniets de 
t'£cac , &: les avoir employés à d'auttes ufages qu'à 
ceux qui lui éioieni prefcrirs. 

Vil. 

. ,, Mélanges. , 

■ De Poitiers. Une famille de cette ville dcfîrerolc 
fçavoir s'il exifte aétucllement des héritiers &: repri- 
îentans Jean Berfon , & Marie le Maire fou époufe, 
qui étoient de la Paroifle de Louvre en Patifis , Diocèfe 
ide Paris, Se Fermiers du Sacriftain du Louvre, dont 
étoit fils Charles Becfon , Capitaine de la Brigade du 
BoUrodeGourgc en Poitou j marié en 1(398 à Marie- 
Anne Deviaud , fille de Barthélémy Deviaud , & dft 
Catherine Poisbeau. Ces derniers demeuroient à Poi- 
tiers, fur la Paroiffe de St. Potchairc: on prie MM. la 
Auteurs des différentes feuilles Hebdomadaires , d'a- 
voir la cotnplaifance de publier cet avis , fur lequel 
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ceuxqaî auronc des ccUicciflemens i procurer , vos* 
dcom bien les adreCTer au fiureaii des Aâiches, à Poîtieis. 



De Fontainebleau , lO Novtmbrc. M. de Bttdtr 
ttave , que le Roi a iiunimc à la place de Pcocuteiif^ 
Gciiéral du Patlenienc de Pau , vacante par la mon de 
M, de Cafaus j a eu l'honneur dctre préfeiiié i Sj 
Majefté , par M. le Garde des Sceaux , & de faire En 
cecie qualité fes remercîemeiis au Roi. 



De yerjailles. Jeanne- Magdeieine Mautois , àgce 
d'environ quatre-vingt-neuf ans, eft dccédée à Verfailiéï, 
le 7 Septembre 1777; elle éïoii fi!le de Jacques Mau* 
bois j Tourneur du Koi, & de Françoife Chevalier! 
ceux qui prctendeiiE à fa fucceflîon , peuvent s'adtèTér 
le plutôt pollible , avec les pièces jufiitîcatives de leur 
degré de patenté , à M'. Barat , Notaire de la Cour^ 
« V erfailles , rue Satory ; il recevra les Lettres fcancita 
de port. On croit que la faniil1« de cette fille , eft arï> 
ginaîre de la ville de Poitiers , ou des environs. '",' 

, Avis pour le renouvellement des Soufcripuons. _' 
Prix de t Abonnement ^ ij liv, 

\J^ rsiircrit toute l'année à Parii , rue, St. Jacques, 
-AU GKAND Corneille, et cu£z M< Mars, avocat 
AU Parlement , Auteur de cette Gazette , rue Fibuse 

SAaRAïiN. Mais comme lu principale cpoqiie pour renna- 
'veller l'abniinement , eft la fin de chaque année, nous prionJ 
ceux qui voudront s'abonner , de le faire le plutôt pcmlble, 
afin que nntis poiflîons déterminer d'avance te tirage dm 
nombre foffifant djdrefles, , 

On continuera d'envoyer fiancde port à l'Auteur , la 
Livres , Mémoires , ConfuUaÙona , ExCraks , Notices , PioÇ- 
peSus, &c. qu'on voudra faire inférer. On croit devoir pr^ 
"venir aiiffi que , fans la précaution de rn^anchiffbment., i« 
'Lettres & piquets étant mis en rebut à la Putte même , lei 
Porfonnes qui fecoient à l'Auteur l'honneur de lui écrire,»» 
de lui adrelfer quelques Ouvrages, feroieni privées (I0' VW 
duH fe» Feùitlef, levirsaviS) ou leuii produaiouc -' ''"' 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX. 
I. 

CONSEIL DU ROI. 

MÉMOIRE & Confukatlon j pour S. A. S. M. le 
Landgrave de Hejfe d'ArmJlat , Comte de Ha/ialt- 

Lichcemierg, 

X L s'agit dans ce Procès , de fçavoir fi M. le Za/id- 
grave de iiejje £ Armftat eft en droit d'ciablic des 
Tabellions -Notaires dans fon Comté de Lichcemberg 
en Al face. 

Ce droic lui eft contefté par un Parriculier nommé 
Widerfpach , dont le fyftême eft de prétendre que le 
pouvoir d'établir des Notaires , eji un droit Régalien 
réfervé à l'Empereur , en Allemagne , & qui tji excepté 
de la fiipériorité territoriale. 

Le Mémoire de M. le Landgrave eft divïfé en deux 
parties: la première contient le précis des fairs , qui 
font connoîcre l'origine & les progrès delà foaverainetc 
que les Comtes de Hanalt - Lichtemberg ont exercés 
dans leurs Terres j & la nature de la fupcrioricé ter- 
ritoriale qu'ils ont confcrvée fous U domination de 1« 
France. 

Dans la féconde partie , ou expofe les faits qui 
prouvent le droit appartenant au Landgrave de HeJfe 
d'Armjlac-, de créer des Tabellions-Notaires dansfes 
Terres fituées fous la fouverainecé du Roi , en Alface. 

Par la Confultatiou qui eft à la fuite de ce Mémoire, 
" Tom. 4"'. V 
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- les Jurifcoiifultes qui l'ont foufcrice , foucienneni qn'on 
n'a pu, fans une fBrprifscvidejite/ obtenir du Roi, 
des provifiuiis de Nocaite , dans les lieux où il n'en 
exiftoic plus, & où le Roi avoic renonce à la faculté 
de pourvoir; qao \s dto'iz ({a Landgrave ^ de nocnmei 
des Nocairei dans (ei Terres (icuces fous la dominacton 
du Roi en AlfacCj paroît incontellable d'après (a. pof- 
ïelTîon , fie fes titres qui le maintiennent dans la jouif- 
fance illiniirée de jouir des droits y attaches , notam- 
menc de celui dénommer des Notaires & Tabellionî. 
Ils eftinient que h téclahiation du Landgrave eft 
bien fondée , Hc qu'il doit efpérer de la juftice du Roi, 
d'ccre maintenu daus fon dtoic ; que le Landgrave, 
tnlin , doit fe pourvoir pour obtenir des Lettres- Paten- 
tes , qui , en dérogeant aux Arrtts du Confei! , & à tous 
droits contraires , le maintiennent dans fa polTeffioii'tic 
nommer des Notaires Si. Tabellions , conformément 
auit difpolîtioris des Lettres -Patentes de 1701 , 1707 

k 1717. 

Cette Confultation eft tîgiice de MM. Adef t & 
Çbuvé, Etîe de Bcaumont & Target. 

Arrêt du Confeil d'Etat^ du ja Août 1777. 

9) Sa Maîeftc fans S'att&ter â l'Arrêt de fou 

Il Confeil , du j Juillet l'^y-f, qui demeurera cortirae 
» non avenu , reçoit le Landgrave de Hejje d'Armfial^.. 
» Oppoûrit au!t prccédens Arrêts du Confeil, des ij 
,) Juin 1770 & G Avril I773 ; faifani droit fur fon 
)ï oppofitîon, Ofdonne que les Lettres - Patentes du? 
11 Décembre 1770, expédiées fur ledit Arrêt du i) 
■)» Juin de la même annce , enfémble toutes Lettrés de 
j) provilions ou de commiflîons , pour l'exercice ds 
» Offices de Notaires Royaux , levées aux Partiel 
i> cafuelles pour Bouxwillier , InghvlUier , Sec. . . accor- 
t> dées fur la fiomination dudit fflderfpack , iBertht 
» & à tous autres , feront rapportées comme nulles : 
S» maiuciCnt le Landgrave Comte de Hanalt - Lichietn'. 
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» berg , dans lefdiies Terres de Bouxw'tUier 3 Inger- 
» W'V/fr, &CC. & dans la puirellion & faculté d'y inlliiueç 
j» des Tabelliotis Notairijs , conformément aux Lettres- 
■> Patentes du mois d'Avril 1701 : fait Sa Majtfté ^ 
u itès-exprelles inhibitions & défenfes au Sieur Widcrf^ 
« pach & à tous aiiires de l'y troubler. Ordonne que 
i> ledit Sieur ^iderfpack fera tenu de reftituer au 
1» Landgrave les 1400 liv. adjugées audit Sieur Widerf- 
npach^ pat l'Arrêt du Confeil , du j Juillet 1774, 
» à titre de dépens , dommages &: intérêts , ou ce qu'il 
» aura touché ds ladite fomme: entend , au furpLus ^ 
» Sa Majefté , pourvoir par elle-même au rembourfe- 
ji nient tant des fommes payées par ledit Sieur fi^^iderf- 
n pack , pour le prix defdiis trois Offices > fuivant les 
» quittances de Finances qu'il fera tenu de rapporter ^ 
» que de tout ce qu'il juftifiera pateillemeiit avtjir 
t> payé pont le centième denier defdits Offices, f aiç au 
» Confeil d'Etat du Roi ». 



■ CONSEIL D'ÉTAT PRIVÉ. 

■fNS TANCE au rapport de M. Boula de Nanteuil^ 
Maître des Requêtes. 

E N T R E ie Sieur Français de te'rang , Entrepofeur 
du tabac à IJfoudun j & Us Sieurs Beaujouan Se 
autres , habiles à fe dire 6' porter héritiers de feue 
Jeanne Morae leur ayeule , veuve en premières nacet 
de Pierre Beaujouan , Marchand à Iffoudun , & décé- 
déc femme en fécondes noces , de François de Létang, 

Quellion fur l'interprétation & l'application de l'fidic des lecondc» 

XjN 1711 le Sieuc de Létang cpoufa Jeanne Morat, 
veuve en première noces de Pierre Beaujouan , &c 
chargée de quatre enfaus j toute la fortune do cette 
V a 
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femme confiftoic en effets à fon ufsge, & en argenc- 

coiiipcaiic , le toiic évalué à 7000 liv. dont elle fe ooti. 
De fou côcé , le Sieur de Létang fe couftîtua la fomnie 
de isîJ liv. 10 fols, non compris les iiflenlîles de 
ménage &c autres effets à fon ufage ; il t'ai Itipulé encre 
le! nouveaux conjoints une communauté dans laquelle 
chacua d'eux fit entrer une fomme de fioo livres; le 
furplus devoir leur refter en nature de propre à eux 
& à ceux de leur ejluc (y ligne. 

Par les autres claufes principales de cet a£te , & qu'il 
importe de faire connoîcce , il eft dit que la femme^ 
en cas de furvie , fe refcrve la faculté de fe tenir à la 
communauté' , ou d'y renoncer en prenant tous fes droits 
& tiens j que le douaire préfix fera de 600 liv. fans 
enfans , & de joo liv. avec enfans dudic mariage , 
lefquels enfans auront le même choix que leur mtre , 
Ji le jutur lui furvit , de renoncer à la communauté & 
d'exercer les mêmes reprïfes. Enfin par nne dernière 
claufe à laquelle il eft nécelTaire de s'arrêter , parce 
qu'elle a fait robjet de la conceftation , il eft dit que 
la future époufe venant à décéder fans enfans , le futaf 
époux ne fera tenu de rendre â fes héritiers , que a 
^u il aura d'elle , ou à caufe d'elle, à la diminution prb 
de i^o liv. dont il fera gain. 

Par l'aiialyfe de ces différentes claufes , il eft aifc 
de voir avec quelle accenrion les concran^tans avoient 

f prévu tous les cas qni ponvoient arriver , & difcetné 
es efFers qu'ils dévoient produire ; de quelle manière 
ils avoient dillingué l'ouverture de la communauté , 
dans le cas où il fe trouveroic des enfans illiis de ce 
mariage , foît que le père j foit que la mère furvéeuf- 
fenc , & comment les droits de ces enfans avoient clé 
ftipulés. 

Cependant en 1748, vingt- fix ans après leur mi- 
nage j les Sieur & Dame de Lérang, fous le ptctexte 
fpécieux de faire connoître plus clairement quelle avoît 
été leur intention en fe mariant , ont foufcrit devaoc 
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Notaires un afte portant dérogation aux claiifes &: con- 
ventions énoncées dans leur contrat de mariage. On 
ignore la caafe qui a pu les porter à confentir à un 
ailfe aufli bifarre qu'illégal ; mais quel qu'en ait été le 
mocif, les Parties y déclarent, 

1*. Que par la claufe jaus enfans , inférée dans leur 
contrat de mariage , leur intention n'a point été contre 
la di/pqfition de l'Edk des fécondes noces , de frujlrer 
Us enfans de la Dame de Lécang { c'eft-à-dîre les 
Sieuis Beaujouan , car il n'eft point furvenu d'enfans de 
fon fécond mariage ) du partage de la féconde commu- 
nauté , en cas qu'Us jugent à propos de l'accepter en 
l'état oà elle fe trouvera au décès de leur mère. 

1°. Que la communauté , dans fon origine , n'a été 
compofée que desfeuls meubles de Jeanne Morat , femme 
de Létang ; que le Sieur de Lérang n'en a apporté 
aucuns , ni pareillement aucuns immeublet dont Us Jruits 
auroieiit pu l'augmenter; qitelle ne s'efi accrue que des 
fruits , tant des immeubles que ladite Dame Morat pof~ 
fédoit alors , que de ceux quelle a recueillis depuis des 
fuccejftons de fes père & frère , & par les foins que non- 
feulement elle , mais un de fes enfans du premier Ut , 
(e font donnés conjointement avec le Sieur de Letangy 
pour faire Jruciifier fon commerce. 

}". Que les deux conjoints n'ont entendu par la claufe 
ci-devant rapportée , exclure au cas de préâécès de laaice 
Jeanne Morat , que fes feuls héritiers collatéraux. 

4°. Enfin le Sieur de Létangy promet & s'engage j le 
décès de fa jemme arrivant , de faire partage de fa 
communauté en deux lots égaux, avec fes quatre enfans, 

La Dame de Létang a furvécu à fes quatre entans, 
Zc n'eft décédée qu'en 1775 ; elle a par con(cqu<.nc 
furvécu près de 25 ans à cet a.de. A fon décès les Sieurs 
Seaujouan Tes petits- enfans en ont réclamé l'exém- 
xioii^ mais le Sieur de Létang i foutenu avec raifon, 
<jue fon contrat faifoit la loi de fon mariage , Si qu'il 
■'avoii pu ctr« dérogé aux cunveuùp^s qu'il contenoic 
^ V 3 
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pat une contre - letrre qui dévoie cite déclarée nulle, It 
c'onirt^ laquelle il avoic pris des Lettres de refcilion. 

La conteftaiiun , aprè^ un long circuit de procédure, 
jiyani été poitée au Confeil Supérieur de Blois , il in- 
tervint le premier Juin 1774 j un Jugement par lequel 
les prèteniions des Sieurs Beaujouan & conjorcs furent 
profcrites; l'cxeiuùon du contrat de mariage ordonnit^ 
& ta contre-lettre de 1748 , déclarée nulle. 

Lcspetits-enfans Beaujouan onc attaqué ce Jugement 
pat la voie de la cairation ; & fuppofaiic, 1 ^. qu'il avoit 
décidé contre la Lettre du contrat de mariage; 1°. qu'il 
kvoit autorifé un avantage indireft , profctit par l'Èdic 
des fécondes noces; j". qu'il avoic annuité une tri»- 
faition fur procès ( la contre -lettre ); 4'. enfin qu'il 
avoir intérine des Lettres de refcifion , quoique l'aûe 
paflc en 174S , l'ayant été entre majeurs , on ne fiit 
pins dans les dix années de la reftitutiou , ee Jugement a 
été cajjé le i Mai 177 5 ,par Arrêt du Confeil d' Etat ' 
, Privé. 

Le Sieut de tétang y a formé oppoficiou , & tcfatant 
les quatre moyens de calTacion donc les petits - enfans 
Beaujouan s'étolcnc fecvîs , il a foutenu dans quatre 
propofitions le bien jugé du Confeil Supérieur de Blois. 

Dans la première , il a fait voir que ce Tribunal n'a- 
Voit point jugé contre la Lettre du contrat de martagS) 
qu'il s'y croit au contraire ilriitement conformé , puif- 
qu'il en avoir ordonne l'exécution pure Se fmiple. 

Dans la féconde, qu'il n'avoir point autorifé un ôvan- 
tage indirect j puifque ce contrat n'en concenoit point. 

Dans la troifiemsj qu'il avoir dû annuller l'a£t« de 
174S , parce que n'érant autre chofe qu'une conttf 
ietrte des conventions matrimoniales , fa nullité éioit 
prononcée par toutes les Loix du Royaume. 

Dans la quatrième enfin , qu'il n'avoir point entérioc 
des Lettres de refcifion prifcs furabondamment coiwe 
cet afte ; & qu'au furplus cet aAe ne devant a«* 
d'exénition qu'amani qurb Daoïe de LétangprÀiéc^ 
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Jeroufon m.-in, les dix ans pour la reftimcion ne dcvoient 
courir que du jour de Ton décès. 

Ces ijilfcrens moyens , cuyés du fentîment des itjeilr 
leurs Jurifconfuires fqr la matierf , ont prçvali^ e^ 
conféqueJi^e par Âncc du CprifiH , du ^ Sepfem^rt 
1777, rendu au rapport de M- Boula ^e Nanteuil ^ 
Maîire dps Requêtes , le lîoi , f(îïfaiit tiroir fur t"mf~ 
tance , ayant égard à l'oppojïtion du Sieur 4t Léiang , 
a débouté Us héritiers B^aujouan 4( ^«"r demçindç ep 
cajfation , 5f les a con^a/nnés e*i, l'mnende §f (tu;f 
dépens. 

M. Huart du Parc a fsir un Mémoire pour le Sioujr 
Beaujouan &c autres; c'eft M. Dumenil de MtrvUle , 
qui a fair celui du Sieur François de Létang. 



PARLEMENT. GRAND-CHAMBK£. 

INSTANCE au rapport de M, Lefevre Da/necourt ," 
entre M. Mefntc , Confeiller en U Cour des Aides , 
"^ le Sieur Martin de Bujjy , au nom 6' comme tuteur 
de fes enfans 1 



h' 



j A queftion que cette affaire prcfeme eft de fçayoxc 

de quel jour eft réputé mort m\ ajpfein qui , s'é(açt 
embarqué , adifparu fans i\aon ait eu depuis aLfcunCS 
nouvelles de lui , 1» du Vaiircau qui le ptictoît. 

Le Sieur Martin de BuJjy prçtend ljus cet abf^iît 
1 dû recuciHir la fucceâlon d'uoe df les parentes ^ 
inone dçu^c ans & quatre mois apris l'euibarqueiiiciip , 
qu'il peu être prélumé n'être niprt que plusieurs années 
aprcj U difparutioii j le Sieur de ^j-^ invoque quel- 
<]*tei Auteurs qjii fixent la préfomption de la mon , 
les uns, après ^z »9s f^jqifi 4^ ïfhCsnce , d'a^tfps 
Kprcs ic^ ju^s^. • 
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M. Mefnet foudent au contraire , que l'abfetit étant 
[épuié mort du jour de fa dirparucion , n'2 point rcé 
faiû delà fuccefllon de fa parente; qu'au conciaire 
c'eft cette dernière qui a recueilli celle de l'abfeiit j fit 
qu'elle a cranfmis fa fuccedion, quant aux meublei ft 
acquêts , à M. Mefnet . fon plus proche parent. 

M. Mefnet s'appuie encore du fentiment d'un'trè> 
grand nombre d'Auteurs, tels que le Brun, Mornac, 
Bretannier, Renuffon, le Camus ^ Denifarc & autres; 
il invoque audi en fa faveur , l'autorité de la cbofe 
jugée 1 Se rapporte nombre d'Arrêts des Pariemens 
de Paris , de Touloufe , de Rouen , qui ont décidé la 
q-iuftion en fa faveur. 

Auffi par ^rrêt de la Cour , du 2. Septembre I777 , 
M. Mefnet a-t-il été envoyé provlfoïremenc en pojfef- 
fian des biens du Sieur Fradel abfent, çkî avaient cU 
recueillis par défunte Julie Petit-Jean , &c. 

Il y a eu dans cette atFaire deux imprimés ; un Mé* 
moire de M. Dufour ^ Se une Confultaiion fîgoée d( 
MM. Faubenrandt Dufour & Sionnet, 



CHATELET. 

J^ o us avons annoncé i la page 171 de ce volume, 
un Mémoire & une Confultation de M. Montip^ , 
pour le Marquis de Quincy ^ ancien Capitaine au Rcgi- 
jîient du Roi , Infanterie. 

Contre le Comte de Limbourg-Bronckorfi-ScyraHi, 
Seigneur provifoire d'Oberftein , & ancien Capitùne 
au Régiment de Bouillon , Infanterie. 

Les objets difcutés dans ce Mémoire dont nous pl^ 
ierons dans la fnite, font la matière d'une Caufe pen* 
' dante à ce Tribunal, & dont la Plaidoirie commen* 
ceta le 17 de ce moisi ta nacute de la cooieftation, 
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lalïngulaiitc des faics dont elle eft accompagnée , atti- 
reront vtaifemblablemenc une grande affluence d'Aa» 
diteurs. 'r| 

M. Montigny plaidera pour le Marquis de Quincy^ ^ 
on croit que M. Porcher Se M. le Comte dt Bujjy , 
Avocat au Parlement de Dijon , défendront M. Is, 
Comte de Limèourg. 



I V. 

PRÉSIDIAL DE POITIERS. 

J_j Â rentrée de ce Siège , s'eft faite le mardi, iS 
Novembre , après une Meiïë folemneile , chantée dans 
la Chapelle du Palais. 

Lorfque la Compagnie eur pris féance dans la falle 
des Audiences j M. Dupuy , Avocat du Roi , prononça 
un difcouts qui fut fort applaudi , fut l'obiigaàon du 
Magijîrac d'être jujle , foie comme homme public , fait 
comme homme privé. W fut fuivî d'un autre difcours, 
dans lequel M. Irland de Bafoges , Lieutenant-Général , 
développa d'une manière fatisraifante , Us caufes mora- 
les & politiques du penchant naturel de l'homme a être 
jujie , £■ du refpecl que ce penchant lui infpirc envers le 
MagiflraC, chargé par le Souverain de l'exécution des 
Loix. 



KSÉNÈCHAUSSÉE D'USERCHE. ^M 

JçNTENcE du 1 Septembre 1777, qui condamne 
Jean Desbarres , Huiflîer , Archer-Garde de la Con- 
oétablie & MaréchaufTée de France , en l'amende da 
dix livres envers le Roi-, & l'interdit pour un mois j 
à cuife des vexations Se prévaiicatiotis pat lui cont- 
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Autre Sentence du même Siège j du 6 Septembre 
1777 qui fiitinhibicions & défenles i tous Pariiculiers 
Je s'ingérer à faire les tondions de Portulans dans tel 
JuEÎTdiâtons dépendances de cecte Séiiéthauirée , s'il 
n'a été préalableitienc fiii enquête des vîe, mœurs & 
Religion de leur perfonnes , & s'ils n'ont été examines 
& n'ont prêté ie ferment au cas requis, pour êire en- 
fuite mis fur le tableau des Portulans de la Jurifdic- 
don, à peine d'être pourfuivis extraordinaiiemenc 

Cette Sentence n'a pas été rendue feulement pour 
ordonner l'exécution des Edits , Arrêts & Réglemens 
qui exiftenc fur cette matière ; elle a eu aufli pour objet 
oe réprimer la icmérité d'un Particulier, qui exerçoit 
fans caraÛere , les fonâions de Portulanc dans la Judt- 
dttion d'Orgniac , dépendante de la Chartteufe de 
Glandier , & qui , comme plus ancien Portulam , y avoit 
Élit les fondions de Juges. 

Les Avocats des Parties écoient MM, BéJfe'Chc 
valier Se de Lori. 



VI. 

MÉMOIKE nouveau f donc on donnera inctjfammenilt 

notice, 

JVl E M o ! R E de M. Hardouin * , pour le Sîeur I ouit- 
Michel Montaut, Chirurgien à Villeneuve - le- Roi) 
Intimé. 

Contre les Sieur ic Dame Boudet , Appellans : avec 
cette épigraphe. 

Dux ftmiaa faai. Virg. 

Dans cette Caufe , un frère cft accufé de fuppofition 
d'état , & de nom , d'une fgeurqu'il prétend être déc^ 



L 



* Il faut prendre garde à rortoj^raphe de ce nom propre- 
f Anteur du Mémoire ^ue noas annonçon* , n'eft point M. A^ 
d»in , <]ui } pour éviter les laifûiti » a ptû le Caoutto dti^ 
4Uyatni. 
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déedans un âge un peu avancé, & on veut qu'il recon" 
noilTe pour fa fœur , une perfonne qui fe préfente , Se 
qui entc-nd partager en cette qualité la fucceiJîoii de» 
père Se merc communs. 



LIVRES NOUVEAUX. 

^JIAVOCAT t ou réflexions fur Ccxercice du Barreauf 

^^k difcours prononcé dans une des conférences de MM, 

^B les Avocats au Parlement de Paris , dédié aux 

^^ Mânes de S. A. S. Monfeigneur le Prince de Conti , 

^^n avec cette épigraphe, 

^^Ê' Tenipore & loco indpe &c fcribe, 

^^H Rome , &fe trouve à Paris , cAeç L. Cellot , Imprî- 

^^t'fiieur'Lihraire t grand'jalle du Palais ^ & rue Dau- 

^H pkine , & Couturier fis , Libraire ^quai des Auguf- 

^^^~ tins. \ volume in-i", de 470 pages. Prix ., pour le 

Public , j liv. & pour MM. les Avocats , 1 liv. j Jl , 

JVl. Chavfay Je Boijfy , Avocat au Parlement , Auteur 
de cet ouvrage, aprèi une Epîtte aux Msuiet de M. le 
Piince de Conti , & un avanc-propos, commence (0% 
difcours , qu'il divife en trois parties- 
La première roule fui: l'origine de la PcofeflKm 
d'Avocat ; il dttnne une idée hillof ique du Barreau de 
Kome , & s'efFocce de déiiuire la faullè opinion de U 
Supériorité qu'on nitribue à ce Barreau iur le cotre. 

Dans la féconde pctie , l'Auuuc , en dé%naiiE les 
divers taiens qu'on doit apporter dans l'état d'A vocal « 
■fait fur-tout remarquer les vertus & les qualités qoi 
en font tnfép.i râbles. 

Il trace dans la truKîeme partie, ^la toute que ioil 
ttnir l'Avocat , pouc aimec i uoe -pliU'gcaoiic petr 
feâion. i 

h â 
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Cet ouvnge efl: chargé de notes & de citations, & 
for-tout de beaucoup de lambeaux de nos Poètes, aai 
anciens que modernes ; on y trouve auffi des vecs de la 
façon de l'Auteur. 

A la fuite du difcours , il donne encore dej notej 
gcnéiales de fuppiémenc, fervant à juftifier ce qu'ila dit; 
il en donne fur la Nobleiïe en général, fur les différentes 
modes , dans la manière de s'habiller de nos ancêtres 
Se fur les avantages de la gaieté. 

II raflemble encore à la fin de ce volume , diffé- 
rentes pièces de vers , dont voici les titres, 

Éfûre à M. l'Abhé de Mably , fur fon Traire de h 
LégLÛation : cette pièce efl: de M. CailUres de Létang , 
Avocat au Parlement , & eft encore enrichie d'une 
note de ;o pages , placée à la fuite. 

Odt à Madame Dumont, en lui envoyant l'Epîire 
fur l'équité. 

Réponfe de Madame Dumont , à l'Auteur de l'Ode. 

FabU intitulée : l'Aigle & le Linx. 

Vers en réponfe à U Lettre de Madame Dumont, 

Le volume e£l terminé par une Epîcre fur l'équité, 
adreflce i M, l'Abbé de Mably, à l'occafion de fon 
Traite de la Lcgiflation \ elle efl la même que cetlî 
annoncée ci-deflus : mais l'Auteur obferve qu'elle eft 
retouchée & plus correfte que la précédente. 

X« 3uge^ Drame en trois acles , en profe de M. Mercier, 
in-t". de plus de loo pages. Prix j i liv. lo/bù. 
Cependant le Sieur RuauU , Libraire , rue de la 

Harpe , piopofe de faire jouir les Amateurs j d'un 

rabais fort conûdérable ; en confcquence il le débite i 

Jlx blancs. 

Burlamaqui Elementa jum , Cenev£ 1754* «-8". 
- Op trouve ce Livre, chez la veuve Tillacd & fils, 
Libraires » me de U Haipe > au coin de celle Pîetr** 
Sanazin. 
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VI ÏI. 

LÉGISLATION FRANÇOISE 

l RRÈ T du Conft'd, du 17 Août 1777 , qui met 

poOêffion Dominique CoinpanCj de diffcrens droits 

compris dans la régie générale , dont il a c:c ct-devant 

chargé par Sa Majefté. 



Lettres-Pauntes du Roi , du 17 Joùc 1777, Tegip- 
trées en la Cour des Aides , le j Septembre fuivant^ 

Îui ordonne qu'i compter du premier Oitobre 1777 , 
)omimque Companr fera la régie , rececce & exploi- 
tation du droit unique fur les cuirs & peaux ,'des droits 
de contrôle & marque des ouvrages d'or & d'argent , 
des droits de la marque des fers , des droits des Offices 
fupprimés par l'Edit du mois d'Avril 1768, &c des 
dtoits anciennement éubîis pour le paiemetic des dons 
gratuits , & à compter du premier Janvier 1778 , celle 
des Oiitrois municipaux. 

Arréc du ConfeU , concernant les Meffageries , du ij 
Novembre I777. 

Le Roi, par Arr&f de fon Confeil.du 17 Août 1777', 
a converti la Fiirine des Poftes , en une régie intctef- 
fée , & Sa Majofté a trouvé dans cet artangement , uii 
avantage feiifible pour fes Finances ; cecre converlîon 
ayant opéré la réfiliacion des fous-baux qui dcpendoient 
de cette Ferme , Sa Majefté , avant de permettre que 
les nouveaux Adminifttateurs des Poftes renouvellaf* 
feiit le traité palTé par les prccédens, pour l'exploita- 
tion des Meiligenes , a dû examiner les conditions de 
ce traité, ainfi que les offres qui lui ctolent faites par 
difFcrences Compa<;nies. Sa Majefté a vu qu'au lieu d'ua 
pttx de bail d'un million donné par les Fermiers 
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aâuels j des Compagnies rîciies offcoient , les une!, 
ésux millions , & d'autres dix-huit cent mille livtei, 
en partageant dans ce cas par moitié avec le Roi Im 
profits exccdans ; & ces offres étant le double du prii 
adtuel Sa Majefté a penfé qu'elle devoit d'autant 
moins les .re)etter, que traitant au nom de fon Peu- 
ple, elle ne pourcoîc renoncer à cette augmentation 
de revenu, fans facrifier à l'avantage de quelques Pat- 
ticuliers , l'intérêt de cette multitude de contribuables, 
dont les efforts réunis ne forment qu'avec peine un 
femblable tribur. 

Sa Majeftc n'aurolt donc pas hcdté a accepter la 
foumiffion de celle de ces Compagnies , dont le zeli 
Ce la fortune mécitoiem davantage fa confiance; inaii 
les Fermiers aftuels ayant demandé la préférence am 
m^mes conditions , Sa Majeftc j par un fenciment d'é' 
quiré , a cru devoif la leur accorder fur l'atTurance 



toutefois qu'ils ont donnée de pouvoir remplir leur 
sagement j en confervant un bénéfice raifonnible , K 
fur la renonciation exprefTe qu'ils ont faite i demander 



jamais de compter de Clerc à Maîtte , alnti que 
autres Compagnies s'y ctoient engagées dans leurs fou- 
miffions. 

Sa Majefté , au refte , â vu avec facisfidion que l'in- 
tcrct même des Fermiers at^uels exigeoit d'eux qu'ill 
réuniffenr leur exploitation comme l'avoit prefctit 
l'Arrêt du Confeil , du 17 Août 1775, puifque leur 
réparation mettoii obftaclc i l'harmonie du fetvice gé- 
néral , &c ne permetroit que difficilement de l'amélio- 
rer , & de l'étendre en y joignant d'auttes entreprifes 
du même genre. 

Sa Majefté , par ces arrangemens & par d'autres qui 
en feront la fuite , n'augmentera pas feulement le revenu 
public; elle prévoit encore qu'il en réfuitera de nou- 
velles facilités pour le Commerce Se pour les Voyi- 
geurs : & c'eft ainû qu'en examinant avec attention 
. tQUiies les parties d'adnuniftration , ôc en parvenant fuç- 
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teflivement i les (iniplifier , Sa Majefté efpêre mettre 
Ces Finances dans un état flonirant. Se fe procurer enSa 
U ricompeiife à laquelle elle afpire, le fouUgemeni de 
(es peuples. 

Art. I. A compter du premier Avril prochain , le 
bail paffc par les anciens A dm migrateurs des Pofte» , 
Cous le nom de Jean - Baptifte d'Leindre , pour on 
rniHion aux Sous- Fermiers aiftuels des Meitagerie» , 
fous le nom de Claude Laure, celTera d'avoir lieu, 9c 
les nouveaux Adminiftratcurs des Portes accepietom ]z 
foumifTion faite par lefdits Sous-Fermiers , de payer 

annuellement dix - huit cent mille livres de prix de b«l 

fixe, avec renonciation exprelTe à demander jamais de 

compter de Clerc à Maître. 

Art. II. En fus de ce prix de bail de dix - huit ccfit 

mille livres , qui ne pourra jamais être diminue pour 



q. 



elquê caufc que ce foie , Sa Majerté Jouir 
sitlé des bénéfices , le tout ainfi qu'il fera c 



de U 



fnûitié des bénéfices , le tout ainiî qu'il fera expliqué 
plus particuliéremehc dans le réfultat du Coufeil de 
Sa Majefté, 

Art. 111. L'augmentation de bénéfice provenant de 
ce nouveau traite , quoique paffé par les Adminiftra- 
teurs des Poftes , appartiendra en entier à Sa Majefté, 
conformément i ce qui eft porté par le réfidtat du Coa- 
feil, du iS Oftolue 1777. 

Les Fermiers des Meftàgerîes feront aurotifés k 
reprendre l'exploitation des parties , qu'eux ou les pré- 
cédons Réc^ilTeurs auroient affermées. Fait au Confdi 
d'Etat du Roi , Sec. 



IX. 
LÉGISLATION ÉTRANGÈRE. 

y ARSOVIE, U 17 Septembre. La dernière diète 
voulant arrêter les progrès d'un luxe exceflîf, & port«t 
les Sujets de la République i une épargne falucaire. 



31» GAZETTE, 8cc. 

flatua par un de fes aftes, que les Poluaois ne poutraîent 
plus tiret de l'Etraiiget les Di^ps & -Eroffss néaf- 
îaires à leur tubilldinenc j l'époque i laquelle cetn 
Loi fomptuaire devoi: être mife en vigueur, n'avat 

Eoinc été décermîiice pat cette aHemblée Nationale \ 
i Commillîon du Tréfor vient de la fixer au premlef 
Mai 1778 :rUiiiverr,d qu'elle a rendu à cette occarïoa, 
eujoinc â tous les F.ibricans 3c Marchands Polonois , ou 
Regiiicoles, de monter leurs manufaiflures & tnagaâtu, 
conféquem nient à l'elFec que doit produire la nouvelle 
Loi , & de manière qu'ils foient en état de fournir as 
terme indiqué , une quantité fuffifance de Draps de 
différentes couleurs pont le» uniformes des Officiers de 
divers Palatluacs, & pour ceux des Troupes natioualet 
& étrangères. 



A'.iî. Page 15) , ligne 17, on trouve ces mots eagagantnl 
avi lui efl perjenntUts voies de nullité ; il fau[ lire , engagcmtnip 
'là efl perjoiinil ; Us voîss dC' nullité ,&(. 
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Avis pour le renouvellement des Soufcriptioiu. 
Prijv de l' Abonnement > ' i j Uv. 

/n fourcrit tome l'année \ Pariî , RUE St. JacQUïS , 
AU GRAND Corneille , et chez M. Mars, Avocat 
AU Pablememt , Auteur de cette Gazette , rue Pierre 
SarrazIN. Mais comme la principale e'poque pnur renau- 
vcller l'abonnement , ell !a fin-de cliaque année , nous prions 
ceux qui voudront s'abonner , de le faire le plutôt poflîble, 
afin que nous puillîons d^cercninet d'avance le tirage d'un 
nombre fulfiram d adtefTes. 

On continuera d'envoy et. ^-nnc de port i l'Auteur , la 
Livres , Mémoires , ConfuUattans , Extraits , Notices , Pnf- 
peâus, &c. qu'on voudra faire inférer. On croît devoir pré- 
venir auflî que , fans la précaution- de rajfranekijfiment , let 
Lecttes & paquets lîtant mis en rebut à la Pofle même , Itt 
Perrunnes qui feroient à l'Aiiieurriionneur de lui écrire, ou 
de lui adreflcr quelques Ouvrages, feroient privées de voir 
duit fes Fetiilksi leurs ayit, ou leurs produâions. 
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II Décembre lyjy- , 

GAZETTE DES TRIBUNAUX. 
I. 

PARLEMENT. 

Chambre dbs Vacations. 

CAUSE entre le Sieur Dupré de Bouillan , Avocat en 
Parlement , Lieutenant Criminel au Siège Préjldial 
de Châlons en Bourgogne , mineur , procédant fous 
l'autorité de M'. Dugas , Procureur en la Cour , fort 

curateur aux Caufes, 

Et Reine B... Faifeufede Pinceaux, 6Ue majeuie. 

Voici l'idée qoe M^ Dugas donne de cette Caufe j; 
daiu le Mémoire qu'il a fait imprimer. 

« 11 eft rare que la vertu féduite importune les Tri- 
» bunauxi mais on voit cous les jouc^i des dlles fans 
» pudeur, y follicitec avec audace la rccompenfe de 
» l'innocence ctahie i 

» C'eft une fille libre j hors de la puiflance de fes . i 
» parens , dcfavouce de tout le monde , dans fa trente- j 

» iiicieme année ou environ , qui vient crier à Ii féduc- • 

» tion ; & pat qui dit -elle avoir été féduite? par un 
» jeune homme de vingt-deux ans. . . de-li fa detnande i 

n en dommages -intétêcs qu'elle a la modeftie de fixée 
M à 20000 livres ». I 

Reine B... Provençale d'origine , fit fiile d'un Maîtra • 

d'Hôiel , a quitté de bonne heure la maifon de foa 
pere; après avoir parcouru difFéteiues Villes , elle s'eft ■ 
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retitée i Lyon, où elle a faii U connoilTante da Sieur 
Dupré. Il écoii jeune &. facile; ainfî U Demoîfelle 
B... avec (Quelques agcémens, c'eut pas de peine ï le 
captiver: il vécut avec elle pendant trois ans; il vint 
enfuite à Patis , où fes affaites l'avoient appelle } mû 
cette réparation fut adoucie pat let ftéquentes Lenrei 
^'il lecevoit. 

Par une de fes Lettres , la Demoifelle B... Id! 
appttt quille éco'tz enceinte . . . qu'elle avoir mis bien da 
tffeis en goge . . . qu'elle ne refpiroic que pour fan ado- 
rable Amant , qu'ellt invitoic à revenir dans fes bras. 

Elle predbicj dans une féconde Lettre, le lieur Duprt, 
de venir demeurer avec elle i dans une trotiîeme , elle 
parloit de maux de caur & de vomijfemens. 

Aptes lîx mois de féjour dans la Capitale j le Sieur 
Dupié retourna à Lyon , & E ne tarda pas i ouvrir la 
yeux fut le compte de celle qui l'avoit fubjugoc , & 
les fers furent bientôt brifés. 

La Demoifelie B ... n'écouta plus que la vengeancc^î 
elle tendit plaînie devant le Lieutenant Criminel àt 
Lyon , & obtint contre le Sieur Dupré , un décret 
d'afligné pour être oui , donc il incerjecta appel par le 
miniftcre de M^ Dagas , fou curateur aux CauTc). 

Les moyens du Sieur Dupré funt fondés fur la dtf- 
proportion des états , fut la conduite irréguliere qu'il 
prétend que la DemoifcUe B... a toujours tenue. U 
Soutient que c'cft lui qui a été féduir , qu'il fôrcoit dit 
Collège lorfqu'il la connue, & qu'elle avoît far lui 
l'avantage de l'âge & de l'expérience. 

II appelle à Ion fecours différens Auteurs , comme 
^annelier, ^ Choner fur Guy Pape, Soeve^ Denifaft\ 
Se d'aiprèsces autotités, ilfoutientque quand la Bemoi- 
felle 3... feroit d'une condition égale i la tienne , 
quand elle feroit irréprochable dans fa conduite , il 
Luffirûit qu'elle fût ma/ente , qu'elle eue feize ans de 
plus que lui , pour qu'on rejetât Ca demande on dota- 
Viage* £c intefèts. Voyons inaiflcenant les inoy«Bs^qiW 
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M. Gautier de Saimprai , Défenfeus de la fille S,., 
a développes dans fou Mémoiie. 

11 rétablie d'abord l'écal de la famille de la DemoUelIa 
S,., il foucient qu'elle ell la iîtle d'un Receveur des Fer- 
mes j qu'elle a été aidée par fon pete dans Iç Commecce 
coiifidérable qu'elle afaii dans la Vdlc de \.yoa j qu'élis 
étoit dans une poiiiicui heureufe , loifqu'eUe a cQnnB 
le Sieur Dupré , fils d'un Marchand de la niiime Villei 
cjue ce fui lui qui l'a recherchée , & qu'elle ne lui permit 
de la voir que dans des vues honnêtes j que fes alSduicés 
devinrent fréquentes , & qu'il fe montra lous lei 
dehors les plus tendres & les plus féduifans \ qu'il par- 
vint à fe faire ainiec , & qu'enfin fes difcours ne lui 
■nnonçuient autre chofej finon qu'il dcviendroit bientàc 
len époux. Ce fut au fein d'un bonheur réciproque, Se 
spiès ces inftans de foiblelTe où la vertu la plus pure 
lu fait que de vains efforts pour ne pas fuccumber^ 
que des affaires imprévues appellerent le Sieur Dupué 
i Paris \ maïs l'éloignement ne diminua rien de fon 
•tdeur : une correfpondance fuivie anoonçoic rouies 
les femaines à la Demoifelie 5.. . qui confervoit lou* 
jours pour elle les mêmes fenrimans. 

Elle rapporte effective meii: plufieurs Lettres qui proia* 
vent tout à la fois, & l'amour 'du Sieur Dupré, Sc 
l'attachement qu'il confervoit pour un© femme qui liû 
étoit devenue chère. 

Il lui mande que lorfquil apprend la maladie qui fal 
tourmenci, il fent fes jambes défaillir , & ii$ yeux fe 
remplir de larmes . . . 

Il efl donc vrai ( dic-il dans une do fes Lettres ) je a'sA 
pais plus douter , eu portes dans ion fein , le gagt 
de notre tendrejje; ailleurs il dit , un gage de notre 
union vient encore rejj'err-tr ces nœuds. 

Dans un autre j voici comme il s'exprime : cn^« je 

commence à refpirer , c'eji toi qui m'en affures ; 

iu commences donc à prendre fur [oi d'envifager d'xn 

mil fefein VêtM qxi te tourmentoie fi cruslUment : (t 

X X 
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n'efi point ce doux nom de mère , encore moins le fri- 1 
jugé qui t'effraye j mais un autre motif que tu mt 
tais . . . 

Enfin celle - à paroît dccîfive pour la Partie de 
M. de Saimprai : fanges que la moindre ckofe peut don- 
ner la mort â ton enfant ; eu es ineérejfée à le confer- 
ver; moi-même je ferais inconfoUble de fa mort ; mon 
amour po'Jr tci m'en efl garant ; fois perfuadée qu'il ne 
changera jamais. 

Après avoir rapporte des ù\u aullî polîtifs , M. 
de Saimprai pafie aux principes de la matière ; il 
rappelle les peines c^iii croient prononcées ancienne- 
ment contie les ravill'eurs , par la Loi unique , coA.de 
rapiu yirg. les difpoiitions de l'Edit de ijjtï, de 
l'Ordonnance de Blois , de la Déclaration du 16 No- 
venabre i6i'j-y i! pafle à celle du 9 Avril 17)1, quî 
porte que les perionnes majeures ou mineures qui fc 
trouveront feulemeni' coupables d'un commerce illicite, 
feront condamnées eu telles peines qu'il appartiendra 
fuivant l'exigeance des cas. M. de Saimprai foutient 
4jue ces peines font alfez ordinairement des dommages- 
intcrêts qui font réglés fuivaiic la condition des Parties , 
Se leur fortune. 

£n partant de ces principes , il Soutient que la 
Demoifelle fi • . . eft à peu de chofes près du même 
âge que le Sieur Dupré, Se que la fupériorité du fexe 
jnafculin fut l'autre , fait facilement préfumer que c'ell 
lui qui a été le fédu6):eur. 

Quant aux conditions, la Demoifelle ^... les pré- 
tend égales j puifqu'elle eft fille d'un Receveur des 
Fermes , qu'elle eft Commerçante , & qu'il eft lui- 
même iils d'un Marchand de Lyon. 

A l'égard de fa toJiduite , la Demoifelle S,., U 
foucient irréprochable jufqu'au marnent où elle a connu 
le Sieur Dupré ^ elic l'incerpelle même à cet égard: 
jamait i/ ne yiï, félon lui , de plus honnête femme a\it 
}i Demoifelle £ , ,,ôc plus digne du caur d'un honnête 
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homme : ce font les expreffions d'une de (es Lecrres, 
Se elle en rapporte une autre , qui doit convaincre des 
fentimeiis d'eftime qu'il avoit pour elle. Voici comme 
il s'ei:prime furrembanas où il avoit jecié la Demoi- 
felle 3... 

Calme donc , je t'en conjure , route ejpece de crainte 
à cefujec... Si mon auachcmem pour loi /uffîi , d'après 
ce que tu me dis pour te faire' jui monter freines , Jati- 
gues , réputation , chère ame de ma vie, qui fut plus 
aimée tjue toi ? je te l'ai dit ajje\ jouvent.. . je fens 
aujourd' huiy plus que jamais , combien l'amour, fondé /ur 
l'ejiimet ejljort & durable. 

La Demoifelle B... rapporte une infinité d'autres 
Lettres qui prouvent également combien les expref- 
fions du Sieur Dupré étoicnt flacteufes ; & «Ile en con- 
clut qu'elle a été Tubornce. 

Témoignages avantageux , promefTes féduifantes , 
engagemens lôlemnels, le Sieur Dupré a. tout^^einployé 
pour en venir à fon but, & pour perfuader à la Demoi- 
felle B,,. qu'elle n'auroir point d'autre époux que lui. 

C'eft donc fur ces moyens, ces preuves , ces confi- 
dérattons , que la Demoifelle B... a fondé fa demande 
endommages & intérêts. 

Enfin, l'Arrit du 15 Oclaire 1777, rendu fur les 
Concluions de M. de Langlard , Subfticuc de M. le 
Procureur Général , & après un délibéré , déclare 
définitive la provijîan de i zo liv. accordée à la Demoi- 
felle B ... lui adjuge j 00 iïv. de dommages &■ intérêts , 
& condamné le Sieur Dupré en l'amende. & aux dépens. 

Le Mémoire de la Demoifelle Reine 5... eft à la 



première nerfonne Se figné d'elle ; on trouve au bas 
uiieConfuItatioii de M, Gautier de Simprai, 
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Mattrïfe particulière de PotlierS, 

\j E Maître particulier des Eaux ic Fotèts de ce 
âepartenrent , irtformc qu'en différens endtoirs de fbn 
reflbrt , notamment dans les Paroifes de Coulomh'itr 
£c de Marfai , plufieurs perfonties s'ingéroient de rirer 
journelleihent fur les pigeons , a rendu le 20 de ce moîs 
une Ordonnance pour artêrer cet abus concraire aux 
Réglemens & à l'inccrèt des Seigneurs Se propiiétaicti 
a^s fuies 8c colombiers. 



PROCES iu Do^ieur Dodd , }agé & exécuté îoat 
récemment à Londres. 

J_,E Doftear Dodd étoit une Miniftre confid^c far 
fon éloquence ; il avoir itc Aomônier du Roi : trop 
d'emprelTement pour arriver i un Evêché qui ne poa* 
Voir lui manquer , Vavoit perdu à la Cour ; vl avoit 
fait offrir par fa femme , mille guinées à celle d'il» 
MiniClre , dont la voîx a le plus rd'in^uence fur 11 
nomination de ces grands Bénéfices ; l'offre avbit éclate, 
ie Roi avûit chaffé l'Aumônier; celui-ci avoir nélU' 
iftoins confervé une exiftence diftingnée , un Bénéfice 
confidcFable , une Chapelle où il prcchoit avec éclat: 
l'actati»emen[ de plufieurs Dévotes a'truroientfa gknte 
& fon aifansK^ 

Il avoit été gouverneur , & en quelque forte tuteur 
de l'héritier d'un Miniftre célèbre sn Angleterre , du 
Lord ChefierfieU. Voyant 4 ibn-piipille une fortune im- 
menfe» il céda ^ la tentation de s'en approprier une 
pairie } il fit fous le nom du jeune Lord , une obliga- 
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lion de quatre mille girinées, qu'il fignà lui-même <îa 
nom nccelTaire poar U Fend>re valide ; les Loix Angloi- 
fes exigent qu'un aiffce de certe efpece foit fbufcrit par 
un témoin , qitt déclare t'avoit vu fignet par la Parrie 
contraAance ; le Doéteur engagea on Cotirier à rem*- 
pljr cette formule : fur fa parole , l'argent ftir délivré; 
en conféquence , le prétendu débiteitt in'ftrort de cet 
emprunt , que réellement iln'avoit pis fait, l'a nîéj 
on a routéilaircî ^le Doâiear arrêté a reforma fa yâ^- 
pojlthn, qu'on appelle en Angleterre cvim^ée for gery^ 
pour lequel la Loi prononce la peine de mort. Le nit 
étoit confiant & les preuves dccilîves; le Doiietir fut 
conduit au Tribunal , ou Old- BayUyy'ç0aty entendit 
fa Sentence : il prononça auparavant un difcours qtiî 
excita l'attendrillèment des Juges ; mais la Loi étoit 
impérîeufe, l'exemple étoit de la plus grande nécef- 
fîté dans une circonrtance ou il îz icpandoit journelie- 
inent de faux billets : te Confeil patïa donc à l'avtS le 
plus févere j & le Dofteur fut jugé digne de mott. 

LeGrefficr fe leva, lui prononça fa Sentence j eh 
lui annonçant qu'il fcroit reconduit à le prijon ,& dtta 
à i'eridroii ou on exécute Us criminels , poar y ittt 
j>eT)àu jitfqu'à ce que mort s'enfuïve . . . 

Nous devons obferver que la réputation du Doftear , 
fes qualités pctfonnelles , fa vie irréprochable jufqu'aa 
moment du ccinie dont il s'agit, lui avoient confcrvc 
une certaine qtianfité d*amis qui avoient foUiciié pour 
lui. Le Docteur lui-même avoit adrefFc aux Juges , un 
difcdurs par lequel il avoit demandé grâce ; mais ricfi 
ne pot iirrÈter la cours de la Juftice , ni la néceffité (te 
l'exen'Vple, il fut exécuté le jour marqué. 

FinifTons par un- remarque qui prouve la différence 
de^ préingcs chez les Nations ^ préjugés que la faîne 
raifon devroît bien rendre uniformes. 

Après une heure de fufpenfion on détache le corps*; 
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on le rend aux parens j ce n'eft plus un coupable , c'eft 
un Ciioven qui rentre dans tous les droits que lui avoil 
fait perdre ion ciime : fa mcnoire n'eft point flctiie 
dans l'opiuion publique. Sa veuve & fes enfans n'en 
trouvenc pas moins des partis proportionnés i leur ccac 
Si. à leur opulence : on ne rougit point de fon nom ; 
le fcere du Dofteur Dodd a luccedé i fon Bénéâce , 
fur la préfentaiion du Lotd Chefterfidd. 

Puifle une opinion auffi raifonnable s'étendre dans 
tous les climats où il exide des être penfans! 

On trouvera cette caufe curicufe , très-bien détaîHée 
dans le trente- quatrième volume de la Colleiftion 4e 
M. Defe[faris, 



Xett RE écrite de Paris , par M. G. A. A. P. 
à M. Jouyntu des Loges , Avocac à Pointrs. 

J E viens, M. d'avoir connoilTance d'un ouvrage manuf- 
crit prêt à être imprimé j qui intérelTe votre Province, 
& pfufieurs Provinces voifines : à ce titre , vous me fau- 
rez peur -être quelque gré de vous en parler; vous 
ferez vous - même fans doute fiaté d'en prévenir vos 
iedeurs. C'eft: l'Hiftoire du Loudunois , par M. Du- 
moujlier de la Fond, Capicaine du Corps- Royal de 
l'Artillerie, & Membre de pluiîeurs Sociétés Litcérai- 
les. Cet ouvrage vient de paOer, par ordre du Gouver- 
nement, à la cenfure de M. l'Abbé Ameillhon, qui en 
a fait fon rapport , & chez lequel je l'ai vu. Cette 
Hiftoitc eft divifce en deux parties ; dans la première i 
l'Aureur , qui mériie de la reconnoiflance pour avoir 
ainfi confacré fes lolfirs à faire l'Hiftoire de la Patrla 
où il rcfide , traite des différons Souverains ou Sei- 
gneurs qui ont poflcdc la Ville de Loudun , & des 
titres fous lefquels ils en ont fuccelCvement joui ; le 
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jcfauc d cvidencc fur les commencemens de cette Ville, 
ï fait recourir i des probabiliiës d'uns efpece qui. 
peut porter chez le Lei^cuc une perfuafïoB auflî forte 
que celle qui iiaîc de la certitude ; & ces probabilités 
ionc tirées de piuiieurs pièces trouvées il y a quelques 
innées dans les fondemens d'anciens momimens , & 
que l'Hiftorien a été à portée de confultct, L'afiem- 
olage de fes conjectures ainli établi , le fait marcher 
d'un pis plus fût depuis le d^iemc fiecic. 

Après avoir parcouru cette époque jtifqu'au feî- 
zieme, c'efl alors qu'il expofe, fuivaiu l'ordreexaâde 
la Chronologie , & les Mémoires du teius j éclairés 
par la difculfion de plufieurs pièces inconnues jufqu'à 
ce jour , le tableau des guerres civiles , dont la Ville 
de Loudun , ainfi que fes environs , ont été le théâtre. 
On y développe les rapports des événemens qui s'y 
font pâlies , avec les troubles dont la France éioit alors 
déchuéej te dépouillement qu'on y fait des aflemblées 
générales & particulières que les Caiviniftes ont renues 
à Loudun , & dont l'Auieur poffede les procès-verbaux , 
eft un morceau neuf j qui intéreffe même l'Hiftoiré 
générale du Royaume, (3n y trouvera des chofcs cu- 
rieufcs fur la malheureufe aventure du célèbre Gran~ 
dur i dans la féconde partie j M, Dumoufticr de /« 
Fond traite de la fondation des Eglifes , de la création- 
des Tribunaux , Se de quelques-unes des charges éri- 
blies dans ces Tribunaux, avec les droits & prérogatU 
ves qui leur fonr attribués pat différens Arrêts, dont 
la connoilTance peut être utile aux Tribunaux de même 
efpece dans les autres Villes. Il y fait connoître les 
redevances. auxquelles font fujets les âefs qui relèvent 
du Roi , à caufe de fon ancien Château de Loudun : 
cetre partie cft terminée par an Jugement précis fur 
les ouvrages des Hommes de Leities en aflez grand 
nombre , que la Ville de Loudun & fon tettitoirc ont 
produit. Ce travail auquel on a joinr les notes civiles 
nccclUiref , propc«s i incételTer leurs familles , eft 
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fett d'iris Ix lecture exaifte & fcruptileufe de Isan 
OMtrages ou des Journaux, Feuilles» Eloges, Criû- 
ijues , McmtHres & Bibliographies qai en ont patlé; 
tofin , M. j le plan de cet ojvrage me paroît bien conçu 
& bien exécute, li feroit à délirer que l'on s'occupât ainft 
par-toat à reciiercher les connoiiïJuces locales de l'Hif- 
ïoice : ce feroit le moyen de faire une Hiftoire gcncrîis 
pfusfûre P; plus curieiife. Non - feulement le Poicou, 
mais encore l'Aimis , l'^ijou , la Toutaine, le Maine, 
it Perche & le Vendômois trouveront dans l'Hiftoire 
du Loudunois , beaucoup d'anec-dotes qui res^ardenl , 
fenrs guerres civiles & les aflêmblces des ProteÛanc 
dans Loudun. 

S}gné G. A. A. P. 



M i M e T B. 1 nocLvËiti , dont en donnera, la notice 
înceirammej*-. 

Ckâtelet. 

Chambre de k Police. 

dVl é M o I R t pout les IntcrciTés au Ftncillattiff , 
Detnatideurs. 

CoiHce le Sieur Dionis , ancien fHangeur , Dcftn- 
^eor. 

An nom & à la qualité des Parties j il n'eft perTonne 
^i ne fente déjà de quelle inatiere on doit traiter. 

Le VeutilJâtCL't met fou proccdi en oppotition à 
rancieniis façon de vider ios fofles ^ il attaqua le Siem 
Oicuiis , parce que celui-ci contrefait plutietiK de fei 
teftenfiles , & notamment fes tonneauît. 

En coofe^uence il demi. de que DioHÎs foil etin^ 
<ÂaXtÊàé eh l'^meiide , fle eft des dommages irtt^rfft; 
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elle demande à être mariMÎe avec légèreté j c'eft ce que 
nous examinerons , en rendant compte da Jugçment 
qui doit la terminer. 

Le Mémoire eft iîgiic de M'. Charïer , Procureur. 



LIVRES NOUVEAUX. 

PROSPECTUS des Loix Ci iminelics de France , 
dans leur ordre naturel , à tinfiar d^s Loix Cwiles 
& des Loix Eccléjiafiiijues , reiuedlies par Domat & 
par d'Héricûurt , dédiées au Roi j far M. Muyird 
de Vouglans , Con/eii/er au Grand' Confia , yiuieia- 
des Lnjhtutes au Droit Criminel , du Traité des Crimes 
& de Clnjlruclion Criminelle j fu'ivant les Ordonnances 
du Royaume. Vol. in-fol, propofé par ibu&rfption, 

XjE titre de l'oavrage , k réputation que l'Auteur 
s'eft acquife par les différens traites qu'il a déjà donnés , 
fuSifcnt poac fjire juger favorablement de celui qu'il 
offre encore au Public. 

Après un difcours préliminaire, dans lequel l'Au- 
teur donnera une notlou des principes fur la fotmatieti 
des Loix en général , & en patticuiier de celles qui doi- 
vent Servir de preuves aux maxiines ■contenues dans tes 
deux parties de l'ouvrage, il paflera à la divilton dé cha- 
cune de ces parties, qui feront la matière de différens 
Livres. 

La première partie fera divifée en trois livres ; les 
deux premiers contiendttJnt lés principes qui regardent 
la nature du crime ^ & de la peine en général ; le dernier 
renfermera les détails des différentes efpcces de crimej, 
9c des pemes particalieFts qwe les Loix y bnt ftttliclié«s. 

hti féconde partie iXtti pout^bjét, ïhtfiru^en 9tia 
pt^ave du crime. ^ 

k À 



I 



L 



IJI U Jl 2. E 1 I *^^^^"^M 

Ceux qui liront le profpeftLis que nous annonçonj; 
qui fe difttibue chez l'Auteur , 6c chez Mérigot le 
jeune, feront à poriée de connoîcre d'avance Tordre 
& k méTho.de qui régneront dans un ouvrage queious 
les Jurifconfultes ont dclîré. 

i*. Ce volume fera in folio , dans le même fermit 
"& du mçme caraftere que les Loix ËccléGaflïques, 

1°. Le prix de la foufcriprion fera de dix-hui: livres y 
doiit on payera dou\e livres en foufctivant, & lesjf* 
livres reft.inces , en retiraoc l'exemplaire dans le coa* 
laht de xMars 1779. 

î*. L'on ne fera admis à foufcrïre que )ufqu'au pre- 
mier Jutlier de l'année prochaine 1778, palfé lequel 
temps j ceux qui voudront avoir des exemplaires, le* 
payeront vingt-fix livres en feuilles. 

4". Ceux qui voudront foufcrire, s'adrefTeiont J 
PAatear j rae deVaugirardj près le perîi Calvaire , 
oa au Sieur Merigor le Jeune , Libraire , quai de» 
Auguftins , au coin de la rue Pavée. 

Œuvres de M. Anioine Dejpeyjfis^ nouvelle édirion, 
où on a fuivî page à page i'éaitiou de M. Guy in 
Koujfeau de Lacombe , qui fut donnée! Lyon en '17ÎO. 
A Touloufe j chez Duplein , trois volumes M-4". Prix , 
jS liv. 

Loix Civiles par Domat , édition dans laquelle on a 
lefondu le fupplénient. A Paris , chez Nyon le jeune, 
Libraire > quai des quatre Nations , in-falio relié. Prix> 
j« liv. 



VII. 
Société économique de Berne. 

Uiux Citoyens qui ont jugé à propos de gardée 
l'anonyme j ont fait remettre à M. Tnbolet delà Lance, 
Médecin Se Secrécaice de la Société économique dq 



Berne » une fomme de 2400 livres , pour en former 
[' jon prix qui fera adjugé à celui qui aura formée ffJigé 
le plan U plus complet & le plus détaillé de Légiflatiom 
en matière criminelle. M. Tribolet avertit ceux qnî 
iroudront traiter ce fujec important , que la Société 
économique exige d'eux 3 qu'ils s'occupent fur- tout » 

1^. Des crimes & des peines proportionnées ^^il 
convient de leur appliquer. 

i*. De la nature & de la force des preuves & dcsf 
jpréfomptions. 

3®. De la manière de les acquérir par la voit de lot 
procédure criminelle ; en forte que la douceur de finf-' 
truSion & des peines foit combinée avec la certitude 
d^un châtiment prompt & exemplaire j & que la Sociétp 
civile trouve ta plus grande fureté poffible ^ combine 
avec le plus grand refpedt poffible pour la liberté <& i'kat- 
manite\ 

Les Auteurs qui voudront concourir , font invités i 
envoyer leurs ouvrages francs de port ^ à M. Trihèltz^ 
avant le premier Juillet de Tannée 1779 > écrits foie 
ea Latin , foit en François , en Allemand , en Italien ; 
ou en Ânglois. Les Auteurs font avertis auflii de joindie 
à leurs ouvrages un billet cacheté , dans lequel feront 
écrits leur nom & leur demeure , avec la même devife 
qui accompagnera leur Mémoire. 

V I IL 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

jLj ettres-Patentes du Roi , du 17 Joût 1777, 

rc^ir'rées en Parlement y en vacation ^ le 10 Septembre 
fuivanty qui envoycnt Dominique Compant, en poïTef- 
fion its droits d'hypothèque ^ & des quatre deniers 
pour livre du prix des- ventes de biens - meubles. 



Leitres-Pacentes du i AauC 1777 , Tegiflnlei « /j 
Cour diS Aides. , /e j» t/i/ même mois, qui prorogent 
pour dix 311s, à comprer du premier Janvier (778, U 
perception des Octrois municipaux i ea conféqaeacî 
crdorniËiu poiidanc lefdiies dix .-innées , la peiceptiondei 
droits S: Oftroîs, impofitions ou fonimes fixes, dtlî- 
gnés & employés au tarif y annexé , dans l«s lîeui 
dénommés Audîc tarif. 

Suit le tarif des droirs qui doivent ctre perçus foM 
U dénomiiiation d'0£trois appatteoaiis 3. Sa Maîeftc, 
dans les Heus dépeudans des Gcncralitcs ci-a,près uom* 
mecs, Amiens, Bourges , Cliâlons , la Rochelle , Ot- 
léans , Lyon , Moulins , Paris , Poitiers , Soiffbns k 
Tours. 

Os Us tràavt çif^ Knaptn, 6'fili, Ubrairts , ov Jm 4 
Pont S, Michel. 



^m 



Cinq Ordonnances du Roi, du iS Aoû.s 1777. 

La première a pour objet de donner une iiouvsilc 
forme aux (ix compagnies de Canoniers - Bombardiers 
des Ifles du vent j & fous le vent de l'Amérique, & 
d'aflîmiter leur traitement à celui des troupes duCorps- 
Koyal , employées dans les mêmes Colonies, 

La féconde régie le traiteinefit des compagnies de 
Dragons, qui feront employés dans les Colonies de 
l'Amérique. 

La rroifieme fixe le rraitement des trotipes du 
Corps-Royal d'Artilletie, qui feront employés dans cet 
Colonies. 

Par la quatrième Ordonnance , le Roi règle provi- 
foiremenr le traitement des Officiers , bas-Officiers & 
Soldats , des quatre Régimens Coloniaux des lues do 
vent , & fous le vent. 

Enfin la cinquième règle le traitement des Régi- 
mens d'Infanterie, qui fetont employés dai^les Colo- 
nies de l'Amérique. 



Ârrît du Parlement , du, 19 Septembre. 1777 , qui 
condamne S'dvaine Priés à être pendue dans la. place 
publique de la Ville de Cluis-DeiTus, pour avoir ccJé 
îagrofTeflè, & avoir homicide renf4nt dont elle oft 
accouchée. 

Ordonnance du Bureau des Finances de la Généralilê 
de Paris 3 du 17 OBohre 1777, porianc dcfenfas- aux 
Condufteurs de coches , guimbardes , diligences Sf 
grofles voilures publiques; aux RouHers & Coiidui- 
teuTs de charretes chargées de linge , denrées & mai;- 
cKandifes , ou veiiauc a vide , Se gcnéralemem i lotîs 
Conduâeurs de voicures , autres que les chaifes tfc 
pofte , caroiïês , voimres bourgeoiies , de re^iiCe ou ^« 
louage , d'entrer dans Paris par la grille des Ch^tmps- 
Elifées. 

Sentence rendue en ta Chambre du Confeil du Châtela 
de Paris , le 10 Oiiobre I.777. 
Qui ordonne l'exccuticm des Arrêts & Régletnens; 
fait défenfes aux Clercs de Prociireurs de porter cpées 
& cannes dans riniétieur du Châielet , & paF tom 
«UltfurSj Se enjoint aux Procureurs locfqu'ils Terotic aa 
diâcelet les jours plaidoyables > de n'y paroîcre qi>'ea 
robe , & de fe conformer ausufages pour la remife dît 
avenir aux Avocats , fana troubler les Audiences par 
leius Domeftiques , ou Gagiie-dc-niers. 



1 X. 
LÉGISLATLON ETRANGERE. 

M J F. Venife , le 18 Novembre. On a conduit, ces 
juurs derniers , dans les prifons une teinme de Breire, 
qui ma, il y a quatre ans , fon frcre. Chanoine, d'un 
coup de piftolet ij& on travaille avec adivitc à lui 
faîrer fou procès. 



h. 
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D' Avignon f le i Décembre. La nuit <Ju 16" au 17 
Oâobre dernier , M. de Se. Deiiys , Confeiller au 
Parlement de Dijon , fuc aflaffiné à Amberieux en 
Bugey , par un Domeftique qu'il n'avoic que depuis 
un mois. L'afTaffin , nommé Jean-Baptifte Vernet j d« 
Treller en Quercy , fe faifoir nommer Pomier. II i 
cinq pieds fix pouces » cheveux chârains , les yeuï ea 
conQlIè , les fourcils épais, les os des joues élevés,!» 
joues creufes , les os de la màchoite inférieure gros, 
le nez alîèz bien fait , peu de barbe , le teinr pâle , 
les paupières longues , la Caille bien faite , les jambn 
droites j peu de molets , la voix rauque. 



O. 



Aris pour le renouvellement des Soufciiptiont. 
Prix de l' Àbonnemenz , ij Uv. 

_ f N fQufcric toute l'annie i Paris , RUE St. Jacqueï , 
AU GRAND Corneille, et chez M. Mars, Avocat 
AU Parlement , Auteur de ceue Gazette , rue Piz&u 
Sarkazin. Mais comme la principale époque pour renou- 
veller l'aboDuement , eftia fin de chaque année, nous pdoni 
ceux qui vaudront s'abonner , de le faire le plutôt poÂlble , 
afin que noua puilTions déterminer d'avance le tirage d'un 
nombre futEfant d'adrefTes. 

On continuera d'envoyer fianc de port à l'Auteur , kt 
Livres , Mtmoirts , Confultations , Etcm/w , Nolkes , Prof- 
peSas, &c. qu'on voudra faire inférer. On croit devoir pti- 
venir anflî que , fans la précaution de V affranchi jjemtnt , le» 
Lettres & paquets étant mis en rebut à la Polie même , le* 
Peribnnes qui feroient à i'Auteurl'honneur de lui écrire, on 
de lui adrelTcr quelques Ouvrages, feraient privéet dc voir 
4ans fet Feuillet, leuriavi', ou leuri productions. ^ 
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i8 Décembre 1777. 

GAZETTE DES TRIBUNAUX^ 
I. 

PARLEMENT , GRAND'CHA.MBRE. 

[MÉMOIRE pour le Sieur Héraud , Titulaire du, 

Prieuré de St, Surin , Dioeèfi d' Angoulëme. , 

Contas le Sieur Prejfac , prétendant droit au même 
Prieuré. ^ 

Appel comme d'abus. • 

Jj A queftlon principale qin eft agitceentre les Parties^ 
eft de fçavoir ^Jî un Bénéfice régulier , pojjédé en cora-^ 
mcnde libre , venant à vaquer , Us Ojjîtiers de l» 
Daterie peuvent équivoquer fur le genre de vacance j 
pour refufer des provifions à ceux qui s'adrejfenc au 
Pape , & font retenir des dates. 

11 s'agic aiiffi de fçavoir fi un Dévolucaire , qui n'a 
fait affignec fon Compéciteur que loJig - cems après que 
ce dernier a ea effacé le vice d'incapacité qui lui étoic 
reproche , peut fe fouftraite aux Loix rigoureufes qm 
lui font impolces ; & fi on doit dépouiller un Escléfia^ 
tique qui rapporte un litie viiihle , fous prétexte qu'il 
ne l'avoit pas encore au moment mïme du dévolue. 

Le Sieur Héraud a foutenu la négative. Entrons dans 
quelque détail. 

Le 4 Juin 1768, le Sieur Limoujin fie dcmiflîon 

Ïure &c fimple entre les mains de l'Ordinaire , d' 
'rieurt de St. Surin dont il étoii pourvu. M. rEvêquç 
Tom. 4"". Y ■ 



d'Angoulême, le conféra au Siciir Héraud , Caii Je 
Pcreuil , qui en prie poiredlon le jo du même mois. 
On ignoroic à ceiie épuque la vcricable qualicé de ce 
Béncnce ; de régulier qu'il étoic , on le ctoyoit icca^ 
lîjc : mais à peine le Sieur Hêraud iat-W détrompe, 
qu'il envoya le zS Novembre 1769 , une Supplique 
en Cour de Rome , *c demanda des pcovifions de c* 
Prieuré. 

Le Correfpond.inc du Banquier expéditionnaire lui 
répondit que la ligiLiture relie qu'elle étoic demandée, 
ne pouvoic cire expédiée fur le fondement que la 
démiflion d'une Commende ne devant Être faite qu'en- 
tre les mains du Souverain Pontife, la dcmiUton faite 
entre les mains de l'Ordinaire étoit nulle Se invalide; 
qu'il falloit, dans ce cas , demander le Prieuré par dévo- 
lue, ceno modo. Néanmoins ce Banquier retint date 
pour le Sieur Héraud , le 1 1 Décembre de la même 
année. 

Peu detems après le Sieur Prejfac, Clerc tonfuré, 
fe pourvut en Cour de Rome , y impccra ce Prieuré 
comme vacant par la dcmifllon du Sieur Limoujîa , Si 
par l'incapacité du Sieur Héraud, nouveau puurvUj'fic 
obtint des -provifions. 

Sur le refus de provîfions de ce même Bénéfice, 
fous la date du 11 Décembre 17^^ , que le Sieur 
Héraud avoir éprouvé de la part des Officiers de la 
Cour de Rome , il s'eft pourvu en la Cour , par appel 
comme d'abus. 

Pour établir les moyens de fon appel , le Sieur 
'Jiéraud s'eft renfermé dans quatre propufitions. 

II a fait voir dans h première , que lorfqu'il s'ccoit 
adie^é au Pape , le Bénéfice étoir vacanr. 

Dans la féconde, que le Prieuré de St. Surin étant 
poffédé en Commende libre , le Pape en étoic Colla- 
teiu: forcé. 

Dans la iroifieme , que le Pape ne pouvoit fani 
abus , tefilAi des provifions fous la date du 1 1 Décem- 



DESTRIBUNAUX. jjj 

bce ïyéj , que cette daté ayant été retenue par le Sieur 
Héraud , la gtace étoit cenfce accordée de ce même 
jour. . 

Il a foutenii dans U quatrième propofitîon , qu'it 
avoic un titre canonique avant que le Sieur PreJJac ^ 
Dévolutaire, eût introduit la complainte , & par con- 
fcquent que celui-ci n'avoir & ne pouvoir avoir aucon 
droit au Prieuré dont eft queftion. 

Sur ces differens moyens, eft intervenu Arrêt le i» 
Juillet 1777, au rapport de M. Doutremont le Minîe-^ 
tes, qui a maintenu le Sieur Héraud en pojfcjjion du 
Prieuré. 

Ainii le Parlement a jugé conformémeot ^ l'^tt, 47 

des libertés de i'Ëgltfe Gallicane ^ « que quand un 
j> François demande au Pape un Bénéfice afiîs en 

» France j vacant far quelque forte de vacation que et 

» foU , le Pape eft tenu de lui en faire expédier It 

i> lignature du jour que la réquisition & la fuppli cation 

» en eft faite ». 

Le Mémoire diiSîeur Héraud j eft de M. le R^ ; 

le Sieur Prejfac a crc défendu par M. Rat de la Poi^ 

levincire , qui n'a point imprimé. 

1 I. 

Parquet du Parlsment de Paris. 

J_jE rj Décembre, le Parquet de la Cour des Aida 
s'eft réuni à celui du Parlement , pour examiner UQ 
conflit entre ces deux Cours. 

Les Officiers du Ckûtelet Se ceux àt tBlecOam 
réclamoient également le droit d'ai:'pjfer les fcellés', 
fur les effets d'un MégiJJler. 

L'affaire a été plaidce contradiftoirement. M. de 
St. Fray , Subftitut de M. le Procureur Général du 
Parlement » a foutenu la compétence des Juges Aa 
Châtclet. 

Y » 
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M. Chevalier ^ SLibftîciit de M. le Procureur Génétii 
de la Cour des Aides , a prétenda au contraire, qus 
l'EleiSion feule avoic droïc d'appoler les fcellés > çuM 
le cas dont il s'agit. 

, Les moyens développés , MM, les Gens du ^oi des 
deux Cours n'ont pu le rendre à une même optnieaj 
en coufcqueiice l'affaire a été renvoyée devaoE Sa 
Majellc, pour are réglée déjuges. 



-■ -V^i"; III. 

T> ^AiSLEMEN T D E RENNES... 
.QuisTioN DE Commerce, , , 

VÀRMATEUR iun Navire efi-U refpànfablt des 

engagemens du Capïttiin: , contrdclés dam un pays 
écranger , où cet Armauur n'a pas de Correfpoitdans , 
pour Caviiaillctnent & cargaifon defon Navire!, 

\_/ETTE Qaeftion importance, après avoîc ^té fçï- 
vamineit difcutée S: approfondie par MM. Geréler, 
Belller de la Frefnlerc , & Dubrcuil^ le Breton , fi» 
Jugée pour l'affirmative : voici le fait. 

A la fin de 1771 , le Sieur Falbonct arma pour 1& 
Commerce de Tlntie, le Vaifleau la Marie- Adeldide,U 
en donna le commandement au Sieur Pelijjery. Le Ci- 
pitaine chargé de faite la cargaifon que le VailFeau Je- 
voii rapporter en France , fut adrelTé au Sieur Jourisn 
de Madras^ pour lui faciliter la vente de celle qu'il con- 
duifoic aux Etabliffemens Anglois dans l'Inde, &. lui 
procurer des retouts. 

Pendant les opérations du Navire à la côte, UeHIij'i 
des avaries confidérables. Le Sieur Joardan avitaltla le 
Vaifîeau, fournit de l'argent & des marcliaiidifes : il 
fonipcoit touclusr le prix de fes avances à PomUckén; 



DES ^k'iiDHÀU...^::-^ 

i! tîra en confcquence des Lettres de change pour folde 
fur le Sieur Pelijfcry , auxquelles celui-ci ne fit point 
honneur. Le Sieuc Jourdan voulut bien ne pas prendre 
les voies de droit , & paiïa même avec lui un ai5le de 
gToJfe pour fo!de de ce qui lui ctoit dû , à la modique 
prime de cinq pour cent, ce qui fornioit un capital de 
1 1 140 pagodes d'or à l'étoile , payables dans Londres , 
ordre des Sieurs Bourckier & Jourdan^ trois mois après 
l'arrivée du VailTèau en France. 

Les Sieurs Bourckier & Jourdan n'ayant point reçu 
leur paiement, fe pourvurent contre le Sieur Falhonec, 
à l'Amirauté de Fanncs : celni-ci Ht repartir le VaiHeau 
la Marie- Adela'ide , & enleva ainfi aux porteurs de l'aÛre 
de groffe le gage fpécial & privilégié que l'Ordonnance 
& cet atftc même afFei5toientexpre(rément au paiement 
de leur dû. Cette conduite força les Négocians Angiois 
à fe pourvoir de nouveau , & ils obtinrent permilHon 
de faiiîr & féqueftrer tous crédits , effets & argent 
prévenus ou dépendans de la catgaifon , & deman- 
dèrent que le Sieur Faibonet leur donnât une caution 
refTcanie & folvable pour sûreté du paiement du princi- 
pal K proiîts maritimes de l'aéte de groj^fe en queflion. 
Le fïeur V^albonet demanda main-levée des pleigemens 
& arrêts , & offrit la caution demandée , eu cas qu'il fût 
jugé débiienc en définitive : les Négocians Angiois s'y 
oppoferent ; & la caufe ayant été plaidée au fond le 
16 Novembre ï-!j6 , le Sieur f^albonet fut condamné à 
payer par provijîon le montant de l'acle de grojfe , &c. Scc, 
11 inierjetta appel' de cette Sentence. 

Ses moyens étoient , qu'il y avoir collufion entre le 
Sieur Jourdan de l'Inde & le Capitaine Pelijfery 5 que 
celui-ci avoit encore des tonds en main , fuivanc les '. 
vres & journaux ; que le Sieur Pelijfery faifoit un coni 
irerceparticulieravecle Sieur Amalric^ Agent du Sieur 
Jourdan à l'ondirhéri , Se que cette fomme avoir ét^ 
empruntée pour folde de compte enir'eux ; qu'enfin le 
Capitaine avoit feul figné l'aâe , &c que fi la fomrae 
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dont 11 s'agît avoir été néceffaire pour la citgaîTon de 
ia Marie-Adelaidt , le Capitaine eût certniiiement ptii 
l'avis du contre-Maître & au Pilote , fotmalité indif' 
peufable pour obliget les Armateurs à remplît les cet- 
gageniens de cette naturC' 

Les Intimés répondoient que le Prépofé oblige fon 
Commettant , dès que le contrat qu'il pafle concerne les 
affaires qui lui font conâées, eûc-il même diverti les de- 
niers , & n'en eût-il pas fait l'emploi qu'il alléguoit au 
prêteur ; parce qu'il fufSt i celui-ci que k caufe de l'em- 
prunt foit vraifembîable , & que la fomme empruntée 
n'excède pas de beaucoup ce qui eft ncceffairt à rafTaîie 
pour laquelle on a déclare devoir l'employer dans le 
cts prclent. Le Capitaine Pelijfery , en donnant pour 
hypothèque aux prcceurs à la greffe le corps & appatauï 
du VailFeaii qu'il commandoit, déclara expreflcmencque 
les iix^o pagodes d'or à l'étoile , qu'il empruutoit , 
avoient été employées pour ravitaillement & cargaifou 
duVaifTeau j déclaration fufiifanie pour mettre le prêteur 
en sûreté. La raifon en eft , qu'un Armateur qui donne 
le commandement de fou Navire à un Capitaine pout 
des côtes oà il n'a point de Correfpondant , eft , dès- 
lors & par cette commiflion j cenfc tacitement lui don- 
ner le pouvoir de faire en fon nom &: pour fon compte 
tous les emprunts néceflaires , & que ce Capitaine juge 
tels. S'il en fait d'inutiles & d'exceilifs , c'eft à l'Atma- 
teur à s'imputer à lui-même d'avoir confié la conduite 
de fon Navire à un Officier capable d'abufet de fa coft- 
iîance. 

Au reproche de collufion , ils répondoient qn'ÎLétoic 
détruit par l'aile même , puifqu au lieu de quinze i 
dix-huit pour cent que le prêteur à la greffe eût pu 
exiger, il fe contenta de cinq pour cent feulement; 
que le commerce particulier du Sieur Peliffery avec 
le Sieur Âmalric j n'avoir aucun rapport \ cette 
affaire , & ne pouvoir influer fut fa décifion , parce 
. que le Sieur Jourdan n'7 éioir point incéteffe. Us ajoi' 
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toietit que la nécefÏÏic de la navigacîon Se l'urilit^ du 
Commerce exigeoienc qu'on put prêter avec sûreté aa 
maître du VailFeau , parce que fans ce fecours le re- 
tour deviendroir fouvenc impoffible , fur-tout dans les 
navigatîotis de l'Inde ; parce qu'il y a peu d'Armateurs 
en état de dépofer fur un VailTëau les fommes nécef- 
faires pour ce commerce. Si les prêteurs n'avoient pas 
d'adioii contre les Armateurs , le commerce fetoir dé- 
truit. Au défaut d'approbation des contre-Maîtres & 
Pilotes , ils difoient qu'elle n'ctoir nécelTaire que pour 
la sûreté du Capitaine vis-à-vis fes Armateurs , mais 
aucunement pour celle des prêteurs qui ne font pas mèii.e 
tenus de prouver que la fomme prêtée a tourne au 
profit du Vaiffeau. 

Ces principes puifcs dans Iss Loix , au Digefte de 
«xercitorlâ aclione , Se dans l'Ordonnance de la Manne, 
furent développés par M. Dubre'U le Breton , & 
furent les motifs de {'Arrêt du 11 Âoûi 1777 , qui met 
l'appel du Sieur Valhonet au néant. 

Nota. En rendant compte de cette caufe, on ne doit pas 
omettre l'adion généreufe & patriotique de la Cliambre 
du Commerce de l'Orient. Perfuadée que la confiance 
eft la bafe du Commerce , Se que l'intérêt gcnér.il eft 
étroitement lié avec celui des particuliers , elle arrêta, 
dès qu'elle eut connoiiTance de cette affaire , de payer 
elle-même aux Cortefpondans du Sieur Jourdan en Eu- 
rope le montant de l'afte de groffe cpnfenti par le Sieuc 
Pel/Jj'ery , au nom de fon Armateur. 

I V. 

Bailliage et Siegb Présidial de Tours. 

Bail à moitié frt'its n'ejl pas cejfihle. 

J_i E nommé FauciUon ayant pris i moitié fruits la 
Métairie des Roziets , fituce près Chinon , appatienaute 
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i M. Gaudichon, Avocat, en avoir déjà commencé 
l'exploitacion ; mais peu de tems aptes , concevant des 
inquiétudes fur les charges de fon Bail , qui lui paroif- 
foienr trop onéreufes , il en fît U ceffion le zj Avtil , 
au nommé Granger. Dès le lendemain Se dans les 14 
heures il prorefta contre cette cellîon, fit figiiiriet fa 
ptoteftation à Granger , avec afïîgn.iiioii au Siège Royal 
de Chinon , pour la voit dcclatet nulle. 

M. Gaudichon donna fa Requête d'intervention 
dans l'indance , Se prit les mêmes conclufions que 
Faucillon, fon Métayer. 

Au mois de Mai , Jugement qui déclare la cejjtoa 
nulle j & condamne Faucillon à rembourjtr à Granger le 
coût de la cejpon, & aux dépens envers toutes lei Parues. 

Appel de la part de Gtanget , au Prélidial de Tours. 

Sut cet appel , Faucillon prit des Lettres dç refci- 
fion contre la ce(lîon , fondées, enti'autres chofes , fur la 
lélîon du tout au tout , parce qu'il s'ctoit obligé à payer 
900 liv, à fon Ceiîionnaire. 

M. Marùneau plaîdoit pour Graiigec. 

M. Soreau pour M. Gaudichon, Se M. Moreau 
pour Faucillon. 

Par Jugement du jo Août 177S, rendu conformé- 
ment aux Conclufions de M. Gautier , Avocat du Roi , 
il fut dit que , fans s'arrêter aux Lettres de refc'ijton , 
il avait été bien jugé , mal & fans griefs appelle j if 
l'Appellani fut condamné en l'amende & aux dépens 
envers toutes les Parties , dans lefquels dépens rt en- 
treraient néanmoins le coût des Lettres de refcijton , Se 
leS frais faits pour parvenir à leur entérinement. 

Les motif du Jugement furent , 

1*. Qu'en matière purement inobiliaire> comme 
celle des Baux fimples de toute efpece , les Lettres de 
refcîlîon ne font pas admifTibles. 

i«. Qu'un Bail d moitié eft une efpece de Société 
«ni ' X ge un choix de pîrfonnes, & une confiance par- 
ticulière ; qii'ainfi on ne peut donner à un Affocié, Se 
malgré lui, un aucre Atlocié que celui qu'il a ciioiû< 
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Qucjiion importante à réfoudre. 

JYl A R 1 1 M . . . par fon contrat de mariage pafle en 
pays de Droit-écrit , où la Loi Juliade fundo doialî, eft 
religieiifemenc obfervée, & où la femme a toujours 
fait Ton domicile avec fou mari, a. JUpuié dotaux tous 
Jis biens préfens & à venir. 

Quelque tems après le mariage j les conjoints ven- 
dirent ces mêmes bien dotaux , fitucs en Coutume libre , 
( la Coutume de Poitou ) ; les enfans mineurs téclamcnt 
aujourd'hui contre cette aliénation \ ils fe fondent 
fut ce qu'en pays de Droit - écrit . félon la Loi Julîa^ 
une femme ne peut aliéner j nï conrentir l'aliénation de 
ion bien dotal. Cette affaire qui eft îndécife , préfente 
la queftion de fçavoir , _fi la Loi Julia defundo dotali^ 
tfl un fiatut perjonnel ou réel. On fiipplie MM. les 
JuriftOLifuIres de vouloir bien donner leur avis fur ce 
point de droit , qui mérite finguliércmenc d'être appro- 
londi. 



Mémoires nouveaux , dont nous donnerons 
iiiceiïamment la notice. 

Grand' Chambre. 

X R â c I s de M. le Roy , pour M^ Pages , Procureut 
en la SénéchaulTée 5c Siège Préfidial de Riom , 5c 
- GommiUàite aux faifies réelles en la même Ville j 
Intime. 

Contre la Communauté des Procureurs en ladite 
Séiicchauflce , Appellante. , 
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il s'agît de f^avoir fi M*. Pages peut «tetcir a 
mcme tems les deux Offices de Procureur 3c de Coii>- 
mtiïaire aux failles réelles , & û on ne peut pas le 
Ibrcec à faire l'option. 

M. de Laune a fjic des Obferrations pouc la Cont' 
manauté des Procureurs. 

Précis de M. Linguet des liaUlers , pour le Seut 
'JÊnqueiil, Marchand Epicier au Gros-CaiUnu. 

Conire !e Sieur Diat de Blanchard , demeurant tufll 
an Gros-Caillou. 

La queftion eft de fçavoïr , Jî le Gros - Caillou ejl 
fàaxkovrg ou banlieue de Paris. 

It n'y a point eu de Mémoire de la part du SJeût 
Diot 4e Blanchard. 



1 



V II. 

LIVRE NOUVEAU. 

TRAITE des Sahjlittttions fide'icommijjaires y pat 
M. Thevenot Deffiiule , Avocat au Parlemeal, 
I vol. in-4°. annonce' i la page i6 du tome i di 
la Ga^iette des Tribunaux. 

J_/ES diffétens changemens & additions que l'Auteur 
* été oblige de faite à fou ouvrage , ont clé la feule 
caufe du retard de rimprelHon. On peur alluter que 
le Livre eft afluellement fous prefle , & qu'il leta 
délivré avec la plus fcrupuleufc exaâitude en Avril 
1778. 

La foufcriptioti aura lieu jufqu'à cette époque , & ' 
■ l'on peut foiafcrite chez Moutard ^ Impritneur-Libtaiie 
de la Reine, tue des Machutins , Hôtel de Clugny. 

Le prix de la foofcripcion eft de 10 "livres ; içavoit, 1 
i Itv. en foufctivant, & 4 liv. en retkaqtl'aimage. ' 
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Z CT T RE de M. Moifgas . Avocat & Feudljie , à 
Mortagne httx Poitou ^ à M. Jouyneau des Loges , 
Avocat à Poidert, 

M. o u T ce qui tend au bien public , M. j efl: du redbrt 
de vos Feuilles : par conféquEiic y annoncer ce qui 
peut conEribuer à augmenter le Commerce de la Pro- 
vince , c'eft entrer dans vos vues vraiment patrioti- 
ques. Vous avei annoncé le 14 Novembre 1776 , les 
foires & Marchés de Nuc'U fous les Auhiert , près 
Cliatillon ftir Sevré ; vous voudrez bien aiidi , je pente , 
faire mencion des Foires & Marchés établis à St. C/e- 
mentin , à une lieue & demie d' Argeriton-Châreau , Bc 
à deux lieues de Brejfuire ; permettez - moi d'entrer 
dans quelque détail au fujet de ces Foires. Il eft tou- 
jours intérelîant de conferver à la poftérité ce qui peut 
facilement lui échapper. Par Lettres - Pattntes de 
Henri III , du mois de Mars i j 8 j , îl fut établi à 
St. Clemcntin deux Foires, l'une le premier Mai , l'au- 
tre en Novembre , le jour même de St. CUmentin , & 
un Marché le lundi de chaque fcmaine. 11 eft exprime 
dans ces Lettres Patentes , qu'il y avoit eu autrefois des 
Foires j mais qu'elles avoietit été difcontinuées , 5c 
les Lettres de Chartre perdues pendant les troubles 
qui avoient eu cours' en Poitou ; l'Enquête de commodo 
aut incommodo eft du 11 Août fuivant. Le premiet 
témoin fut vénérable Maître Biai/e Guer'm , Curé i 
St. CUmentin , demeurant dans la Ville de Thouars , 
diftanre de quatre lieues , où il die s'être retiré depuis 
Jix ans , à l'oscajîon de la Gendarmerie , & qu'il va à 
St. CUmentin , oh efl fon ficaire , quand il nejî bruit 
de Gendarmerie. Par autres Lettres - Patentes du 14 
Septembre Ue ia même année ij$j , le Roi met le 
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Xlaccbé da lundi au mardi , & ajoute une Fcure le 
jour de St. Audom , le 14 Aoûc ; ces Lettres font fiù- 
«es d'une féconde Enquête , des Coiiclaiîons du Pro- 
cureur ^u Roi, & du Jugement de M. le Lieutenant 
Général de Poitiers, du li Avril 1584 , qui ordonne 
rentégiftreraent. La première Foite ne fut que le 15 
■Mai fuivaiit , au lieu du premier , & l'ouverture en fut 
feite par Galien Barat , Lieutenant du Lieutenant 
Général pour le Roi, fur les Marcbands, & Maîl» 
Vifiteur général & Réformateur de la Marchandife 
^e Merceries , GruHeries & Jouaillerie^ ; je crois 
qu'on ne connoît point aujourd'hui cette cliarge. Enfin, 
M. le Marquis des Dorides , Stigiieur aûuel de St. 
CUment'm, a obtenu le 1 1 Janvier 1 771 3 un Arrêt du 
Con/eU j fu'ivi de Leccres - Patentes , ponant confir- 
mation du Marché pour tous tes mardis , & des trois 
foires ci - dejfus défignées , avec établi^emcnc de fix 
autres Foires ; ainfi il y en a à préfent neuf; fçsvoir, 
Ij Janvier, lundi <ie la femaine de la mi-catême , 
mardi Saint j premier Mai y 6 Juin , 14 Août , 15) 
Septembre j 14 Novembre ^ & ii Décembre. Celles 

Îiui arriveroient un Jour de Dimanche ou de Fête , 
ont renvoyés au lendemain: le Bourg de St. Ctemen- 
tin elt fort bien fîtué pour le local & pour l'avantage 
desFoiresj les Halles y font grandes & bien entrete- 
nues ; il y a plufieurs belles places pour l'expoiîtion deï 
Marchandifes & des Beftiaux ; deî Auberges com- 
modes & fûres , le Bourg de VouUegon y qui n'en eft 
réparé que par la petite rivière l'Argentone , en eft très- 
proche. M. le Marquis des Dorides s'attache i îûtt 
▼eillet au bon oïdie dans ces Foires. 
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LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Ci»q Arrêts du Coajeil d'Etat » du }o Août 1777. 

1 ^ E premier règle les formalités i obferver pour U 
ieceptioH des Libraires & Imprimeurs. 
"' Le fécond contient établiffemenr de deux tcmck 
trabliques de Librairies, ciiaque année, à la Chambre 
STndicaie de Paris. 

Le [coifieme porte un Règlement de Difcïplîne. 
pEKic les Compagnons Imprimeurs. 

Le quatrième concerne les contrefaçons des Livres, 
foit antérieures au préfent Arrêt , foie celles qui feroienc 
ftiteS en contravention des défenfes portées audit Arrïc 

Le cinquième fupprime & crée différentes Cbant* 
bres Syndicales dans le Royaume. 

On trouve ces Arrêts chc:^ Simon. 

Arréi du Conjetl , du z Novembre 1777, concer- 
nant la répartition des vingtièmes , $c portant fuppref- 
fioii de ceux d'induftrie dans les Bourgs , les Villages 
8c les Campagnes. Conformément à l'Edit de 1749, 
il a été fait des vérifications pour parvenir à l'afliette 
de cette impoficion , dans une proportion relative au 
produit des biens-fonds ; mais depuis cette époque leur 
"valeur a augmenté , Se. des Ï771 , i! a été ordonne 
'de nouvelles vérifications: Sa Majeflé a reconnu que 
des recherches continuelles ne pouvoieni que troubler 
la tranquillité des contribuables y en confcquence elle 
ordonne que l'évaluation des fonds fur lefquels lu 
vingtièmes doivent porter, fera faite par Communauté, 
3c non par Propriétaire , Se que cette évaluation , une 
fois faite , ne pourra ctte renoiivellée qu'au bout de 



J 



^^^^^^^E 



35» 

vîngi ans révolus. L'Arrêt ftame far la manière- de pro- 
céder i la confiiibio» des nouveaux rôles, & ordonne 
qu'à compter du premier Jaiivier prochain, le ving- 
tième d'induftrte ceirera d'être perçu par-touc ailleurs 
que dans les Villes. 



^rréc du GTan£Conjtil du Roij du ^i Oclobre 1777, 
qui fupprime deux Imprimés; i'uii intitule: Arrêts & 
Jtemontrances du Grand-ConJleU au Roi , j4oùc & Sep- 
timbre 1777 j l'aucie intitulé ; du. Mercredi premier 
Oclobre 1777. 



'Arrêt du FarUmtnt y du \z Décembre 1777, conetr- 
aanc Us jeux de kajirdy & notamment celui de Belle.' 

Ce jour la Cour, toutes les Chambres alTembléeî 
faifani droit fur les Conclufions du Procureur Générai 
du Roi, a ordonné &: ordonne que les Ordonnances, 
Arrêts & Règlements de la Coar concernant les jeu» 
de hafard feront exécutés ; en conféqiience , fait rtès- 
exprcflès inhibitions & défenfes à toutes perfonnes de 
quelque condition & qualité qu'elles foient , de tenir 
jeux de hafard , Se notamment celui de la BeUt , ou 
autres qui auroient pu s'introduire fous d'autres déno- 
mination ; ordonne que dans le jour , les jeux prohibés 
feront fermés , à peine contre les Contrevenans d'être 
poutfuivis extraordinairement j enjoint aux Officiers 
de Police , chacun en droit foi , de faite exécuter le 
préfent Arrêt ; enjoint pareillement au Lieutenant Gé- 
néral de Police , de ne lailTec établir à l'avenir aucuns 
jeux de hafard dans la Ville de Paris , & de rendre 
compte i la Cour de ceux qui pourroient s'y intro- 
duire, aullicôt qu'il en aura connoilT^ice ; ordonne que 
dans le jour, le préfent Arrci fera imprimé public iSc 
aHichc pat-tout où befoin fera. Se copies collationnées 
d'icelui envoyées aux Bailliages Se SénéchauiTée du 
reflbrc , pour y être lu , public Se tegiftré , Sec. &c. 



érrêt du Confeit , du j Décembre 1777 , qui ordonne 
qu'il fera ouvert au iréfor Roy ai , un emprunt reOf- 
èourjabU enfept années , parvoie de Loierie, 

Art. I. II fera ouvert au tréfor Royal , chea le 
Sieut Micault d'Harvelay , auJIiiôt après la publicb- 
:ion du préfent Arrêt , une Loterie donc Sa Majefté a 
fixé le fond à la fomme de vingt-cinq millions. 

Art. II. Ladice Loterie fera coBipofée de vingt- 
cinq mille billets , de mille livres chacun, payable e(i 
deniers comptans en iin feut payement, en levant le 
billet. 

Art. III. Il fera fait un tirage général des blUeti 
«le cette Loterie, dans les piemiets jours du mois de 
Juillet 1778, &C'' 

Art. IV. Les mille billets dudïr tirage fortis avec 
des lots au-defUis de mille livres, feront payés dans le 
courant du mois de Décembre prochain, ©u immé- 
diatement après le tirage , au choix des Porteurs , fous 
la déduction de Tintérct, à raifon de cinq pour cent 
pat an. 

Art. V. U fera fait fis tirages de primes , en faveur 
des billets qui feront fortis avec des lots de mille livret, 
& ces tirages fe feront en Juillet 1779 , pour les billets 
rembourfables en Déceinbre 1779; en Juillet I780, 
pour les billets remboutfables en Décembre 1780, & 
ainfi de fuite jufqu a la dernière époque de rembôuE- 
-femenc en 1784. 

Art. VI. Les primes feront payables à la même 
époque que les billets en faveur defquels elles auront 
été tirées: c'eft à-dîre, dans le mois de Décembre qui 
Jiiivra le tirage. 

Art. Vil. Le payement de ces primes & le renv 
bonrfement des billets feront effèftués par le Garde 
du tréfor Royal Cii exercice. 

Art.VIU- Tous les tirages ci-defTus indiques feront 
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faits publiquement en la grande f:il!e de l'Hortl 
Ville de Paris , en la manière & avec les fotmiliw 
accoutumées , eii préfcnce & fous les ordres desSieun 
Prévôt des Marchands & Echevins de ladite Ville, 

AaT. IX. Tous les Sujets de Sa Majeilé , de quel- 
4^ue âgs , icxe , qualité Se condition que ce pitiire cire, 
pourront s'intérefier en ladite Loterie ; comme aiiÛi I« 
étrangers , Sa Majefté ayant renoncé & renonçant en 
faveur del'dits étrangers , même à l'égard de ceux qui 
font Sujets des Princes & Etats avec lerqnels eljp 
pourroit être en guerre , à tous droits de marque d» 
confifcation & de reprcfailles qui puurroient lui appM- 
tenir. Fait au Coiifeil d'Etat du Roi , Sa Majefté j 
étant , tenu à V'erfailles y le 7 Décembre ,1777. 

. On trouvera à la fuite de cet- Arièc, différentes tahUl 
concernnnt les tirages des lots & deSs pitmes , Aytf.it 
modèle du billet, &c. 

£ti Arrêt ft vend tht^^ SiMoh, 
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Avis pour le renouvellement des Soufcriptioni. 
Prix de t Abonnement , 15 //y. 



'N rniifcrit toute l'année à ParU , R17E St. JaCQTEï, 
AU GRAND Corneille, et che; M. Mars, Avocii 
AU PahlemenT, Auteur de cecie Gazette , rue Piïrei 

SARRA7.IN, Mais comme la principale tpoque pour rcnna- 
veller l'abonnement , eft la fin de chaque année, nous prioi» 
ceux qui voudront s'abonner , de le faire le plutôt poflible. 
afin que nous puifTions déterminet d'avance le tirage d'iil 
nombpe Tuflifant dadrçiTes, 

On continuera d'envoyer franc de port à l'Auieur , \a 
Livres , Mémoires , CanfaUations , Extraits , Notices , Prof' 
pe3as , Sec. qu'on Voudra faire inférer. On croît devoir pro- 
venir auffi que , fans la précaution de Fajfranchiffémtnt , I» 
Xettres & paquets étant mis en rebnt à la Pofte même , \t% 
Pcrfonnes qui feroient à l'Auteur l'honneur de lui icrire'flO 
«te lui adrefTcr qwelques Ouvrages, feroient privées d« iot 
itïit fei Feuilles, leurs avis, ou leurs produâionc. 




10 Décembre i^yj, 

GAZETTE DES TRIBUNAUX. 

i ^ I. 

PARLEMENT. 

Chambre des Vacations. 

CAUSE pour Àruoine Sariin, Maître en Chirurgie 
à Boujfac y Appdlant. 

Contre Gabriel Michau , dit Chalan , Maréchal 
au. même l'un , Iniimé, 

J^ o u s ne pouvons mieux expofer cette affaire , qu'en 
rapportant une partie de l'exorde du Mémoire de M. 
Fournel, Défenfeur du Sieuu Sartin. 

» Lotfqii'un Accufc , après avoir fubi la rigueur 
» d'une inftruÛion criminelle, a juftifié fon innocence, 
« nos Ordonnances lui permettent de pourfuivre fon 
lï Accufateur , & de folliciter contre lui des dom- 
» mages & iiuércts proportionnés i l'injure & aux 
« maux qu'il a fourfeirs. 

« Mais cette Jurifprudence n'a lîeu que dans le 
n cas où l'on rencontre à la fois , innocence complètes 
n de U part de l'Accufé , Se calomnie téfléchie de ta 
u part de l'Accufaceur. 

» Si donc l'Accufé n'a obtenu qu'une abfolution 
1» imparfaite , qui fauvanc la peine du délit, en laille 
1* fubfîfler la honte ; ou bien fi avec l'abfolution la 
» plus complecte , l'Accufé s'eft conduit de manière 

Tom, ^', Z 
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» à fe fjire croire coupable , Il par des d^marchsi 
Il indifcrettes il a provoque fur lui les jultes fouKons 
n des Parties intéreirées à découvrir le crime , dans 
» tous ces cas, il n'y a point de dommages & in[é- 
>i récs ». 

M. Fournel oppofe ces principes au nommé Michau, 
qui après avoir éic accufé de vol par le Miiiillece 
public , Se avoir obtenu Ton abfolucion ^ léclanie des 
dotnmages-intérêrs contre le Sieur Sariin , qu'il prcceni 
avoir été fou dénonciateur. 

Détaillons les principaux faits. 

Les deux maifons occupées par le Sieur Sanin,k 
le nommé Michau , ne font féparées que par un mut 
fort bas; de forte qu'en trancbilTant ce mur, l'un des 
deux voifins fe trouveroit dans la maifon de l'aurre. I 

Michau s'avifa en 1775 , d'abartre , on ne fait trop | 
pourquoi, un pan de ce mur; le Sieur Sariin ne put 1 
obtenir de lui, qu'il le fît promptement rétablir, & | 
il fur obligé de le traduire en Juftice , Se de faire ren- 1 
dre une Sentence qui le condamna à relever la porrioa 
de mue dont il s'agit. 

^ppel de la part de Michau ; par conféquent la 
réparation du mur fut retardée : pendanr cet incer- 
vaile, le Sieur Sanin rentrant un jour chez lui, fut 
fort furpris de rencontrer fur fon efc'lier, un homme 
nuds pieds j cenant à fa main un iroulTeau de clés & 
une queue de poêle ; le voleur fuir , paflè par la cour, 
& de-là rentre dans la maifon de Michau , oii le Sieut J 
Sartwi le perd de vae. 

Le Sieur Sarûn ne peut pas nommer aujourd'hui 
le voleur qu'il a rencontré chez lui ; il avoue feule- 
ment que dans les premiers momens du trouble , le 
coupable lui parut reffemblerâ Michau: il vit fa [aille j | 
fes habits , fon vifage ; l'illufion même fut relie , qu'il 
lui parla comme à Michau , qu'il le défigna dans fes 
cris comme étant le voilin Michau , Mat^ch»! Fet- { 
ranc. J 
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Aujourd'hi]! qu'une Semence d'ItToudun , du 4 Mars 
dernier , a déchargé Michau de l'actufation contre lui 
intentée à U requête du Procureur F'îfcal de Boujfac , 
le Sieui Sariin ne fauruit inlîftec fut le nom du 
voleur ; il ne croir plus que ce foie Michau , mais 
feulement un Particulier , qui pat un jeu de la iiaïute 
lui reirenible parfaicemenc. 

Dès le commencemeiic de l'infttuûion , Michau 
avoic rendu plainte contre le Sieur Sanin j en calom- 
nis &c diffimation , & il faifoit réfulter cette piétendue 
difFamation , de ce que le Sieur Sartin l'avoit défigné 
comme l'auteur des ftaftures commîfes dans fa mai- 
fon ; Michau avoit même obtenu des décrets contre 
le Sieur Sartin, auquel il demandoit des dommages 
& intérêts j l'appel de cette procédure avoit été porté 
en la Chambre des Vacations', pat le Sieur j'arr/fl ; & 
voici les moyens que M. Fournel expofoit dans fon 
Mémoire. 

Il prétendoic que U juftificatïon de Michau n'écoic 
pas complecte , qu'il reftoic encore des nuages fur foa 
innocence , que la Sentence d'IlToudun pouvoir être 
téfoimée , que plufieuts circonftances fe rtunilïbient 
contre lui \ la communication cju'il avait pratiquée 
entre les deux maifons , fou obllmation à ne vouloir 
pas faire rétablir le mur qu'il avoit dégradé , fon trou- 
ble , fon agitation lorfqu'il apprit qu'il étoît foup- 
çonné de fraftures par le Sieur Sartin , la provifion 
de clefs dont il fut trouvé nanti par plulîeurs pjrfonneî. 

M. fournel foutenoic d'ailleurs que le Sieur Sanin 
n'avoir point déféré Michau à la Juftice j que le Pro- 
cureur Fifcal d'Iffoudun n'avoît rendu plainte que 
contre un Quidam , S: qu'enfin la Loi n";iccordoit des 
dommages-intérêts anx Accufés reconnus innocens, que 
lorfque l'accufatîon étoit l'effet de la càlomnîe & d« 
la malignité. Enfin le Défenfeur du Sieur Sanin in- 
Toquoit en fa faveur , le fameux Arrêt de Praft , pro- 
nonce en_ itïeo , en préfence de Henri IV & du Duc de 
Savoy e^ X 1. 
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Le II Oaobre 1777 , Arrêt qui revoie M. le Pro- 
cureur Général , Appcllant de la Semence d'ijfoudun , 
du 4 Mars dernier, qui a déchargé Michau... ij fur- 
feoic au Jugement de la concejîathn ( relative aux dom- 
mages-incérècs demandés par Michau ) jufqu'à ce qu'il 
ait été Jiacué Jur ledit appel. 

On verra par le Mcmoite de M. Fournel j combien 
cette affaire croit délicSie à traiter ; il falloîc fe défen- 
dre de la demande en dommages & intérêts , en difant 
que le Sieur Sanin n'avoii point prétendu que Michau 
fut le voleur qui s'éioit introduit dans fa maîfon ; & 
en même tems faire fentir que Michau s'écoit mis 
dans le cas d'être violemment foupçonné , Se que ia 
Sentence d'IfloLidun n'étoit pas pour lui une abfolu- 
tion irrévocable. Nous penfons que l'Auteur du Mé- 
moire a rempli ces deux objets. 



GrAND-ChAM BRI. 

CAUSE entre le Sieur Anquetil j Marchand Epicier 
au. Gros-Caillou. 

E T le Sieur Diot de Blanchard , aujfi demeurant au 
Cros-Cailhu, 

J_jE Sieur Anquetil AtmznAt au Sieut Diot de Blaïf 
£hard Ton voifin , de contribuer à la conftruâion d'un 
mur mitoyen qui les fépare : il foutient que le Gros- 
Caillou eft fauxbourg de Paris , qu'il eft régi par l'ar- 
ticle ;o<) de la Couiume, qui permet de contraindre 
le voijln es Pailles & fauxiourgs , à contribuer à la conf- 
truSion du mur mitoyen faifant féparation des maiftnSt 
cours & jardins , 6'c. 

Pour établir que le Gros-CailIou eft fauxbourg de 
Paris , M. Linguet des Hailiers , Défciiieur du Sieur 
Anquetil , obferve que toutes fes rues y prennent naif- 
fauce : celles de Grenelle , de Sï. Dominique , de 
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njniverfitc fe prolongenc jufqu'à l'Ifle des Cignes , 
placée à l'extrémité du Gros- Caillou ; que le Sieur 
jinqueùl eft de ta ParoîlTe St. Sulpice * , & taxe fur le 
rôle des pauvres de cetre Eglife ; que les Marchands & 
Artifans établis au Gros-Oraillou, font reçus dans les 
Corps & Communautés des Marchands de Paris , & 
y payent les fommes auxquelles ils font impofés , 
comme les Membres établis dans l'iiitérieur de Paris j 
que les Habicans du Gros-Caillou payent les entrées , 
éc font impofés pour les boues & lanternes , comme 
les Habicans de Paris. 

M. Liriguet fe fonde encore fur une Déclaration da 
iz Décembre 1701 , qui en parlant d'une des divi- 
lîons de Paris , appellée le quartier Saint-Germain-des- 
Prés , dit qu'ilyerd borné à l'orient, par les rues Dau- 
phine )Cie Jiujjy' , Dufour & de Sève ■^aufeptentrion ,par 
la rivière j y compris le Pont-Royal & l'IJlt aux Cignes ; 
àroccidenc & au midi ^ par les extrémités du faux bourg ^ 
dtpuis la rivière jjufeju' à la rue de Sève. 

Après une énonciation auiîi claire, M. Linguet con- 
clue qu'il n'eft pas poflible de penfcr que le Gros- 
Caillou ne fatre partie du fauxbourg Saint-Germain. 

Le Sieur Diot de Blanchard obferve à fon tour , 
qu'il faut fe reporter au lems de la rédaction de la 
Courume , c'eft-à-dire à 15S0 , & ne pas confidérer 
Paris d cette époque , tel qu'il eft devenu par fes accroif- 
femens fucceiïîfs. Que les difpofitions de la Coutume 
ne s'appliquent qu'à ce qui regardoit alors la Ville & 
les fauxbourgs de Paris , tels qu'ils écoieot: or comme 
à cette époque le fauxbourg Saint - Germain n'étoit 
qu'une prairie, qui féparoit la Ville du Gros- Caillou , 
le Gros-Caillou , dit le Sieur Diot , ne faifoic jKiinc alors 
partie de la Ville & fauibourgs ; il n'a pas pu dans ce 

"il 3.hl érigé depuis peu une Cure au Gros- Caillou y (bus 
le nom de Notre-Dame fr St, Chrijlopkc. Vide la page 177 de 
ce volume. 

z 5, 
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tems être regarde comme une dépendance , une con* 
tiriiiitc du fauxbourg Saint- Germain , Se par confc- 
queiic il ne peut ccre gouverne pat i'articie cité de la 
Coutume, qui n'a mis fous fon empice que la Vîilc 
fit les fauxbourgs, tels qu'Jfc croient alors. 

11 feroit imuile de s'étendre davantage fat les d'.ffé- 
rens moyens employés par le Sieiit Diac j dans fes 
Requêtes : obfervons feulement que fa défenfe avoit 
prévalu au Cliâtelet , & qu'il avoic obtenu à ce Tribu- 
nal , une Sentence favorable , laquelle a été confirmée 
par Arrêt rendu en la Grand-Chambre , au rapport de 
M. Roiijfel , le j Septembre 1777 i ce qui décide que 
le Gros-Caillou n'eft encore que banlieue, Se non faux- 
bourg de Paris, & qu'un voiiï]i eft déchargé par l'ar- 
licle z 10 de la Coutume > de contribuer i ta conftruo 
tion du mur mitoyen. 

Le Sieur Diot n'a point fait imprimer de Mémoite , 
& nous ne connoiiTons que celui Je M. Linguet , pour 
le Sieur Anquctil , donc M^. Moynat a été le Pcocu- 



I I. 

PRÉSIDIAL DE TOURS. 
Ca ^AK.ET y Notaire ne peuvent y pajfer des aSes, 

J^B 15 Août I77Î > ^* Barré i Notaire Royal à 
Neuillé- Pompiere , fut requis par le nommé Audivert, 
Cabareciur à la Roue , de fe tranfporter chez lui pouc 
y recevoir un adte convenu entre des Parties qui l'y 
accendoienc : il s'y rendit. Se drella un contrat pat le- 
quel le nommé Boutard vendit au nommé Gigon une 
petite Maifon & fes dépendances firuées au Bourg de 
Neuillc , moyennant 896 liv. dont 96 liv, fnrent payées 
comptant à la vue du Notaire Se des témoins , & les 
too liv. furent ftipi^ées payables dans quatre ans. L'aâe 
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fut arrêté au Cabaret d'Judiven & en préfence de cinq , 
ou lis [émoins qui s'y trouvcceui bcvans j & que le Ng- 
taire écablit dans fon afte. 

Gi^on s'étanc repenti de fon acquiflcion , fut à Tours 
fe confulter (ut les moyens de faire annuHer la vente 
dont il s'agit : il pcocelU devant M* Radautt , Notaire 
en cette ville, & il allégua dans fa proteftation , que lots 
de la paiTàtion du contrat , il étoit dans un état d'ivrefle 
qni ne lui pennettoïc pas de donner un confentemetic 
libre & valable. 

Il fe contenta pour lors de faire /îgnifiec cette protef- 
tation À ^o^/art/ fon vendeur, &à M' Barré, Notaire, 
rédacteur du contrat d# vente. 

Depuis il prit des Lettres de refcifion dans lefquelles 
il changea de langage : il expofa que le Notaire avoit 
eu la mauvaife foi de rédiger la vente malgré fa ré- 
clamation, & que d'ailleurs il y avoit de la pan de fon 
vendeur , dol , furprife & Icfion d'outre moitié, puiC- 
que l'objet ne valoit pas 400 liv. 

Il fir alligner Boucard pour voir dire que les Lettres 
de refciUon fetoieiit entérinées , Se que l'ade fetoit 
déclaré nul ; il fit aulîî aflîgner M^ Barré , pour que 
défenfes lui fuflènt faites de délivrer aucune expé- 
dition du même a^e , & de plus i l'avetiir en faire 
de pareils. 

M'. Martïneau qui plaidoit pour Gigen , demanda 
i faite preuve par témoins, que fa Partie étoit ivre lors 
de la palfation de l'afte. Boutard pour lequel plaidoit 
M. Mortûu , foutenoic fon Adverfaire non-recevable 
dans fa demande Se dans la preuve qu'il offroit , & 
il établit qa'on ne pouvoir fe pourvoir contre les a£tes 
de cette nature , que par l'iiifcription de faux. 

M'. Bairé, pour lequel plaidoit M. Soreau jemployi 
les mêmes faits & les mêmes moyens que Boutard ^ & 
ajouta Que les conclufions de G'igon n'éioient pas fon- 
dées , !>nrie que les premières dc'fenfes qu'il demandoit 
^loieuc mutiles , s'il pouvoic fe faire que le contcat filt 
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amiullé , & que les fécondes ne compéioteiil poiniia 
fa perfonne : & M* Barré coiicluoit en une réparation 
d'Iionnenr , & en 500 llv. dédommages &inrérêis pour 
l'imputation gcave & injurîeiife qaeGigon luifaifoic. 

Enfin, ^z.t jugement prêjidial du i\ Septembre iyj6 ^ 
tendu fur les conciliions du Minîftere public, la Pareil 
de M. Manineau fut déclarée non-recevable dans fa de-r 
mande principale : les Parties furent mi/es hors de Cour 
fur les autres fins & conclufions ; &c celle de M. Mar- 
tii\eau condamnée aux dépens envers Us autres. 

Eaijant droit fur les conclufions des Gens du Roi ^ il 
fut fait défenfes à Me. Barré & à tous autres Notaires 
de paffer & arrêter aucuns aclât dans les Cabarets , à. 
peine d'interdiciion ^ & Vimprejflon & l'affiche dujagemenc 
furent ordonnés, 

M^ Barré auroit dû avoir Aqs dommages-inccrèts > 
mais on ne lui en adjugea point , parce qu'il école lui- 
même reprchenfibic pour avoir palfé l'ade dont il s'agit 
au cabaret. 



Congé verbal nejl pas refu en Jujliee, 

Jl AR. Jugement du 19 Janvier 1777 > o" "'* poùit 
eu d'égard au congé donné verbalement pat le Sieur 
JJabert , Entrepreneur des ouvrages du Roi , aux Dame 
& Demoifelle Dennefay ; ces dernières avoient loué 
verbalement una perite maifon , firiiée dans la Vîlb de 
Tours, moyennant 48 liv. de loyer annuel, payable 
par quartier de 1 1 liv. c!i.icun , à commencer du jour 
de ^t. Jean - Bapiiftc 1777. Dès le j Septembre, le 
Sieur Hahcrt leur avoir donné verbalement congé 
pour Noël , elles avoient méprifé cette forme , & avoient 
répondu qu'elles refteroient malgré luj ; il avoic pris le 
parti de leur faire fignifier le congé par écrit , & extta- 
judiciairemenc avec aflignation , pour déloger de jour 
à autre , fie dans vingt-quatre heures , i complet dç i> 
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^îfication du Jugement i ÎQteirentr avec dommages^ 
cércts Se dépens. i 

J*ar le Jugement cite , le congé a été déclaré bon fi* 
niable pour le termt de Notre - Dame de Mars hrs 
tmehain , & le Sieur Haèert a été condamné tuM 
^ens. 

M. Ckcvreufe ctoic Avocat du Sieiit Hubert , fiç 
'S' Guault, Procureur , des Dame & DemoifeHe 
-^ennefay. 



Q U E S T I O N. 

VyN voadroic fçavoir ce que c'elV qu'une mefure de 
"in , appellce galois ou galoïje , donc il eft fait men- 
ton daiis pluueilrs anciens titres de la Province d'An- 
ou , & de la partie du Poitou qui l'avoifine. On affure 
que la folution de cette queftion fera itès-intéreflani* 
pour piufieurs Seigueuts Se Cenfitaires. 



MÉMOiHEs nouveaux , dont nous donneroas 
inceflàmtnent la notice. 

Grand' Chambre, 

X^ R é CI s de M. Camus 3 pour les Chanoines ^ la 
Collégiale de la Châtre , Appelians comme d'afuis. 

Contre !e Sieur Pamajon , fe ^îfauc Prieuc de î* 
même Ëglife. 

Mémoire de M. Gautier du Breil , pour 1© SîeM 
Pamajon , &c. 

Centre les Chanoines de la Châtre , Scc. 

il s'agit de fcavoii, x". â l'aflemblée capindtire «ai , 
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a élu !e Sieur Parnajan , Prieur de la Collégiale d{ Il 
Chaire eft nulle , parce qa'on n'y a poiiu appelle a 
Semi'prcbendé qui étoii abfenc. 

1**. Si le Sieuc Pamajon, qui n'(Sioit point tocatt 
Gcadué lors de cette cleÀioii, avoit la capacité nntt 
faire pour être élu. 



LIVRES NOUVEAUX. 

CJ u S^S céUhrcs , cuneufcs , &c, avec Us Jugemcns, 
&c. tome trenu-jlx , par MM. Defe(farts , Rkkit, 
€fc. Avocats au Parlement , pour ie/qiteUcs on /oa/- 
cTitche\M. Defejfarts , rue de Feratuu , fauxh. Su 
Germain , & cke^ Lacombe , Libraire , rue de Tournant 
1 8 liv. pour Paris , Sf 14 iiv. pour la Province, 

Vj E volume contient cinq Caufes : dans la premiete 
guenons avons rapportée à la page 84 de notre tcoi- 
ueme volume , c'eft une Bâtarde Juppojee adulie'rine, 
qui demande des alimens. 

La féconde eft une demande en Uherté y formée (on- 
trt un Juif, par Pampy & Julienne , Nègre & Ne'grcjfe, 
Nous en avons parlé dans le premier volume de «t 
ouvrage > à la page l i j. 

Une autre Caufe indiquée au troifieme volume de 
notre Gazette , à ia page ip j , eft une demande en répa- 
ration , formée par un Eccléfiajiique j contre tes Auteuri 
de propos calomnieux répandus contre fes maurs. 

Dans la quatrième Caufe , il s'agit d'un Juge faujff 
ment accufé de prévarications dans les fondions de fa 
Skarge. 

Enfin la cinquième eft relative i une montre preték 
eu Sieur pQinJinet le jeune , par la Demoijelle à» 
Cr^ufoul, 
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Nous leviËiidrons uiie autcefois fur ces deux dez- 
nieres aif aires. 

Harangues cho'Jles des Hiflcriens Laiins , Sallufte, 
Tice-Live, Taçice & Quinte - Curce ^ ir3du6tion nou- 
velle, plus ample que les préccdemes , Lacin & Fran- 
çois, i vol. ifi-ii. relié , j liv, A Paris , chea Brocus y 
Libraire , me St. Jacques , & Barbou , Imprimeur- 
. Libraire, ruedes Mathurins. 

Le premier volume du Grand Code Eccléfiaftique , 
en fix volumes i/j-4''. fera délivré à ceux qui ont (ouf- 
cric en Février prochain j au prix de 10 liv. en blanc. 
A Paris , chez Laporre , Libraire , rue des Noyers. 

Coutumes générales du pays £" Comté dt Blois , 
enremble la Coutumes locales des Saronies & Ckâtel- 
lenits fu jettes du reJJ'ort de fort Bailliage , avec des notes 
particulièrement étendues fur les articles qui différent 
de la Coutume de Paris & du Droit commun , pac 
M. Fourré , Avocat du Roi , au Préfidial de Biois. 
2 vol. iVi-4". Broché, 11 livres. A Blois, chez J. B, 
Maffan, Imprimeur-Libraire, grande rue; & à Paris, 
cbez Detalain le jeune , Libraire , rue & a côté de 
l'ancienne Comédie Francoife. 



Tréfor Généalogique , ou extraits des titres anciens y 
qui concernent les maifons & familles de France & 
des environs J connues en r+oa ou auparavant , dans 
un ordre alphabétique, chronologique & généalogi- 
que , pat Dom Caffîaux , Religieux Bénédiitin de ta 
Congrégation de St. Maur , ré/idanc en l'Abbaye de 
St. Germain «des- Prés à Paris, Hiftoriographe de 
Picardie , Honoraire de l'Académie Littéraire d'A- 
miens, Archivifte employé pour le Roi à la Collec- 
tion des monumens antiques : ouvrage dcdié à la. 
Reine, in -4°. en feuilles, S Uv. pouc ceux qui ooc 
ibu^cIi^ 
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- Les pArlonnes qui n'aaroienc pas foufcrtt 1 cet on- 
Trage , font admifes encore à le faire , en payant 
lo liv. pour ce premier volume. 

-4 Paris, che\ Pierres y Imprimeur - Libraire 
St. Jac-}ues , vis-à-vïs Si. Yves, 



V 1. 

. LÉGISLATION FRANÇOISE. 

'^ RRÈ T du Conjeil , du 30 Août 1777 , ponant 
Règlement fur la durée da privilèges en Librairie. 

.A.RT I. Aucuns Libraires & Imprimeurs ne ponr- 
font imprimer aucuns Livres nouveaux , fans le ptivi- 
iege ou Lecires du Grand Sceau. 

Ar.t. II. Défend Sj Majcfté à rous Libraires, Im- 
primeurs ou autres qui auruiu obtenu des Leirces de 
privilège pour imprimer un Livre nouveau , de folli- 
citer aucune continuation de ce privilège , à moins 
qu'il n'y ait dans le Livre , augmentation au moins 
d'un quart, fans t^ue pour ce fujet on puïffe refufec 
aux autres la permiflîon d'imprimer les anciennes édi- 
tions non augmentées. 

Art. 111. Les privilèges qui feront accordes à l'ave- 
nir , pour imprimer des Livres nouveaux, ne pourront 
être d'une moindre durée que de dix années. 

Art. IV. Ceux qui auront obtenu des privilèges, 
en jouiront non feulement pendant tout le tems qui y 
fera potté, mais encore pendant la !vie des Auteurs', 
en cas que ceux-ci fiirvivenc à l'expitation des privi' 
leges. 

Art. V. Tout Auteur qui obtiendra en fon nom le 
privilège de fon ouvrage , aura le droit de le vendre 
chez lui, fans qu'il puîllc , fous aucun prétexte, vendre 
«a négociée d'vures Livi«s j âc jeuita de ion privilège 
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rit lui & Css hoirs , à perpétuité , pourvu qu'il ne 
récrocede a aucun Libraire; auquel cas la durée da 
privilegi; fera par le faic féal delà ceflîoii , réduire â 
celle de U vie de l'Auieur. 

Art. VI. Tous Libraires Se Imprimeurs pourrcHK 
obrenir , aptes l'expiration du privilège d'ua ouvrage 
Se la mort de fou Auicut , une peniiillion d'en faite 
une édition , fans que la même penniilion accordée à 
un ou pluHeurs puille empêcher aucun autre, d'en obte- 
nir une ftrmblable. 

Art. VII. Les permiflîons portées en l'article prê- 
chent, feront expédiées fur l.i lïmpie Signature de U 
perfonne à laquelle M. le Chancelier ou Garde des 
Sceaux aura contié la direétion générale de la Librai- 
rie , Sec. 

Art. VIII. Sa Majefté ordonne que les permiflîom 
ne feront accoiiltes qu'à ceux qui auront acquitté le 
droit porté au tarif, qui fera atrêié pai M. le Garde 
des Steaui- 

Art, IX. Les fommes auxquelles monteront ces 
droits , feront payées encre les mains des Syndics & 
Adjoints de la Chanibre Syndicale de Paris. 

Art. X. Lefditcs permiffions feront enregiftrces 
dans le délai de deux mois , fur les regiftres de U 
Chambre Syndicale , dans l'arrondiflementde laquelle 
feront domiciliés ceux qui les auront obtenues , à peine 
de nullité. 

Art. XL Sa Majefté defïrant traiter favorablement 
ceux qui ont obtenu antérieurement au préfcnt Arrêt, 
des privilèges ou continuation d'iceux , veut qu'ils 
foieni tenus de remettre; fçavoir, les Libraires Se ImprU 
meurs de Pans , dans deux mois ; les Libraires & Im- 

firimeurs de Province , dans trois mois pour rout délai, 
es titres fur Icfquels ils éiabliflent leur propriété, 
entre les mains du Sieur le Camus de Ncville , Maîrce 
des Requêtes, que Sa Majefté a commis & commet i 
cet effet ; pour fur le compte qu'il en tendra , leuc 
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îtte accorde par M. le Chancelier ou Garde 
Sceaux , s'il y cchec,un privilège dernier & définicif; 
&c &c. 

Lettres- Pace/ices du Roi , du jo Août 1777 , legijîiêes 

ea Parlement le 1 Septembre Juivant , concdrnant le 

Collège de LouiS'le- Grand. 

Art. I. Nous avons éteint & fupprimé le Bureau 
d'adminiflration aduelle du Collège de Louîs-lc-Grand j 
voulons que l'article XXIV des Lettres -Patenres du 
II Novembre iy6i foîc exécuté^ & en confcqueiice 
que pour veiller à la régie & adminidration dudit 
Collège de Louis -le- Grand, il foit formé & établi un 
Bureau d'adminiftration , lequel fera compofé de notre 
Grand-Aumônier qui y prclidera , de quatre Officiers 
de notre Cour de Parlement , d'un Sobftituc de notre 
Procureur -Général , de quatre Norabics perfonnes 
de notre bonne Ville de Paris , & du Grand -Maître 
temporel des Boutfiers dudic Collège, &c. 

Art. II. Voulons & nous plaît que defdits quatre Offi- 
àers de notre Cour de P^rL-ment , il en foit choilî 
deux de la Gtand-Clianibre , dont l'un Clerc , & l'aurre 
Laïque; que les deux aiittes foient choifis indiftiniflemeni 
dans les Chambres des Enquêtes Se Requêtes de notre 
Parlement j &:c. 

Art. IlL Voulons pareillement que conformcraem 
à l'article XXVI des Lettres - Patentes du 11 Novem- 
bre 176} , lefdits quatre Officiers de notre Gourde 
î^arlemeni ne puilTent conferver lefdites places d'Ad- 
miniftrateurs, que tant & fi long- teins qu'ils feronc 
Titulaires de leurs Offices, &c. 

Art. IV. Lotfque les quatre Officiers de notre Cour 
de Parlement auront été commis , & que notre Pro- 
cureur-Général aura nommé foji Subftiiut , i! fera teiiil 
une aiTéniblée audit Bureau, à l'effet de nommer les 
(juatre Notables Bourgeois qui en fetont Membres. 

Art. V. Les comptes de U régie des biens du 
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Collège de Louis- le-Grand , & des Collèges qui y feront 
réunis , qui n'ont point cntoce été actccés, feront ren- 
dus au Biiieau d'adminiflcation en ïa forme ordinaire. 

Art. VI. Les Eiiits, Déclarations , Lettres- Patentes, 
Rcglemens , Ordonnances & Arrêts, qui ont cié rendus 
reLitivemeiit au Collège de Louis- le- Grand , & de 
ceux qui y font unis, continueront d'être exécutes feloa 
leur forme & teneur ; en tout ce qui n'eft point coa- 
traire aux difpofitions des préfentes , &c, &c. 

On le trouve che^ Simon, 

jénêt du Parlement, du i6 Décembre 1777 , qui 
condamne François p'iriot , Garçon de cuifine , à être 
rompu vif, dans la place de Grève, pour avoir atta^ 
que* avec violence le Sieur Tajfand^ Maître en Phar- 
macie, fur les huit heures du foir , dans la rue des 
francs Bourgeois, en lui demandant la bourfe ou la 
vie , & avoir été trouvé faifi de différens effets voles 
avec efFradion , dans une maifon tue de Moncteuil, 
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LÉGISLATION ÉTRANGÈRE. 

J^ E Nûflcs , le 20 Novembre. Le nommé Antoine 
Gloja a été conduit ces jours derniers des Prifons de 
la Vicairerie , aux Galères, pour avoir allaffiné , il y 
a quelqLie tems, un Gentilhomme de Cantozaro : te 
peuple s'étoit porté en foute fur fon palfage^ le criminel 
étoit à demi-nud , monté fur un âne, & il fut fouetté 
par le bourreau dans tous les carrefours. 

Madrid , i j Oclohre. Une Ordonnance du Roi|, pu- 
bliée dans toute la Monarchie , défend aux Archevê- 
ques Se Evêques de prendre ou retenir à leurfervice 
d'autres perfonnes qu« celles qui font nées ou dgini* 



b 



A Z E T T E. ?ic, 

f dans leurs Diocèfes rcfp&flàfs. Sa Majellé ypref- 
cnt auSi de ne conférer aucuns bcncfices qu'à des fit- 
jeu du Dioccfe, qui feroni tenus à une Anôie r^âdeim 

N. B. £n donnant la nocîce à la. page 17^ de ce 
volume d'une affaire qui concerne le fecret que dwveiK 
les Notaires fur les attes qu'ils ont eu dépôc , nous avoew 
^ît que le Mémoire de M* JouJJèlin , Notaire i Blois, 
avoir été fait par M*^ Marùneau : il faut ajouter le 
furnom de FUuriant , pour le diftinguer de M" ^ar- 
<i/2£iiu , connu au Barreau, depuis 17 ans. 

Faute à corriger dans le N°, ^6. Art. I. 

En parlant du Landgrave d'Armft&t , c'cft pat erreur 
igue nous l'avonî nommé Conne de H&nalt- LichttK' 
herg : c'eft Hanaa qu'il faut fubftituer k la place de 
Banale , cette dernière dénomination appartenant i 
Une autre maifon d'Allemagne j qui n'eft pas celle de 
HanMU-Lic/itemierg. 
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Avis pour le renouvellement des Soufcrlptions. 

Prix de t Abonnemenc j 1 5 liv. 

fS feufcrtt toute l'année à Paris, RUE St. JacquBÏj 
AU GR-AND Corneille , et chez M. Mars, AvoCAl 
AU Parlement , Auteur de cetie Gazette , rue Pierri 
SabrA'IN. Mais comme la principale époque pour renoa- 
vêller l'abonnement , eft la fin de chaque ann^e, nous prioni 
ceux qui voudront s'abonner , de le faire le plutôt poflîble t 
atïn que nnu^ puiflions déterminer d'avance le tirage d'uD 
nombre fulSfant d'adreffes. 

On continuera d'envoyer fiànc de port à l'Auteur , la 
Livres , Mémoires , Confuhaàons , ExtrAlts , Nodees , Prof- 
pe3us, &c. qu'on voudra faire inférer. On croit devoir pré- 
venir aufll que, fans la précaution Je rafianchijjement y les 
Lettres Si paquets étant rois en rebm à la Pofle ménie , lei 
Perfonnes qui feroient à l'Auteur l'honneur de lui écrire, OD 
de lui adreflcr quelques Ouvrages , feroient privées de y<M 
diaa fes Feuilles, leurs avis, ou leurs produâions. 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX. 



PARLEMENT , GRAND-CHAMBRE. 

Appel comme d'abus. 

E N TR E les Chanoines de la Collégiale de la Chaire ', 
Appellans comme d'abus, 

E T le Sieur Parnajcn , fe difant Prieur de la même 
Égtïfi. 

!_(' ÉiECTiON de la perfoiine du Sïear Parnajon , • 
pour remplir le Prieuré, première dignité de l'Églife 
Collégiale de la Châtre, eft l'objet de l'appel comme 
d'abus dont il s'agir. 

La Collégiale de Se. Germain de la Châtre eft com- 
pofée de douze Chanoines & d'un feul Digiiiraire qui 
en eft le Chef, & qu'on nomme Prieur. 

Le Chapitre pourvoit à cette dignité par une éleâîon 
folemnclle , que le Supérieur , M. l'Archevêque de 
Bourges, confirme lorfqu'il y a lieu. 

Le jo Mars ,1777 , le Prieuré dont il s'agît vînt 
à, vaquer par le décès du Sieur Pirault ; le 9 Avril 
fuîvant , le Chapitre obtint de M, l'Acchevéque, la. 
permillion d'élire un nouveau Prieur. A(remblée le 14 
du même mois , pour fixer le jour de l'éledion ; 
trois Chanoines repccfentent qu'un de leurs Confrères 
eft abfent ; Us demandem qu'on l'avetiiffe , ou au 
moins qu'on examine â on ne doit pas l'avertir j les 

Tom. ^"". A a 
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cinq auires veulent néanmoins fixer Icleftlon au 
on s'aircmble de nouvem ; les trois Chauoines pro- 
[clletu Se foct'^nc.de l'aircmblce j ies cinq. déclarent élu 
le Sieur Painajon , qui n'avoii de degrc ni en Thét 
logie, ni en Droit canonique. 

Aiillitô: l'élettion conlommée , le Siear Parnajoa 
Çc rend à Bourges , y accepte p^r mi afte autheutiqUe» 
l'eleftioii fait; de fa perfonne , obiieiic enfuicele degré 
de Bachelier le 2. i Juillet , & le même jour , M. l'At- 
chevcque lai accorde des Lentes coniirmatives de £a& 
éleftioa. 

Mais dès le 1 ; Juillet , les trois Chanoines quî 
avoient réclamé contre les dcnurthes du Chapitre , 
& le quatrième Chanoine ( abfent ) dont on avoît 
wéptifé le ftiffirage , avoient obtenu im Arrêt qui Ic! 
reçoit Appcllans comme d'abus de tout ce qui s'étoit 
palTé i U 19 cet Arrêt avoir été iiguitié au Slfeiit Par- 
najon , à fon domicile à la Châtre j & le z l , à fa 
petfonne à Bourges, 

M. Camus , Défenfeur des Chanoines Appellant 
Comme d'abus , foutîent que l'abus que fes Parties 
televent , conlifte dans la tranfgreflion des faïnts 
Canons , réfuitante de ce qu'on a manqué contre leurs 
textes formels , dappeîlet à cette affemblce une dej 
perfonnes qui dévoient y aflifter. 

L'abus relatif à l'éleftion , confifte dans la tranf- 
gteilion des Ordonnances du Royaume, réfultatitede 
ce que, contre les difpolîtions de l'arcicle j i de l'Edit 
de \6oG , on a élu à une première dignité de CoUé- 
"giAle, un fujet qui n'avoit aucuns degrés , ni en Théor 
TopiCi ni en Droit canonique. 

Une éleftion folemnelle ne pcnt être faite qu'en 
préfence de lous les Capitulans ; ceux qui fe trouvent 
jîbfens doivent être appelles : c'eft un ufage reçu dira 
l'Eglife de France, atteftc dans une Dccréwie du Pape 
Grégoire IX , & obfervé iLifqu'à nos jours. D'Hcr'murl. 
■Lçix Eccliftaji, paru 1. lihap, ;. n". 4* 
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Le Sieur Coulmain , l'un des Chanoines de la Collé- 

fiale ( qui écoit ahfenc) n'a que la moicié d'une pré- 
ende , il eft vrai ; mais l'ufage du Chapitre eft que ces 

■ Chanoines , vrais Chanoines, quoique réduits k une 
demi prébende, ayenc entrée au Chapitre pour l'élec- 
tion du Prieur : ce faic eft prouvé par crois Cipitulaires 
dei6S8,i6g(ï& i7'o; l'abfence du Sieur Coulmain 
n'ccoit point une caufe qui difpenfâc de l'appelierj il 
écoit dans le Royaume, puifqu'it écoic à Paris ^ à la 
fuice d'un procès. 

M. Camus foutienc donc que l'alTèiTiblée tenue par 
le Chapitre de la Chatte, ell nulle & abufîve , que 
tous les ades faits dans cette alTcmblée le font auflî, 
te du nombre de ces aftes eft l'éledioii du Prieur. 

Il foucient en fécond lieu , que l'éleétion conlidérce 
feule 3c en elle- même, eft encore nulle, à caufe de 
l'incapacité du fiijet élu. C'eft une condition indifpen- 
fab!e( dh-il) pour être pourvu d'une première dignité 

•de Collégiale , d'être Gradué en Théologie , ou en 
Droit canonique i & il cice à cet égard l'article ji de 

-l'Editde 1606. 

PafTons aux moyens du Sieur Parnajon ; M. Gau- 
tier du Breil , fou Défenfeur j fe renferme dans deux 
moyens : r". point de néceflîcé d'appcller le Sieur Coul- 
main; 2.°. point d'incapacité dans laperfonuedu Sieur 
Parnajon. 

Comme Semi-prébendé , le Sieur Coulmain n'avoit 

, pas droit d'aiîîftcr à l'éledlion , & d'ailleurs fou abfence 

. auroit difpenfé les Capitulaiis de l'y appeller. Suivant le 
Droit comiHun du Royaume , les Semi-prébendcs n'ont 
pas droit d'aftîfter au Chapitre , & n'y ont point voix 
ûélibérative: coûtes les Eghies du Diocèfe de Bourges 
fuivenc fur ce point le Droic commun ; & quand le 
Sieur Coulmain auroit eu droit comme Semi - pré- 
bende d'aflîftet à l'éleétion , Ton abfence auroit dif- 
penfé les Capitulaiis de l'y appeller. Suivant le Chapitre 
Quia propter f A fuffit d' appeller ceux qui peuvent y 
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venir commodémenc , qui pojjunt commode inurejje : 
fuivant le Chapitre Coram diUcia , il futfit d'appellei 
tous ceux qui font dans la Province ; Fratnbus omnibus 
qui fuerint in Prùv'màa (onyocaiîs. 

Pour établir le fécond moyen qui eft , qu'il n'y t 
point d'incapacité dans la perfoiinj du Sieur Parnajon , 
M. Gautier du Brttl ciic les termes mÉine de l'Edit 
de \6o6 , qui s'exprime ainli. 

« Nul ne pourra à l'avenir cire poutvu des dignités 
n des Eglifes Cathédrales, ni des premières dignités 
» des Collégiales , s'il n'eft Gradué en la Faculté de 
» Théologie , ou Droit canon , i peine de nullité des 
i> proviUons ». 

L'Edit ne dit pas que nul ne pourra ctre élu; il 
dit ejut nul ne pourra être pourvu : qu'eft- ce qu'il 
•déclare nul , faute de grades ? ce n'eft pas l'éleâion ; ce 
font uniquement les provifions. 

Or l'éleélioii dont il s'agit ne contient que le clioiic; 
c'eft une efpece de reptéfentation qui ne donne que 
Jus ad rem , le droit de requérir te Bénéfice du Colla- 
teur. Les provifions du Sieur Parnajon font pofté- 
neures d fes grades; au moment où elles lui ont été 
accordées , c'cft-à-dire lots que fon éleâion a été con- 
firmée , on ne pouvoit lui reprocher aucune incapacité; 
pat conféqueiK fa nk)mination au Prieuré de la Collé- 
giale de la Chartre , ne peut être critiquée. 

Cependant p^^ ^rrêcdu 19 Décembre 1777,1,1 Cour, 
confoimcment aux Cciiclufions de M. l' Avocat-Général 
Seguier , a déclaré qu'il y a abus dans Vélcclion & con- 
firmation du Sieur Parnajon ; ordonne qu'il fera tenu 
une nouvelle ajfemblé: à laquelle tous les Vocaux Jeront 
appelles , & dans Liqueile il fera élu un Jujet ayant la 
qualité rcquife par l'Edit de \6q6 , qui fera exécuté 
félon fa forme è/ teneur , &c. 

Deux Mémoires dans cette affaire, pac les Avocats 
que nous avons noRunés. 
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N plaide actuellement à cette Chambre , ime Caufe 
dont les faits font aulîï fingiilieis qii'intéceflans. 

11 s'agit d'ortires ptéieiidus furpris à l'autotîtc ,(îe. 
Chartres privées, de mauvais iraitemens, & d'autres 
vexations de ce genre , auxquelles a donné Ue« une 
partie de jeu de hafard faite à Metz , entre lé SieuE 

L Capitaine de la Légion de d autres 

Officiers de ia gariufon de ... . & le Sieur D . , , . 
Négociant à Bordeaux. Le Sicot Z .... a été foup- 
çonné par fon Corps , d'avoir commis dans cette patrie 
de jeu , une infidélité dont il prétend que le Sieur 
D..., eft feul coupable, & il kti a été défendu de 
paroître au Corps , jufqu'à ce qu'il fe foit juftiiîé. 11 a 
voulu convaincre le Sieur D . . . . du délit qui lui ctoic 
imputé \ &c celui-ci prétend que , pour y parvenir , le 
Sieur L. .. . l'a vexe & perfécmé par toutes fortes de 
voies de fait. 

M. de Bûn:ercs plaide pour le Sieur L M. 

Slondel défend le Sieur D 



■r CHATELET, PARC-CIVIL, 

^ l_i A Comtcdè'de Lancife ayant formé fa demande en 
féparation de corps, contre le Comte de Lancife fou 
mari, pour févices Se mauvais traiteniens, dont elle 
prétendoit qu'il s'étoit rendu coupable envers elle; la 
Caufe a été plaidée par M. Vermeil , qui défendoic le 
mari , & par M. Blondel , qui défendoit U femme ; &C 

i^tcs fepc Audiences fie un délibéré fur le champ , la. 
fymtejje de Lancife a. été admife à la preuve de fei 
^ici , par Sentence du. jo Décembre 1777. 
f Aa j 
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Une circonftance finguliere dans cette Ciufe j & qiû 
a paru faire beaucoup d'imprcfllon , c'eft qu'il y avoit 
eu entre les deux époux , une fcparation de corps vo- 
lontaire , qui avoit été exccurce pendant plufieuri 
années. 



i" PARLEMENT DE ROUEN. 

Jd'ivant l'ancien ftyle de procéder, la Clameur 
poiivoit être reçue par le Juge ou par le Sergent. 

Depuis la réformaiion de la Coutume, l'ufages'eft 
confetvé de former la demande en retrait devant le Juge, 
faus alÏÏgnarion préalable , pourvu que l'acquéreur iaa 
préfent : c'ert ce qui s'appelle Clameur judiciaire. 

Marguerite Hiiaut avoit intenté une ai£tion en retrait 
comre Corbet , par la voie ordinaire : il fe trouva des 
tiulltrés dans l'exploit ; Corhec fe trouva A l'Audience an 
joii^ de l'allRgnation, pour faire juger l'exploit nul. iA^z- 
gatCTCcH'uaui: profita de la préfence de Corhet pour 
clamer judkiciircmcnt : fon Avocat incerpella Corhet dv 
fair» F«mir»de l'héricage ; Corhet garda le filence*, & la 
Juge déclara fur le ciianip le premier exploit nul , 
accorda aécc à Mjrguerite Huaut de fa Clameur judi- 
ciaire^ Se condamna Corhet à. faire remife de rhcritage. 

Sur l'appel de Corbet, Àr'rêt du 9 Janvier 1777,, 
qui a aiinuLlé la Sentence , & a renvoyé les Parties 
^ inftruire fur la Clameur judiciaire , fur le fondeineal; 
que la demande faire au Juge , n'avoit pas plus de 
valeur qu'un exploit , & qu'il falloic accorder un délai 
à l'Acquéreur pour fe défendre. 

18 Février 1777 , Arrêt rendu fur Je rcquifitoire de 
M. le Procureur - Général , qui ordonne qu'à l'avenir 
il fera dtelTc par les Médecins 3c Chirurgiens des 
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Hôpitaux , Procès - verbal des WefTures 6c violences 
faiies en I4 perfonne de ceux Si cellâs qui feranc por> 
tés Eant dans les Hôpitaux de la Ville de Rouen , que 
dans ceux du refloct du Parlement. 



PARLEMENT DE RENNES. 

^ o s Lecteurs fe rappellent qu'à la page 1 1 5 de ce 
volume , nous leur avons renda compte d'une Cort- 
fultation que pliilîeuirs JurifconfLiiies du Pariemeiit de 
Bretagne avoient f^tice eu faveur du Sieur Longuet, Doc- 
teur en Droit depuis dix ans : que le Sieur Langage 
avoir difpucé différentes Chaires dans la Faculté de 
Rennes ; mais que le clioix s'étoic déclaré pour fes 
Compétiteurs ; que dans un cinquième coucoius , il 
avoir difpuié contre un Docteur tout nouvellement 
reçu j que la Faculté de Rennes , au heu d'élire un des 
Concurrens j n'avoit accordé la place vacante à aLicmis 
d'eux , Se les avoir renvoyés à un autre concours. 

Nous avons obfervé que le Sieur Longuet comme 
plus inftruit, fembloit mériter la place difputée, que 
le Jugement d'incapacité prononcé contre lui, le cou- 
vroit d'une honte que vraifemblablement il ne pouvoir 
mériter, puifqu'ii avoit confacté dix ans de fa vie à 
l'étude du Droit , & que celui avec lequel il étoit entre 
. en lice dans le cinquième concours , ne faifolt que 
d'être reçu Doiileur. Tontes ces citconftances t'avora- 
bles au Sieut Longuet , le déterminèrent à demander 
s'il ne pouvait pas fe pourvoir contre un décret qui le 
couvroit d'opprobre. 

Les Avocats de Rennes lui ont ouvert la voie qu'il 
devoit fuivre \ en cojjféqucnce il s'eft pourvu au Pade- 

Iioeur ; mais il eft décédé pendant l'inftruftion du procès. 
1 Nous aurions été flattés de donner à nos LeAeurs , tin 
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Jugement politif , fur une quellion qui întére(Iè>aulS 
eflentiellemenc , l'émulacion de ceux qui l"e Lonfacrent 
peniJani nombre d'années d une éiujle anHi pénible que 
celle du Droit 

11 eft à préfumer qu'une hypotbefe femblable i 
celle où s'i,;ft trouvé Id Sieuv longuec , s'eft déjà ren- 
conrcce, & qtie quelques Cours Souveraines ont décidé 
cette queiliôn , de fçavoir Jî les Facu/ns de Droit 
peuvenr, après un concours oà l'un i!es Candidats, ancien 
Docîeur , & confiquemmeni préfumé plus injîruit que 
Pauire, renvoyer néanmoins tes deux jéjpirans à unautTt 
ioncouts. 

Si quelques JuriC:onfuItes avoi°nt connoîflànced'uii 
Jugement fur cette matiece , ils nous feroient graud 
pUifit de nous l'adreiTer. 



RÉPONSE de M. D. M. Avocat au Parlement 
de Parti , à la quejlion propofée dans le NO. 48. 
du quatrième volume de la Caieite des Tribunaux , 
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, A queftion propofée pour les mineurs, eft une de 

celles qu'on appelle quejlions mixtes. 

Comme l'abjs des termes a fouvent jette une obfcu- 
rîté profonde fur les differiations qui avoient ces quef- 
lions pour objet , je me iiâte lie définir ce qu'on entend 
ordinairement par queftions mixtes. 

Il femble qu'en général c'c-ft une qucJHon mixte , 
quand , pour la décider , on demande de (fuelle fociété 
un doit fuivre la Loi, ou quand on demande à quelle 
Jurifdidion cette décifion appartient. 

M. le Préiident Bouhlcr & A^, le Préfident Efpiafi 
écrrvoient à M. Boaiknois , que les quejlions mixtes 
étoient la partie lapins diificile de la Jurifprudcnce. 
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T)aii! les queftions mixtes de Nation à Nation, le 
Jarifconfulte ii'eft point reflerré dans d'érroites entra- 
ves. Ses vues ne four point gênées par des préjugés 
nationaux , ou par des Régleniens particuliers. 

Cette matière étant reftée prefque en entier dans le 
domaine de l'équité & de la raifon , le Jurifconfnlta 
y dide, pour ainfi dire, des Loîx. Les Nations font 
les nnes à l'égard des autres , ce que dans l'état primitif 
Se avant tout Gouvernement civil , les familles étoient 
entr'elles. Le Jurifoonfulte dans les queftions mixtes 
de Nation à Nation, eft donc obligé de s'élever au-delTiis 
de toutes les Loix pofitives de confultet ie Droit naturel 
& des gens, de puifer fes décifions dans ces rapporiE 
eirentiels qui font entre les hommes en fociété, abltrac- 
lion faite de tout Gouvernement, 

Quant aux queftions mixtes d'encre les différentes 
Provinces de la France , il faut encore que le Jutifcon- 
' fuite François ait fans cefle les yeux fut ie Droit poliiï-; 
que & public de fou pays. 

Beaucoup de Jurifconfultes ont travaillé fur les 
queftions mixtes. MM. Froland & BoulUnois , deur 
Avocats au Parlement de Paris , qui nous ont lailTé des 
ouvrages irès-étendus fur cette matière , s'y font dévoués 
pour ainfi dire, 

La plupart des Auteuts qui ont traité les queftions 
mixtes , fe font débarralTés même afTez légèrement & 
fans diftindtion , de l'autorité des Arrêts & du fufiirage 
des Auteuts qui les avoient précédés ; mais tous ont été 
fubjugucs par les mots de Jiacuts réels , perfonnth & 
mixtes, de capacité & d'incapacité. C'eft derrière ce 
fingulier rideau J que la raifon & la vérité fe font plti 
fouvent à fe cacher à des regards d'ailleurs très-péné- 
trans. L'obfcuritc que ces termes pris tantôt dans un 
fens Si tantôt dans un autre , ont répandu fur cette 
belle partie de la Jurifptudence, eft vraiment incroyable. 

Je croyois les entendre avant d'avoir travaillé par- 
ticulièrement fur les queftioiiï mixtes ; mais en difcu- 
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tant dtffetens Auteurs qui les ont traitées , j'ai 
oblige de me débarrafler de ces expcefllons préieoduei 
tccttntques , afin de me rendre intelligible à moi-même. 

La qiieftion propofce eft une quefiion mixte enin 
deux Provinces de France, Il s'agît de fçavoir « Ci kvali- J 
*> dite de l'aliénation d'un bien de femme, doit Te rcgUtl 
M par la Loi de la Province ou ccoit le domicile des deo^l 
» époux , ou bien par la Loi de la Province où les biem | 
*> font lltucs ». I 

M. Froland, après avoir amplement difcutépareillo 
quellion , s'ell détermine pour la Loi du domicile. 

M. Bcullcnois s'ell décidé pouc la Loi du pays où ' 
les biens font lîtués. 

Ainfî ces deux Auteurs qui ont été précédés & fuÎTls 
par plufieurs autres , embrairent deux opinions abfd- 
Iiuneni couiradi<£t:oires. 

On peut confulter les moyens de décilîon & les auto | 
rites qii'employent ces deux Auteurs eftimables. J 

L'opinion de M. BouUenois m'a paru préférable: 1 
voici les raifons fimples qui m'ont déterminé. 

Les femmes parmi nous font Confidérées comme 
fufceptibles du droit de propriété , qui renferme le 
droit d'ufer , d'abufer , & d'aliéner. Lorfgu'elles fe 
marient , leur droit de propriété eft modifié par la con* , 
vention & les ditférentes Loix qui dominenr fur lu 
différentes Provinces où leurs biens font fitués. Cen'eft 
point leur fexe qui donne des entraves à leur droit de 
propriété , puifque dans les Provinces où les Loil 
gênent davantage ce droit de propriété , les filles & Irt 
veuves peuvent aliéner. Ce n'eft point le mariage, 
puifque dans ces mêmes Provinces elles peuvent vendte 
ians l'autocifation & le concours de leurs maris , les 
biens (ju'on appelle parapkcrnaux . C'eft par oppoliilon 
k ces biens pataphernaux , qu'on ftipule ^ les bietif 
dotaux. 

Cette flipulation de biens dotaux dans les pays fie 
Droit - écrit qui reflbrtiflent au Parlement de Pari) > 



DES TRIBUNAUX. 37^ 
«np^chft feulement la femme d'aliéner fes biens faoï 
le confentetnent de l'époux. 

En i6C^, Louis XIV donna une Déclaration qui 
abrogea l'iiialiéiiabitité de la dot dans les li'ravinces da 
Droù-ccric du Lyonnois , Forez , fieaujolois Se Màcon- ' 
Dois. Bretonnicr obkvve ({ae cette Déclaration fût ren- 
due k la follicitation du Sieur de Perachon de Se. 
Maurice , Receveur Gcnétal de Lyon , afin de trouver 
une plus grande sûreté dans les fous*fcrmes , les fem- 
mes de Sous- fermiers pouvant s'obliger. Quoiqu'il en 
ibir , cette ftipulation de bien dotaux dans le Lyonnois, 
&c. emp&che feulement la femme d'aliéner fes biens » 
fans le confentement du mari. 

On peut bien dire que de la ftipulation de biens 
dotaux fuit leur inaliénabilité dans le reflbrt du Parle- ' 
ment de Touloufe, &:c. mais il ne paroît pas qu'où 
doive tiret cette conféquencc pour les Provinces oà 
l'on peut aliéner les biens dotaux fans le confentemenc 
du mari. Dans le relTort du Patlemenc de Touloufe , 
les femmes ont eu lieu de fe féliciter de l'heureufe 
impuilTance où les Loix les avoient mîfes d'aliéner les 
biens dotaux ; maïs ailleurs les Loix ont eu d'autres 
vues. Le pouvoir des Coutumes où Loix particulières 
des Provinces, ne s'étend pas au-deU de leur terri- 
toire , à moins qu'il n'y ait une Loi générale ou un 
ufage univerfel bien confiant pour tout le Royaume. 

Nos Loix générales des teftamens & des donations ," 
fiippofent que les immeubles doivent fe régît par \x 
Loi des pays où ils font (itucs, & les meubles par la 
Loi du domicile dans quelques Provinces que ces meu- 
bles foient répandus ; & tel eft l'ufage général de la 
Trance, à l'exception de quelques cas particuliers. 

Que la femme domiciliée dans le Parlement de Tou- 
loufe , 8cc. eût pu ftipulcr paraphernaux tous fes biens 
préfens & à venir , on ne pourroit cettaineniem pas dire 
t]ue l'aliénation faite pat la femme de fes biens de 
.Poitou, fût vaUble faus raucoiifaiion & le concours 
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de fou mari : l'auiorifation efl: exigée dan? les Piy]t 
Coutumiers ; mais puifqae la liberté de vendre fit» 
«uionfation les biens flipLilés paraphernaux , ei\ ainfi 
limitée , pourquoi l'inaliciiabilicc que les Loix feulet 
de Toulouse, &c. atcachenc i la ftipulacion des biens 
dotaux , forciroic-elle de l'empire de ces Loix ? 

Dira- [- on que la femme , en ftipulanc fes biens 
dotaux j foit tacitement convenue de iie pouvoir les 
aliéner fuivanc la Loi de fon domicile , que les Con- 
traâans font préfumés avoir eu en vue? Ajoutera-t-oa 
que la convention exprelTè ou tacite écam du dcoitdes 
gens , doit s'exécuter dans lojs les lieux où elle ne 
trouve pas une Loiproliibitivc?il patoîtquec'L-ll l'obiec* 
tion lapins forte qu'on puiflè faire: mais voÎli, je croîs, 
la téponfe: Quand il n'y a point de convention lots du 
(nariage, c'eft la Loi des différentes Provinces où font 
les biens , qui y fupplce ; aiiifi quand la convention eft 
fujette à être interprétée , ce font ces différentes Loix 
qui femblent devoir l'interpréter ; & les Coutradiitf 
doivent ctte préfumés s'être repofcs fut elles. 

Dans l'efpeccjilfembledonc que c'eft la Loi locale,' 
c'eft- à -dire la Loî de la Province où les biens font 
iitués , la Coutume de Poitou que l'on doit unique- 
ment confiilter pour la validité de l'alicnation j & la 
prétention qu'on a élevée en faveur des mineurs,ne me 
patoît pas tondce. 
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MÉMOIRE NOUVEAU. 

iVlÉMomE de M, Giroujl , pour le Sieur Franco» 
Jiôue de Pont- Charraux j ancien Receveur Se Cod- 
irôleur des Fermes Générales du Roi , Se DemoifcUe 
Louife - Thcrefe - Catherine GalTouiiis fon époufe , 
Demandeurs &' Accufateurs. 
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loutre le nommé PecU , dit Blaci , Dcfeiidcui & 
lèufé , avec cette épigraphe : 
Karo an ce CE dente m fcelenain 
Delëruit pede pccna ckudo. /for. 
Il paroî: dans cette affaire que PetU , dit Stdci , 
prévenu de crimes , & fur-tout d'ufure, au lieu de fe 
défendre, préfente à la Juftice, une accufaiion contre 
ceux qui le pourfuiveni. 

M*^. G^aJ/èf Procureur a fait impiîmet une Requête 
foULPecUj dit Blaci. 



LIVRES NOUVEAUX. 

J\j. o Rt îJ , Imprimeur-Libraire , rue St. Jacquei; 
vient d'acquérir ia Jurifprudence Confulaire à/ Inf- 
truclion des Négacians. 

Ouvrage ucile aux Marchands , Banquiers , Commif- 
I fionairesj Receveurs, Gens d'affaires. Procureurs des 
Jurifdiélions ordinaires où on juge confukirement , 
Huilliers , à tous ceux qui vendent les faeftiaux & den- 
rées ptovenans de leurs biens , Fermiers & autres , &c. 
Dédié i MM. les Jnge-Confuls d'Anjou, à Angers. 
Par M. Rogue , agréé pour plaider au Confulat , Se 
AlTocié au Bureau d'Agriculture d'Angers, i vol. in-iz 
broché , 5 liv. relié , 6 liv. 

On trouve aufli ce Livre à Angers, chet JahUr , 
Imprimeur du Roi , rue St. Michel. 

£/oge de Michel de i Hôpital , Chancelier de France j 
Difiouts qui a remporté le Prix d'éloquence de l'Aca- 
démie de Touloufe en 1777. Par M. l'Abbé Talbert ^ 
Chanoine de l'iUuftte Eglife Métropolitaine de Befan- 
çoa j l'un des Membres de l'Acacicmie de la mèmt 



À 



icii de celle de Dijon , Prédîciteur du Roi , 
icaire Ucncral du Digccfe de l'Efcar. Prix , i /iv. 
broché. A Bcfancon , chez Charmet , Lîbiaiie, 
près la place Sr. Pierre. Et à Paris , rue 
Saint - Jacques, au Grand Corneille, près la rue des 
Machurins. 
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LÉGISLATION FRANÇOISE. 



[ s Jt É T du Parlement , du 3. if Septembre lyyj ^(^ 
fait défeufe à l'Abbc f^alory , Prêtre du Dioccfe di 
Pignerol , & Chapelain de la Chapelle de St. Paul, 
en la Paroifle de Lacenas , de plus à l'avenir ufer de 
voie de fait dans l'Eglifede Zfl«/jjj, contre M, Gachet, 
Curé de ladite Eglife ; le condamne en la livres et 
dommages - imcr&ts , applicables aux pauvres de li 
ParoiiTe dudit lieu. 

Arrêt du Parlement , du premier Ocîobrt 1 777 , 

S ai fait dcfenfes au Sieur d'AUn^on , Seigneur de 
'euville fur Orne , de plus à l'avenir injurier M'. Baw 
Vi/i, Avocat au Préfidial de Châlons -fur- Marne, i 
peLie de punition exemplaire ; ordonne qu'il fera tenu 
de palier adte par-devant Notaires , par lequel il le 
reconnoîtta pour homme d'honneur & de probité, non 
entaché des itijiites par lui proférées contre ledit M'. 
Baudin , (mon que ledit Arrêt vaudra ledit aâe ; le 
condamne à la reftitution de la fonime de dix - huit 
livres . pour frais d'emprifonnement de fa pcrfonne, 
dont l'écrou eft déclaré nul & vexatoire ; en 1 500 lîc. 
de dommages & intérêts , moitié applicable du coit- 
fentement audit M^. Baud'in , au pain des pauvret de 
Neuville , Si aux dépens. 
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^rj'^f du Parlement , du «j Décembre 1 777 j qui con- 
damne Pierre-ffien/ie CAûr/iur, Scieur de Long,déji 
flétri de la lecte F^ à être rompu vif, en la place da 
Grève , pour alTalIinat & vol pat lui commis de deireia 
Drcmédiié , le 13 Novembre deriiiec *, À coups de 
bûche, & d'un couteau qu'il avoic fait affiler exprès , 
en la perfonne de Marguerite - Edmée le Grais, veuve 
Ronden, dans la chambre de laquelle il s'étoicincroduit 
furtivement, & caché en attendant fou retour. 

A l'égard de Louis Confiant de Lavaux , Prêtre 
Curé de St. Martin de Paffelle , Diocèfe de Noyoïi, 
receleur des effets volés par Pierre -Etienne Ckarlier ^ 
l'Arrêt furfoit jufqu'après l'exécution dudit Ckarlier. 



I X. 

LÉGISLATION ÉTRANGÈRE. 

;f^ tORE K c E ^ le premier Décembre 1777. Les fen- 
titnens de la feule humanité tépLignent i ce que lei 
Débiteurs qui ne font coupables d'aucun délit , & donc 
la perfonne feule ert le gage de leurs Créauciers , 
foiçut confondus dans les ptifons avec des maifaiceursj 
il ell auffi contraire i la jufiice & au bon ordre , que les 
Créanciers ayeiit le droit de faite artcter les Débiteurs 
fans une iiillruétion préalable. En conféquence S. A. R. 
dérogeant à toute autre Loi ou ufage contraire, vient 
d'ordonner qu'à l'avenir , aucune perfonne domiciliée ne 
pourra être arrêtée pour une dette au-deflous de 50 
livres, & que pour celle de plus forte fonime , il ne 
fera procédé à l'emprifonnement qu'après que le Juge 
aura décidé que le Débiteur ne peut donner d'autre 
siîreié de fa créance que fa perfonne; & les Juges, 

* Rue des Fourreurs , près ïelle des tavandieres, entre fii X 
lèpt heures du foir. 



les Créanciers & les Recors qui auront ordonné , requis 
ou exécuté renfprifonnement d'un Débiteur fans avoir 

Erocédé en conrormicé du préfent Edit , répondront en 
îurs ptbpres 6c privés noms de tous les frais de capture. 
S. A. R. charge en outre l'Auditeur Fifcal , de choific 
dans les différentes Villes du Grand DucKé , un lieu 
propre à faire des prifons , où les Débiteurs feront gar- 
dés sûrement , fans leur faire partager l'horreur des 
prifons deftinées aux fcélérats. 
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Avis pour le renouvellement des Soufcriptîons. 
Prix de F Abonnement j 1 5 liv. 

yj N feufcrît toute Tannée à Paris , RUE Sx, Jacques , 
AU GRAND Corneille, et chez M. Mars, Avocat 
AU Parlement , Auteur de cette Gazette , rue Pier&b 
Sarrazin. Mais comme la principale époque pour renoiH 
veller l'abonnement , eft la fin de chaque année , nous prions 
ceux qui voudront s'abonner, de le faire le plutôt pomblei 
afin que nous puifTions déterminer d'avance le cirage d'ua 
nombre Tuffifant d^adrefTes. 

On continuera d'envoyer franc de port à T Auteur ^lu 
Livres , Mémoires , Confuitations , Extraits , Notices , Prof' 
peSus , &€• qu'on voudra faire inférer. On croit devoir pr^ 
venir auffi que , fans la précaution de V affranchiffement , le» 
Lettres & paquets étant mis en rebut à la Pofte même , les 
Perfonnes qui feroient^ l'Aureurrhopneur de lui écrire, ou 
de lui adreflcr quelques Ouvrages , ferôient privées de* voir 
dians fcs Feuilles, leurs avis, ou leurs produâions. 



ifi Vîcembre 1777. 

GAZETTE DES TRIBUNAUX. 
1. 

PARLEMENT. GRAND-CHAMBRE. 

Appel comme d'abus, 

CAUSE encre M. it Mcrquis de Courtenvaux. 

E T M. l'Evêque de Lengres, 

J_;E Marquis de Courtcnvaux, tn fa qualité de Sei- 
gneur temporel de l'Hôpical de Tonnerre , a interjette 
appel comme d'abus , d'une Ordonnance de M.l£vêr 
^ue de Langres , portant défenfes au Supérieur de 
r Hôpital de Connerre , fous pein3 d'excommunication , 
de recevoir aucune Novice à la profellîon Religieufe, 
avant qu'elle ait été examinée par l'Evêque de Langres , 
ou par quelqu'un commis de fa part. 

Les moyens d'abus préfentés par !e Marquis de 
Couricnvaux , rcfulioienc de l'exemption abfolue de 
U jurifdidion de l'Ordinaire , qui eft alTiirée à i'Hâ' 
pUal de Tonnerre , parla charte de fa fondation, Sc 
par différentes Bulles des Papes. 

M. l'Evêque de Langres , de fon côté , prétcndoit 
que même en fuppofant L'Hôpital de Tonnerre exempt 
de fa Juiifdiûion , fon Ordonnance ne préfencoit 
encore aucun abus ; attendu que la DécUration de 
1741 permet aux Evêques d'examiner les Novices 
qui doivent Ècie remues i ptoFelïïon , même dans les 
AioTu^ies exempts. 

Tom* 4"". B b 
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, Le Marquis de Courtenvaux répondoiç que cetw 
Déclantion faite uniquement pour les Monauere£,3c 
pour les Monafteces clotirés , ne concemoit pa» un i 
ctablifTemeiit îaïcal par fa nature , te! que l'Hâpitd 
de Tonnerre: que même les Religieufes de ceice inaa 
ion n'ccoien: pas, i propcement parier , Religieufes j 
aulli oppofoic-il la poUclHon dans laquelle le Supérieur 
<lc i' Hôpital avoii toujours été ^ & notamment depuis 
la Déciaracion de 1741 j de recevoir des Novices i 
profeffion , fans un examen préalable de M. i'Evcauc 
de Langres, polTeffioa avouée par le Prélat lui-même. 

Le 9 Décembre 1777, Arrct qui fur l'appel comme 
d'abut , appointe les Parties au Confeil » £> néanmoins, 
par provijian , ordonne que la réception des Noviçel 
fefà. faite en la manière accoutumée, 

M. TreUhard défendoît le Marquis de Courtenvaux. 

M. Jotli plaidoit pour M. t'Evêque de Langres, 

Ces Juiiîconfultes n'ont puinc fait imprimer de 
Mémoires. 



Gkand-Cham br e. 

INS TANCE au rapport de M., le Fevre Dameeoart. 

Entre le Marquis de Lar - Saluées , Baron di 
Drugeac , Demandeur. 

E T Pierre de Lur , Marquis de Saluces j Comlf 
d'Ufa , Défendeur. 

Xje procès* que Pierre de Lur, Marquisde Saluées, 
a [loutenu contre MM. de Saluces -Provana , & qui 
aécé terminé par Arrêt du 11 Août 1775 > eft le prin- 
cipe de celui dont il s'agit aujourd'hui contre le Baron 
de DrUgeac. 

" Vide le pieniiei volume de noire Juarnal , pigft <J j 



i'^ugajîc , & aux biens dépendans de cette 
fucceflion ; il prêtent au fitrpliis que Je fond de l'indem- 
nité proniife par la France pour U ceiTion du Marquifat 
de Saluccs , appartient à lui feul, ï titre de fubjiituiiori 
perpétuelle^ fauf le partage des intérêts : il tédiiir fes 
droits à trois huitièmes , fur les intérêts échus avant 
1716 , & réclame en totalité ceux qui font échus 
depuis. 

Pierre de Lur j Marquis de Salaces , obfetye de fon 
côté , qu'il n'a jamais troublé & n'entend point trou- 
blei le Ëaroa de Drugeac , dans fa poflênîon des noms 
& armes de Saluées , Se qu'a cet égard , la tierce-oppo- 
firion du Baron de Dru^eac eft fans objet. 11 ajoute au 
furplus , que le Baron de Drugeac n'a plus rien i récla- 
mer dans la fuccefiion d'AuguJie , ni dans les biens qui 
en dépendent, parce que fes Auteurs ont cédé à ceux 
de Pierre de Lur , Marquis de Saluées , tous les droits 
qui pouvoient leur appartenir dans cette fucceffion , Se 
qu'ils ont reçu le prix de ce tranfpact. Pierre de Lur , 
Alarquis de Saluées y prétend enfin que la fubftitution 
perpctiwlle dont parle le Baron de Drugeac , n'eft 

^qu'une chimère. 

Cette affaire donne lieu à l'examen de l'état aftuel 

. de la maifon de Lur , èc à utie difcullion des titres qui 
doivent régler les prétentions refpectives. Nous ren- 
voyons nos Leâeurs aux Mémoires des Parties, s'ils 

- veulent prendre une fonnoiflance esaâe de cecie grande 

:«fîairet 

M. U Soi , pour le Baron de Drugeac , & M. 
Trtilhard j pour Pierre de Lur, Marquis de Saluées , 
n'ont rien lailTé i délirer dans la déienfe des iniérëu 

-qui leur oiit été confiés. 

EnËn , par Arrêt au 27 Aoât 1 777 , le Baron de 
Bb 2 
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Drugeac a été débouté purement & Jimptemtnt de fa 
tierce -oppojîtion , de toutes fes demandes ^ û' condamné 
aux dépens. 

M'. Michel occupoil pour le Baron de Drugeac ; 
Se M*. Poiijfepin pour Pierre de Lur , Marquis de 
Saluées. 
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G R A N D-C H A U B a. 1. 

Requête Civile. 

V-'ONsu LT AT I o N pour Ics Communautés àt la 
Terre de l' Ifle- fous- Montréal ^ qui fe font pourvues 
en Requêce civile contre un ^rrêt du Parlement de 
Paris , tlu ij Juillet 176} , rendu contre elles en faveur 
de Madame la Princejfe de Najfau , alors Dame de 
rjjle -fous - Montréal. 

Ces Communautés prétendent que l'Arrêt les aiTu- 
jettit à une main-morte réelle & perfonelle, grève leurs 
Terres d'une tierce univerfelle , c'eft-à-dire qu'il 
accorde au Seigneur , la douzième partie de tous kî 
fruits du territoire; qu'il impofe un cens avec les lods 
& vente fur les maifons, les bois, fur coût ce qui ne 
/era pas tenu fous la preftation de la tierce , ou affran- 
chi par des titres formels , qu'il foumct les Habitans i 
des corvées , des baniulités de foats, de preflaîrs , 
de moulins, i deî dtoiis de confifcjtion , retrait cen- 
iiiel i enfin à une multitude de prellations & de devoirs. 

Les Commnnautés de U Terre de Montréal entrent 
dans l'eiamen des titres de Madame la Princejfe lie 
Nafjau , qu'ils regardent comme infuÉEfans pour auto- 
rifer les droits dont il s'agit j & elles prctendenr avoir 
plufieurs ouvertures de Requête civile , & propofent 
différens moyens qu'elles foutienoenc avoir étc omis 
lors du procès qu'elles ont foutenu en i7fij : le détail 
de ces moyens nous meneroit trop loin ; nous ren- 
voytMis nos Lei^ïeurï i la Confultaiioii délibérée i 
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Paris, le lo Juillet 177^, par MM. Babille ^ Tron- 
chet , le Gouvé , & Henrion de Panfey. 

On trouve au bas de cette Confultation , un poft- 
fctîptum de M. le Gras , contenant une obfervation fur 
l'Arrêt de 1763, qui ctoil échappée aux premiers Jurif- 
coafulies. 

M. Tre'ilkard qui a défendu M. Btrt'ter ^ Commif- 
faire départi en la Généralité de Paris, Seigneur de 1% 
Terre de l'IJle- Montréal , au lieu & place de Madame 
la Princeffe de Najfau , a foutenu la régularité de 
l'Arrêt du ij Juillet 1763 , contre lequel les Commu. 
nautcs de l'IJIe - Montréal, fe font pourvues par la voie 
de la Requête civile, & a difcuté dans fou Mémoire, 
tous les moyens propofés dans la Confultation dont 
nous venons de parler. 

Arrêt enfin du % Janvier I778 , qui\ fut les Coiiclu- 
fions de M. l'Avocat- Général Seguier , a débouté les 
Habitanx de leur demande t:n enthérinemenc de Lettres 
de Requête civile j & les a condamnés en l'amende & 
aux dépens. 

M. Treilhard a plaidé pour M. Beriitr , 6: M. le 
Gras pour les Communautés de l'IJle-Montréal. 



BVREJCU des Finances , & Chambre du Domaint 
de Paris. 



M. 



. Denis , ancien Auditeur des Comptes , pourvu 
de l'Office de premier Préfident du Bureau des Finan- 
ces, & Chambre du Domaine, a été reçu le 11 Décem- 
bre 1777. 

M. de Bannières , Avocat, charge de plaider une 
Caufe relative i la fucceilion de la veuve d'un Mar- 
chand Drapier , dont le Domaine s'étoic d'abord em- 
paré, &c qui eft léclamée aujourd'hui par crois familles 
Bb } 
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différentes, proBca de la cicconAance pour complîméi)' 
ter le nouveau Chef dii Tribunal. 

Nous donnerons â^ns une autre feuille , quelques 
fragmens de fon Difcours , autant qu'il nous a été pofli- 
ble de les lalTcmbler. 



PARLE xMENT DE NORMANDIE. 
Retrait Ugnager^ 

JL/ans k Coutume de Normandie , on appelle le 
Retrait Clameur de Bourfe , parce qu'un Retta.yaiit eft 
toujoats cenfc préfenter Tes deniers. 

Quand l'AcciLiéreur obéit au Retrait , ce qu'on ap- 
pelle , gager la Clameur ^ le Rettayani eft obligé de 
garnir ^ c'eft-à-dire, d'otFrir & conTignec les deniers 
dans les délais. 

La Coutume , art. 491 3 donne ^omt garnir 14 heu- 
res du moment du gage , c'eft-i-dire , du moment de 
l'obéiffance au Retrait. L'art, 491 , s'il y a eu refiu 
& depuis obéilTance , prolonge les délais peur garnir 
jufqu'auK prochains plaids , iî c'eft Terre roturière > 
ii jufqu'aux prochaines affifes , fi c'eft Terre noble *. 
. Suivant la Jurifprudence quia expliqué la. Coutume,' 
le Retrayanc a 14 heures pour garnir , fi l'Acquéreur 
gage au bas de l'Exploit d'aflîguation , ou s'il gage aux 

firochains plaids ou aJfifes. Quand l'Acquéreur n'o&o 
e gagé que dans l'intervalle des féconds plaids ou affifeî, 
ou qu'il ne fe ptéfcnte|qu'aux féconds plaids ou adifes , 
le Retrayant a jufqu'aux prochains plaids ou aftifes pouc 
garnir, 

" Les plaids & aflifts font dei Audience! folemnelles , le» 
plaids Tant de quinzaine en tjuiniaint , tu les alTifet, de fix âuiaî- 
nei en lïz femamci. 
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Trois différens lignagets ayant retifc tm héritage to- 
turiôc , Hardi , l'Acqucrcar , ne gagea ni au bas ds 
l'Exploit d'aflîgnation , ni aux prochains pUîds ; mais 
aux féconds plaids , il fe préfenta , & avant l'Audience 
il fit Ggnifier aux trois Procureurs qu'il confentoit^ii^er 
/fl Clameur. 

Point d'acte du gagé demandé à l'Audience ou par 
l'Acquéreur, ou par les Retrapns ; point de gamilTe- 
ment par les Retrayans dans rinteEvalle des féconds aus 
troiiîemes plaids , ni aux croifiemes plaids. 

Les Retrayans foutenoienc que le gagé n'étant pas 
reçu au bas de l'Exploit d'allignntîon , il falloic Sentence 
qui en donnât ade , & qui joignît d'ailleurs les aânons 
des trois Retrayans. L'Acquéreur pcétendoit au con- 
traire que les délais coiiroienc en conféquence de la 
Coutume ; il répondoit d'ailleurs qu'il avoic fait figni- 
fier le gagé à chacun des Retrayans. 

Les Retrayans prétendoient encore qu'il y avoir fraude 
dans le prix ; qu'il falloit d'abord inftruîre fur cet objec 
pour fixer la quotité du garniilèment : l'Acquéreur ré- 
pondoit qu'il a uroit d'abord fallu faire le garnilïèmetit 
lotal , fauf à inftruire par la fuite fur !a fraude. 

Arrêt d'Audience, du 19 Janvier 1777 , qui déclare 
les Retrayans déchus de leur demande en Retrait. 
■ M= B*r//«vi7/eplaidoitpoiirrAcaaéreur ; M'^ TouTtt 
pour les Retrayans. 

I ^ .. i 

1 V. 
PARLEMENT DE BRETAGNE. 

G X, A N D-C H A M B A E. 

X M Ceffionnalre doic-il être obligé de fournir la caution f, 
Judicatum foWi. 

Ij X Sieur M Négociant à Rennes , fit ceflion : 

f«s <féàeciei> l'acceptèrent *, Ul Sieuis' D... D... furénc 
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du nombre , Se afGrmercnc leuis créances fans éprouver 
d'oppolîàoDS. Le Sieur M . . . . ayant enfuiie drcilc le 
compte courant de Tes négociations avec les Sieurs D... 
D,.. , fe trouva leur créancier loin d'être leur débiteur; 
il les appella en conféqaenire au Rrélîdial ^ & leur no- 
tifia le dépôt du compte & des pièces au foutien ; 
ju lieu de répondre a cette aûion , les Sieurs D... D... 
fouiinren: que le Sieur M... étant ceUionnaire j ne pou- 
voit être admis à plaider , qu'il n'eût préalablement 
cautionne le jugé, 

M. D'ouin fils , qui plaidoit pour le Sieur M.... 
dit que le débiteur cefïïonnaire pouvoit même après 
la ceflion recevoir un legs, accepter une donation, 
tefter , témoiguer en Juftice , y affirmer par ferment, 
ce qui prouvoii qu'il n'étoit pas moit civilement i qu'é- 
tant citoyen , on ne pouvoir le dépouiller d'aucivtie des 
facultés dépendantes de cette qualité , parmi lefquelies 
il falloit comptei le droit de réclamer les loix & l'auiO' 
(ité des Magiftrats ; qu'il n'étoit pas permis de fup- 
pléer la volonté du Légiflareur qui peut feul mettre 
des bornes à la liberté : Stulza eft Japientia ijua vuU 
iege ipfâ fapientior viderl ( d'Argentrc ) ; que l'auto- 
zité de la chofe jugée Te joignoït aux principes du droit 
public , & qu'on n'étoit pas recevable à demander qui 
. répondroit des dépens : il citoit Baquec, du Droit d'Au- 
baitie, M. Louée èc autres; il ajoutoit que la Jultice 
he diftinguoit point entre le riche & le pauvre, pourac- 
cneillir l'un « repouffèr l'autre ; que les Tribunaux 
croient ouverts à tous , même au mendiant & au dé-' 
biteur obéré & faifi , fans qu'il fût permis de leur de! 
mander caution des frais , à caufe ae l'Ëdit des quatre 
mois , qui ordonne que le Plaideur infolvable fera mis 
en prifon jufqu'au paiement des dépens : que l'Ordon- 
nance de i>7j défend au Cellionnaire d'afpirer aux 
honneurs municipaux, & de pofTéder les charges publi- 
ques \ que cette difpofîtion étoit une Loi pénale que 
ù Ju(liceneper[netcoiiiiid'étendte> ni d'agrirer, en 
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ajoatantla peine du cautionnement des frais: qu'on le 
pouvoir d'autant moins dans l'efpece préfente', que les 
Sieurs D... D... avoient atermoyé , & que l'Ordon- 
nance du Commerce , rangeoir le Ceflionnaire & le 
Débiteur atermoyé dans la même clafle. 

M.M.Maèine[ & Gokier répondoient pour les Sieurs 
O... D... qu'à la vérité il n'y avoit aucune Loi qui afTu- 
jettît le Cellionnaire d donner camion ^ judkacum folvï ; 
mais que'c'ctoit la Jurifprud'ence confiante; que tous 
les Auteurs fe réuniflbieut à lui impofer cette obliga- 
tion, & difoient qu'elle étoit de Droit commun, & 
d'un ufaçe général en France : Papon , Souckeul , 
Itijviot fut Perritr , Joujfe , Setpillon , Denifarc , 
rapportent des Aricts des différenres Cours Souve- 
raines , qui l'ont ainfi jugé. Les Défenfeurs ajoutoient 
que l'exemple de l'aubain qui la donnoit fans y être 
contraint, autrement que pat la Jurifprudence des Tri- 
bunaux , prouvoit que la volonté du Légifliteur pou- 
voii erre Juppléée , qui! y avoit un? différence notable 
entre le Débiteur atermoyé & le Ceflionnaire ; que l'un 
jouit , & que l'autre eft dépouillé ; que l'Edit des 
quatre mois ne pouvoir balancer l'intérêt public, qui 
exige que l'infotvable foii écarté des Tribunaux , fans 
quoi il pourroit impunément porter le trouble dans les 
familles , alarmer les Cicoyens , éc les faire languie 
dans les embarras d'une longue procédure. Ces rai- 
fons prévalurent , &.' par Àrrâ rendu /« 14 Décembre 
'777 j fut les Conctiifions de M. du Bourg' Blanc , 
Avocat-Général, la Sentence du Préjid'tal de Rennes^ 
du 8 Février précédent y qui avoit condamné le Sieur 
M.. . Cejfionnaire , à fournir la caution , judicatuia 
J|plvî , fut confirmée. 
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V I. 
PRÉSIDI AL DE TOURS. 

Jt AR Jugement rendu fut les Conclufîcms dm M. I« 
Procureur du Roi, le itf Juin 1777 , entra le Cmiàt 
Ste. Geneviève des Sablons, & le Sieur Bonneau, celcn-ci 
» été condamt^é de payer au Curé , la dîme de vingr-huii 
boifTèlces de terre, ci-devant plantées en bois taillis, & 
nouvellement défrichés , 5c converties en terre laboU' 
table , quoiqu'il eût lempli tontes les formalités pref- 
crîtes par la DécbrationauRoi, de 176G. 

M.'. Gardien étoii Avocat du Curé; M'. Sorrem, 
Avocat du Sieut Bonneau. 

Par autre Jugement du même jour , rendu entre fer 
mêmes Parties , le Sieur Bonntau 9 ctc renvoyé de la 
demande contre lui formée par le Curé , en paiement 
de la dîme d'autre terrein anciennement inculte & 
nouvellement mis en valent , fous prétexte qu'il avait 
abandonne la culture d'autres terres qui ctoïenç en bofl 
produit : il fe défendit de cette demande , en foutenaitt 
qu'il ne les avoit point abandoiuiés, mais qu'il n'avott 
Mit en cela , que fuivte l'ufage du Pays , avoue pat le 
Curé y & fuivant lequel on laiflc quelques années eu 
lepos les terres de ce canton fort maigres & fablon* 
neufes. 



VU. 

M i M o I R K s nouveaux , dont nous donneroiu 
inceffâmment la notice. 

Confeil-Hft ^pêches. 

^tV i M o I K E de M. Barré de Chaians, pour Uf SÎ«Ui( 
Maneit Se d'Hotman , Négocîans. 
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■■,Cônrre M. le Préïîdeiw d' Emrecafieaux , le Sieur de 
Mcntgrand de la Napoute , & le Sieur Raymond, 

11 s'agit dans ctlte affaire des fuîtes dune banque- 
route frauduleufe, faite par un Sieur BoulU , de Mar- 
feillej on pfétend que cette banqueroute a ctc favo- 
ùCée , & qu'elle a occafionnc une donation enice-vifs, 
•nftaude des Créanciers du Siear Boulle. 

• • M. Barre de Ckabani a fait aulli dans la mÈme 
siftàirs , un autre Mémoire fous le titre de Réplique. 

- - Parlement de Paris. 

•:'"Mémoire à confulter &c confulcanon de M. de la^ 

Ctoix, pour la Baronne de Bagge. 

*' Un des objets donc il s'agit , eft d'obtenir du tean 

fieur parer zux pourfuites des Créanciers de la Dame 

6p RaneureL La Baronne de Bagge , dont le mari e(ï 

àXondres , voudroic teceroir fou aucorifation avant d* 

répondre. 

Le fécond objet eft le défaveu formel d'une Conful- 
ration qui a paru antérieurement à celle-ci , fous le nom 
du Baron & de la Baronne de Bagge , Se qui a métué 
d'ccre profcrire. 

VI II. 

LIVRES NOUVEAUX. 

RéPBRTOI SE univerfel & raifonné de Jurifpradtnee 
Civile , Criminelle , Canonique h Béoefieisle , ouvrage 
de plujîeurs Jurifconfultes , mis en ordre , & publié par 
M. Guyot , Écuyer , ancien MagiJIrat , tomes Xf ^ 
XVI. A Paris , che\ PanAoucke, Hôtel de Thau , raè 
dts Poiuvus , & chef Ut prÏHi^UM Libraires iv 
France. ■ ' 

\^ I s deux volumes font la contintutîon de cfiiz qutf 
notu avops ptécédemment annoncés r noai a'ijoatetàns 
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ûen i ceque nous avons die du tnérire de cet oavrtgt^ 
U fuiEt de parcourir les volumes déjl publics , poutfe 
convaincre que" ceux qui po/Tédcront cette CotUârioii 
CQDeïe auront un corps très-complet de Légiflation Se 
ie Jutifprudence fur toutes les matières, fur lefquellci 
on peut defirer des cclairciflèmeiis. Les tomes xvwSc 
xviii paroîrront au mois de Mats prochain , & ainâ 
des autres , tous les trots mois ^ ceux qui les tîtem 
direâemeni de Pub , peuvent les recevoir francs de 
port par la Poâe. 



Clef de la Circulation ou du mouvement univeifel, 
en faveur de la confervatioii entre la liberté des pof- 
lèflîons & du Commerce , pour fervir de fupplcmeni 
j Fart de l'Arclùvifte Expert - Feudifte , à l'uiage dei 
Seigneurs & de leur Gens d'affaires. 

Par le Sieur Carpentier de Bcauvais , in- 1 1 . broche. 
Prix , y compris les trois cartes , i !iv. S fols. 

A Paris , chez Valeyre le jeune ^Imprimeur-LihtaJte, 
me St. Severin, vis-à-vis l'Eglifc. 
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I X. 

Ibttre écrUe de Poitiers, le j Décemhrt lyjyi 
par M. Penin , Chanoine de Sainte Radegondt , à 
M. Jouyneau des Loges j Avouic , à Coccajlcn da 
droit d'avoir des ramiers d'eau fur une rivière. Vide 

■ la page i68 du tome tro'ifieme ,6-15 du tamt 

■ quatrième de cette Galette. 

J'ai connoiffance.M., du ritre du Seigneur decette 
Province, qui vous a confuicé dans votre feuille du C 
Mats detnier 4 pour fçavoit ce que c'çft qu'un droit da 
tant de ramiers d'eau , que fon titre lui donne fut une 
rivière dont fa Terre touche les bords : vous aye* 
Ijéppndu dans celle du j Juillet , d'après le GlaJJaire de 
X>KCtinse > aux mots rameia Se ramata ^ qu'un tamiet 



d'éau étult un paniec d'ofîer oit de quelque autre bran- 
chage , que l'on place dans une rivière pour j prendre 
ou renfermer du poifToii. 11 elt naturel de penier ea 
effet qu'un ramier d'eau annoncé comra» droit feigneu- 
cial qui «'exerce fur une rivière , doit être un inftru- 
mem quelconque fait de branchages , ainfi que le mta 
de ramier d'eûu l'indique. Vous en avez très- bien, M., 
trouvé l'ufage Se deviné la compolîiion : c'eft déjà va 
obligation que ce Seigneur vous a ; mais ne vous leriez- 
vous point trompé Jur la forme & l'ciendue de cet 
inftrument ? Un panier eft bien peu de chofc ; ce droic 
ne feroic pas crès-intéreflant. Si ce panier n'étoic dans 
la rivière que pour y tenir renfermé Se conferver le 
poilTon qu'on y peut mettre , c'ell un avantage à la 
vérité , mais qui ne peut être regardé comme mie 
faveur. Ce poitTon prifonnier ne peut nuire au poiflbn 
lihre qui appartient au Ptopriéiaite immédiat de la 
rivière. 

Ces paniers ne pourroicnt nuire que dans le cas oik 
la rivière feroit navigable, & qu'il y auroic de l'ificon- 
vcjiieni à enibarrafler fes bords. Si ces paniers font faas 
de façon à y prendre le poiffbn que l'eau peut entraî- 
ner , voiU un droit utile en effet , mais bien médiocre; 
un panier eft un inftrument foible & peu étendu , qui 
ne recevra que par hazard quelques pièces de poiffons; 
6c alors c'eft un droit prefquc îlltifoîre. Il faut tou- 
jouts fuppofer qu'un droit quelconque eft un droit 
utile qui n'eft foîlicitc , payé ou accordé qu'en cett« 
coulîderation. Ainfi , M. , en s'en tenant à l'éryniologi» 
qui décide effeftivement qu'un ramier d'eau eft un 
inftrument fait de branchages pour prendre ou pour 
conferver du poiflbn, & d'après les principes que j'y 
applique , je penferois que c'eft pluiôc un reilerremenc 
d'eau que l'on forme l'été quand l'eau eft balIè , avec 
des pieux & des branchages entrelacés, qui traverfenc • 
la rivière dans une étendue donnés , auquel reffer- 
tetneai d'eau on laiffe une ouverture à laquelle en mat 



unangin, valgaiirenienc appelle nafle , dans lequel fc 
poilTon qui ne crouve point d'autre paÂags , Te tionve 
obligé d'encrer , parce qu'il eft de Ta nature de tou- 
joacs temonter l'eaUj & d'où ilnepeucplus forcir, <r 
^(2iit ane fois entré. Ce qui me coufirme dans cette 
idée , c'eft que des Payfaus très-âges , que j'ai quef- 
tionnés , m'ont a(tùré avoit vu dans leur feunellê , 
pcécirémeiii dans t'endcoit incme fur lequel ce droit 
de ramier d'eau eft réclamé , des veftiges de ces teffèt- 
temens d'eau que je foupçomie avoir été ainïi faits. Or, 
fice n'eût été que des paniers, comme vous le pcnfez, 
il n'en fetoit pas refté de vefliges ; des paniers furauii 
jnftcument mobile , qui ne tient point aa fond de la 
xiviece , & qu'on y affujettit feulement par un cordage 
quelconque tenant à. un pieu , i une pieire , ou ^ une 
ancre : je vous prie , M. , d'inférer cette Lettre dant 
votre feuille, afin d'obtenir s'il eÛ; poflîble , quelque 
autre explication , fi vous ne trouvez pas que celle-d 
foie la plus analogue i la nature & à l'exprelEon du 
droit don: il s'agit , car je ne regarde point la quellion 
abfolument décidée par celle que vous avez donnée. 
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LÉGISLATIONFRANÇOISE. 



' ÉC LjI RATIO W tin R-oi , du \^ Août i-jyf ^ 
rcgijîre'e au Parlement y le i. Septembre Julvant , qui 
ordonne l'exécution dans l'apanage des Princes du 
Sang, de l'Edir du mois d'Août 1775 > concernant U 
fupprellion des Receveurs des Tailles , & l'établiiTc- 
ment d'un Receveur des impolîrjons dans tous les tiens 
-m il exifte des Receveurs des Tailles. 

J^e'claration da Roi , du it Août 1777, regiflrée en 
Parltmtrtt t U 2 Septembre fuivant ^ei^ni ordonne que 



feront agrégés à la Comrnunauté des Maîtres Barbiers- 
Perruquiers. 

Arrêt du Parlement, du ^ Septcmbrt 1777 , qi)i 
condamne Pierre- Vincent , Marchand , à faite amenae- 
honorable au devant de la purre de l'Eglife de k Ville 
d'Angonièine , enfuice conduit dans k pUce publique, 
pour y être rompu vif & brûlé , pour avoir empcû- 
ionné de delfein prémédité Marie Gantier, femme de 
Jacques Boflebœuf... ledit Jaci^'ues Bojfebœuf , foa 
beau-frere , Marie & Marguerite Comte, fes nièces j 
Guillaume Laurin , neveu de ladite femme Bofîèbœuf, 
&c Marie Daviau , Domeftique defdits BoflebtEuf , en 
jettant du [roifon dans leurs foupes gralTes aux choiis , 
duquel poifon kdite femme BolfebŒuf cft décétK'e 
deux heures après , & lefdics Bofllbœiif j Laurin , £lles 
Comte & 611e Daviau or.t été violemment incommo- 
dées ; furfeoit à l'égatd de Marguerite Comte , juf- 
qu'aprcs l'exécution de Pierre-yincent. 

Arrêt du Ccnfcil i & Lettres - Patentes fur iceluî , 
du ij Septembre 1777 > enrégiftré en la Cour des 
Aides, le 8 Odobre fuivant,qui font défenfes d'in- 
troduire de Bretagne dans les Pays de Gabelles , du 
fel dcguifé fous la forme de pains de feigie , de farra- 
lins ou autres grains , \ peine contre les Contrevenans 
d'être pourfuivis & punis comme Faux - fauniers. 

On U trouveçhe^ Knapcn, fils , Libraire- Imprimeur. 

Arrêt du Confeil, du iJS Octobre 1777 , par lequel 
Sa Majefté reçoit Laurent David » Adjudicataire de 
fes Fermes générales unies > oppofaiir à k difpolîiion 
de (t& Lettres Patentes du mois d'Odobre 1776 , par 
laquelle l'échange y énoncé a été déclaré exempt de 
tous droits, auxquels il pouvoir donner ouverture , de 
quelque nature qu'ils f uiTeni : en confcquence , & faos 



s'trretei d ladite dîrponcion , qui demeurera comms 
non avenue , ordonne Sa Majeftc , que les Maire Se 
Juiats de Bordeaux , Se les Supérieucs du Séminaire de 
St. Raphaël de la même Ville, feront tenus de payer, 
conformément aux Régleniens , les droift de centième 
tlenier j amortiflêment & autres j céfultans de l'échange 
qu'ils onr fait le 17 Février 1777', tant en principaux, 
^e huit fols pour livre. 



Ordonnance du Bureau des Finances de la Ge'néra- 
lîte' de Paris y du i^ Novembre 1777» portant calfaiioa 
d'une Senteuce du Bailli de Choifi -le- Roi , rendue 
pour acrccer l'exécution d'une Ordonnance dudit Bureau,' 
en direction de Voirie ; & défenfes au Bailli de Choiû- 
le-Roi , d'en rendre de femblables à l'avenir , fous les 
peines portées par le Règlement du 17 Février 17^). 



Avis pour le renouvellement des Soufctipiions. 

Prix de raisonnement y 15 iiv. 

%ij N faufcrit toute l'année â Paris , RUE ST. JaCQues , 
AU GRAND Corneille , et chez M. Mars, Avocat 
AU Parlement, Auteur de cette Gazette , rue PtE&RE 
SarrA'IN. Mais comme h principale époque pour rerou- 
veller l'abonnement , elHa fin de cliaque année, nous priojw 
ceux qui voudiont s'alionrer , de le fsire !e phiiôc paiîible, 
afin q-ie nods puilTinns déterminer d'avance le tirage d'un 
nombre Tuffifant d'adrelTea. 

On continuera d'envoyer franc de port I l'Auteur , tei 
Livres , Mémoires , Confuhatians , Exfarts , Notices , Praf- 
pedus , &c. qu'on voudra fuire inTérer. On croit devoir ptê- 
«nir aoffi que , fans la précauimn de Vaffiançhiffetntnt , ICi 
Lettres & paquets ^tant mis en rebut ï la Porte même, lei 
Pcrfornes qui feraient à l'Auteur l'honneur de îui écrire , oa 
de \\n adreficr quelques Ouvrages, feroietit privées de voir 
Wani Tes Feuilles, leurs avis, ou leurs produâions. 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX. 

I. 

PARLEMENT, GRAND-CHAMBRE. 

Mariage in extremis. 

J_jE Parlement cftfaifi d'une conceftatioii aufficurîeufe 
«ju'impo crante. 

Des frères Si. beaux -frères du Sieuc B dont la 

fucceffioii eft immcnfe , prétendent faire annuUer un 
mariage qu'il a contracté crois jours avant fa mortj 
avec k Demoifelle le B..,. en Icgicimatic les enfans 
qu'il a eu d'elle. 

ils fe fondent principaiement fur la Déclaracion de 
1 6 j *) , ■ qui , en ordonnant que les enfans nés de mariage 
t]ue les Parties ont rcnu caché pendanr leur vie, feront 
incapables de toutes futceflions , audi bien cjue leur 
poftérité , porte la même peine contre les enfans qui 
font nés de femmes que les pères ont entretenues , Sc 
qu'ils époufent d l'extrcmitc de leur vie. 

La prétendue veuve répond , qu'elle n'avoit que 
treize ans en 175J , quand elle a' connu le Sieur 5.... 
alors âgé de plus de crème , & que depuis elle n'a pas 
ceffé de demeurer avec lui , non comme entretenue , 
mais portant le nom de fa femme ; qu'il la préfentoit 
pat-touc fous cette qualité; qu'il faifoit baprifer & éle- 
ver fous fon nom, les enfans qu'il avoir d'elle; qu'il 
prenoit le titre de fon mari , en payant routes les char- 
ges auxquelles les Citoyens fouc impofés j qu'il l'alTu* 
Tom, ^"". G c 
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1 1. 

CHATELET, PARC-CIVIL. 

Effe ts d'une fubjluution mafculine & agnaùve> 
faite par ordte de primogénhurc jufquà l'infini. 

V-jLAude d'Haraucourt t Marquis de St.Andrc'de 
Biiord, &c. domicilié à Chambéry , y a faic un tef- 
tameuc myflique le jo Mai 1705 , revccu des formes 
pratiouées en Savoye. Le ceftaceur avoic trois enfans : 
deux tils & une fille devenue depuis Duchefl'e de Phu~ 
larîs. 

Il commence d'abord par faire divers legs à fa 
femme : il lègue enfuite à ritre d'inftitucion parcicuiiere 
à Marie -Tkércfe d'Haraucourt , fa fille, une fomme 
de vingt 'mille ducacons 3 donc îl alTïgne le paiemenc 
fur les Monts-de-Piécc de Rome ; il lègue ;i ce même 
titre à Gabriel d' Harancourc , fou HIs puîné , mie foinme 
de 30000 livres, payable moitié en argent , moitié en 
immeubles \ il ïiiltitue pour fon héritier tiniverfel , 
Claude ' Jofeph d' HuTaucourt , fon fils aine : à la faire 
de ces preniitres dilpoiîcions , le ic-ftaCeur érabirc diffc- 
remes futifticutions , doiit le: unes frappent fur l'héré- 
dité même , & les autres fur les legs qu'il vient de faire 
à fon fils puîné & à fa fille , eu cas que l'un ou l'autre 
dès légataices vienne i mourir en papillaricé ou fans 
enfans. 

Les termes de la première fubftitutîon ponée dant 
le teftament , fout ainfi qu'il fuir. 

« Voulant , dit le teftateiir , que l'aîné mâle de 
3) mondit fils aîné , &: l'aîné mâle d'icelui & de fcs 
i> defciiiidans mâles foient toujours préférés , quoique 
» lous lefdics enfans & defcendans foient fubftirucs 
» comme je les fublticue des uns aux autres , (tas 



» entendre déroger à ladite prïmogéniture j pai. liuc»- 
■■» commis réel , graduel & réciproque. 

A l'égard de la féconde fubftitunon , voici comme 
»1 s'exprime: « Et au casque mondit fils aîné, hériner 
■» inftituc , OH l*es defcendans mâles vienneut à mourir 
•^ en pupillaricé , ou fans enfans nés Se procréés en 
** Icgicime mariage , je lui fubftitue ledit Cahriel , 
»» mon fécond fils & le_s fieiis mâles , & les defcendans 
*» de fes mâles , par même ordre de primogénicure & 
»a par fidcicommis réel j. graduel, perpétuel & réci- 
»• proque j comme deffiis. 

Dans !a croifîeme il dit : <■ Et a.v cas que ledit Cahriel , 
»ï mon fécond fils , viendroit à monrir eo pupillaricé 
s> ou fans enfans mâîesj.je iulfuiiflitue , comme deffiis, 
a» ledit Claude- Jofeph d'Haraii.(:ûurt^,raonë[sdXné,Sc 
V les liens mâles. : 

Dans la quarrieme: " Et.pu cas que lefdits, C/aarfe- 
« Jojepk & Gabriety mes deux fils, viendroieti: àmourir 
M fans enfans mâles, je leur fubftitue le premier des 
» enfans mâles de ladite Duchefle Marie - The'refe 
ï) d' Haraucaurt , ma fille , nés St procréés en légitime 
)> mariage ^ à la charge de porter mon nom Cf mes 
n armes. 

Dans la cinquième : « Et au cas que madiie fille 
» vienne à mourir en pupillarité , ou fans enfans nés 
» & procréé en loyal mariage, miles ou. filles 3')^\\s\ 
>= fubftitue lefdits Claude - Jofeph & Gabriel cfHarau- 
» court , mes enfans. 

Enfin dans la dernière : " Et au cas que tous mefdits 
lï eafans viendroient à mourir fans lailTer aucuns enfans 
j) rjiâles ou filles y ]s fubftitue dans la moitié de tous 
» mes biens ladite Dame de la Biacke , ma trçs-chere 
» époufe , & dans l'aiirre moitié , mes plus proches 
» parens d' Hi^raucaurt d'Acrin ». 

G'eft à cette dernière claufe que la ful^ftitution fe 

termine : le teftatetic ne porte pas fes vues au- delà ; 

cependant c'eft de cette même claule que Madame U 
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DuchelTc de Phalaris veut faire fortir la fubftitanoni 
laquelle elle s'eft prétendue appetlée pat la mon fm 
enfans de fes deux frères , Claude - Jofeph & GjU'h, 
d'tiarancourc. 

Elle a fait plaider d'abord qa'elle étoit mife dmili 
condition , ainfi que fes deux frètes ; en fécond liea, 

Qu'elle étoit petfonneUemenc grevée de rendre IVré- 
jté , ainfi que le refte des biens , aux étrangers qui; 
font appiîllcs : d'où l'on a conclu qu'elle devoit nccd 
fairemeiit l'être elle ■ mcme fuivant la maxime, qi 
celui qui eft chargé de rendre , eft par cela ceiifé apMllf; 
maxime établie par les Loix Romaines , & confirme! 
pat l'Ordonnance des fubftitutions. 

On a répondu i Madame de Phalaris , pour li 
Marquis d' Haraucoun tTAçrin , que rien n'éioii plus 
frivole félon les Loix Romaines , qui font celles qut 
l'on fuît eu Savoye; & félon l'Ordonnance deï fublb- 
tutions , que l'argument tifé de la condition , parce 
qu'il eft de principe qu'elle ne difpofe jamais: conditio 
nunquam diJponU. 

On a ajouté qu'on ne pouvoir pas dire des ttoîs 
enfans du ccftateut, qu'ils fnlfent dans la condition ; gae 
ce n'étoient pas eux qui y étoieni , rtjais les enfans 
mâles ou tilles qui auroient pu naître d'eux ; que tes 
enfans à naître ctoient les fculs auxquels on pût appli- 
quer la ccHidition, Si Jinc liberis , écrite dansletelt^ 
ment ; & conféquemment les feulï de qui l'on pût dire 
qu'ils étoient dans la condition \ mais c'efl ce quen 
aucun feus on ne pouvoit dite des enfans du teftateur , l 
parce qu'ils exiftoienc tous a'u moment de la difpofition, 1 
& que leur exiftence, ou leur inexiftence ne pouvoi] 
former la matière d'une condition , qui n'a jamais poilt' 
objet qu'un événement futur & incertain j flc qu'il w \ 
pouvoit y avoir d'incertitude dans un événement arrivé, 
& connu du teftateur. 

La Dame de Phalans , forcée de reconnoître cette 
vérité j a changé de fyftcme : elle a fuppofé que U 
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fubftimûon faite, _en cas lie décès de rous les enfans, 1 

fans enfaiis mâles ou filles j éroÎE nommctnent adiellee 
au dernier mourant ; de ces [fois mots ajoutés sa lefta- 
menc , elle a conclu qu'il réfulioic une fubftiiurion 
réciproque comte les entans de l'un à l'autre. 

On a répondu à la Dame de Phalaris , en premier 
lieu , qu'il n'ccoit point permis d'ajouter à un ceftameot 
des mots qui n'y éroient point & qui pouvoieni ea 
changer. le fens ; que c'ctoic un texte tacré auqiiel i{ 
ctoit défendu de toucher. On a cité à. cet égard, Ik 
Loi des douze Tables : uû paterfamUias legaffit , ita jus 
ejlo, & ie langage de l'Empereur dans une de fes Not-. 
velles , difpcnat tejlaior , £■ ertr kx. 

On a obfervé enfin qu'en fe prêtant poiir un 
moment à la fuppolînon de la Dame de Phalaris y 
elle n'en feroir pas plus avancée, p.itce que, pour in- 
troduite dans un teftameot nn fidéicommis tacite S: 
réciproque , il faudrait qu'il réfu/tâc une efpece de nè- 
cejfué des termes de la difpojîtion ; & que, dans l'efpeee 
préfente , rien ne préfentoit l'idée d'une nécefiîré. 

Tous ces difféfens moyens développés pour le Mar- 
quis d' /Liraucourt , ont prévalu ; & ie C/iâte/et , par Ja ' 
Sentence du 14 jivril 1777 , rehdue fur les Concliifîons 
M. d'Acheres , s'eft conformé au véritable point -de 
droit , & à la chofe jugée en \^66 , par le femelfx 
. Arrêt d'Oppede , rapporté dans le Journil des Audien- 
ces ,& pat nombre d'auttes Arrêts rendus depuis. ■ 

M. Léon a fait un Mémoire pour le Mat'qiiis d'Ha~ 
r'aucoun. ^ 

Celui de la DuchelTe de Phalaris a été fail pic 
M. Boullemer de la Martiniere. 
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PARLEMENT DE FLANDRE. 

Faujfc généalogie. 

XjE Parlement de Douai cft à la veille de juger une 
salaire auflî fingulîere par fes circonftances , qu'iucé- 
lefTante par*fon objet. 

Quelques Particuliers defcendans d'un pccit Fer- 
mier des environs d'Hazelstouck , nommé P.,, . pré- 
fenterencen 1765 , au Siège Royal de h. Gouvernance 
de Lille, une Requête tendance à ctte reconnus ilTus 
de la noble & ancienne famille de Majfut , qui eft 
.une branche de celîe de Qukuville , Se qui eft alliée 
■ .aux premières Maifons des Pays-Bas. Ils joignirent à 
leur Requête, des pièces qui paroilfoient en jnltihet 
l'expofc j en conféquence , leurs concluions leur furent 
adjugées. 

Une demande que l'un d'eux forma au Parlement 
de Douai, donna lieu à cette Cour d'exiger qu'il jus- 
tifiât la qualité de Chevalier qu'il avait ptife : il eut 
l'imprudence de dépofer fes titres au Gtene. Madame 
îa Comtefîe de la Bafecque, née de Maflîet , Madame 
de Malîîet Veraneman , M. le Marquis de Nédonchel, 
M. le Comte de Limminghe , & M- le Prince de 
Montmorency Robecq , dont les uns defcendeiit en 
ligne direfte , de la maifon de Mûjfiet , & les 
autrçs repréfentent quelques-unes de fes branches , fe 
leudireiic Parties intervenantes > & requirent la com- 
municiition des pièces qui avoîent, fi inopinément , fait 
éclore un efTain de païens j d'alliés , & même d'héri- 
tiers ï car les nouveaux de Maffiet avoîent porté la pré- 
caution jufqu'à fe faire déclarer , par des Officiers 
publics , habiles à recueillir la fucceffion de-la branche 
de Bauduîn de Majfiet , il elle venoit à s'éteindre. L'exi- 



xnen qu'on fie de ces pièces , & lent rapprochement des 
titres probatifs de In véritable généalogie des defceu- 
dans du Fermier P.... découvrirent que dix-iepc de 
ces titres étoienc intégcalemenE faux & fuppofés , 
& que les autres étoienc altérés. On remarque dans la 
première liallê des Lettres de Chevalerie de i^oi j ôc 
neuf adkes de célébration de mariage, de Baptêmes Sc 
fépuUures furtivement inférées depuis fept à huit ans 
dans des regiftres publics. 

Ce qui ajoute i la fingulatité de cette affaire , c'eft 
que ceux qui peuvent feuls être fufpedés d'avoir fabri- 
qué ces faux , ont paiTéle 14 Octobre dernier, devant 
Notaires, un aâe par lequel ils reconiioifTeut la vériré 
de tous tes faits que l'on vient d'cxpofer, s'en référant 
à ce qu'il plaira au Parlement de ftatuer relativement 
aux faux, falfificationsj altérations & infidélités qu'on 
leur reproche, S; concluent à être mis hors de Cour & 
de procès fans dépens. Cet afte , unique dans fon efpece , 
eft dcpofé au Tabellion de la Ville de Lille. 

Toute ta Province attend , avec impatience , la déci- 
Honde cette Caufe, que ta qualité des Parties , l'énor- 
. mité & ta multiplicité des délits , & l'étrange ccnfetHoa 
des Accufés rendent également célèbre. 



BAILLIAGE DE TOURS. 

Dîme inféodée. 

X^AR Jugement rendu le premier Juillet 1777 , il a 
été décidé qu'un Seigneur ne peut réclamer une dîme 
qu'il prétend inféodée , fans en rapporter de titre , Se 
quoiqu'il allègue une pofTeffion immémoriale qu'il offre 
do prouver par témoins. 

Par ce Jugement, te Baron de Plateau , Seigneur du 
Fief de la Menaudiere , fitué Paroilfe de ChiJJay en 
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Touraitie, a été déclaré non recev^ble , avee dépcmi 
dans fa demande conrre la veave Ckardonneau Se. Con- 
forts , qui polFcdoient dans 1 ctendtic du Fief du Uemin- 
deur, dix arpens & demi de Domamc, pour lefqueli 
ils lui payoienc le cent i ratfon de quinze deniers pai 
arpeiK , & un droit de lerrage ou champart à la duieme, 

3u'ils prétendoient d'ailleurs ctte reptéfentaiit' de b 
iRie. 
M'. Boulay y Procureur , plaidoît pour la Seigneur, 
Ivl. Gardien défendoic U veuve Ckardonneau Se Con- 
-ferrs. 
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PuisiDiAL DE Château -GoNTiEB. en Anjod. 

'Jrsits.es ckoijîs par les Parcia , font en droit de 
fe taxer des vacûcions, 

XJ I p u I s plulîeurs années Julien Filocke , Marfiband 
Tifieraiid à Laval , Se Anne Froc , fa fesime , 
■étoienten procès avec M*, f^elierc ^ Nocaire à Laval, 
relativement au compte d'une longue adminiftcation , 

.donc le leliquac avoic d'abord été Hxé par un 2âe 
palîé devant Notaires, à la fomme de i^foo livres; 
mais Filoche Si femme ayant ptis des Lettres de tef- 
ciJion contre cet aftcj & ayant, obtenu par Sentence 
& Arrôc conficmatif , la rcvifion de cet ancien compte, 
routes les Parties , par un compromis fair devaiif 
Notaires , au mois de Décembre 1775, choifirent poui 

-leurs Juges & Arbitres M. de U Fiante , Procureur du 
Roi au Siège des Traites de Laval , & M'^. le^iy , 
Notaire de la même Ville. 

En conféquence de cet aftede compromis , les Parties 
remirent aux Arbitres leurs facs compofés de plus <ic 
huit cens pièces^ les Arbitres employerctu plus dequtiizâ 
li:aaces à leur opccaiiotij enân , ils lendireot leur Scb- 
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DES T R ^I B -IJ N A U XT' 4II \ 

' lence poitanc Rcglemenr des droits des Parti es,& taxeregc 

I i« liv. au cocal , tant pour leurs honoraires, que pour 
ceux du Greffier par eux c'hoifï pour la rédaftion delà 
Semence j Ôi il fut djrque certe femme feroit fupporrép 
moitié par moitié eiure lilocke &c femme , d'une parc> 
& M^ Vdicre , d'autre part. 

De fî modiqaas honoraires , après un travail auflî 
confidcrable , ne dévoient exciter ni plaintes ni mac- 
■mures ; auffi M^. Velicrc , en ac<^uiefçaBt à la Sentence 
arbitrale , a-t-il déclaré être prêt à payer fa contnbuiion. 

II en a été autrement de Filoche &: fa femme j lU fe font 
élevés Contre la (ixatien de ces honoraires ; ils ont même 
ofc traduire les Juges Arbitres par eux choifis devant 
les Officiers ordinaires da Siège Seigneurial de Laval , 
en reftitution des 110 Hv. d'honoraires; la demande 
de Filoche a été accueillie dans ce Tribunal , & par 
Sentence du 10 Janvier 1777 , les honoraires ont été 
rejettes , (& les Arbitres condamnés aux dépens, • ' 

L'appel incerjerté de cette Sentence par les Arbitres y J 
ft été porté au Siège Préiîdial de Château - Gonùcf:, ] 

^comme Tributial Supérieur de celui de la Juftice es 

-Laval , & il y e4l intervenu le t 6 Août 1777 , Jugement 
en dernier rejjbrt, portant ; " Parties piiies, nous<lifo«s 

-*i 4]u'il a été mal jugé par la Semence doM eft -sf^^; 
•> bien appelle, currigeajit demandant , avons décharge 
» Jes Appellans des condamnations ptonpncçes contre 

' » eux par ladite Ssiirence, tam en principal, qu'intérêts 
,. & dépens ; ordonnons que l'ameijde qu'ils o"t coit- 
» (ignée fur Icdir appel leur fera rendue , & coiidam- 
» nons lefdifs fjlijche & fa femme aux dépens , tant 
■>• des Caufes principales , que d'appel , par Jugement 
» dernier. Signe , ècc. >• 



V I. 

M i M o 1 R E s nouveaux , dont nous doiintions 
inceflammenc k notice. 

Confe'd des Dépêches. 

JVl É M o I R E de M. Cochu , pour le Sieur de Brniiy 
d'Ëntrecafteaux , Préfident à Morrier au Pailemenc 
d'Aix j ie Marquis de Moiitgrand, Colonel d'Infan- 
terie , en qualité de légitime Adminillrateur de Ç^s 
enfuis y & le Sieur de Raymond , repréfentanc foii 
ayeuie, donataires unîverfels du Sieur François fiouUe , 
Négociant à Marfcilie. 

Contre les Sieurs Manen frères , & le Sieur Hocmao. 

Autre Mémoire du même Défenfeur , fous le titre 
de réponfei celui des Sieurs Manen j &c. 
, L'objets de ces écrits eft de foutenit ta validité 
d'une donation annullce par un Jugement qui a cob- 
damné les donataires à dépofer entre les mains d'un 
Séqueftre le principal & les fruits de la donation moa- 
tant à près de ijooooo livres. 

ParUmeni. 

Confultation de M. Camus , dclibcrce par MM. Pîet 
DupUJJîs & Piales. 

Pour l'Abbc ds Mougon, 

Contre l'Abbc de WBorere. 

La queftioii eft de faToîr qui de l'Abbé de Mougon , 
pourvu en qualité 'd'IndLIIta^^e , ou de l'Abbé de la 
Borere , pourvu librement , doit être maintenu dansU 
poUèflionde \a. Prévôté de Fontenai-U-Comte. 



«♦'•♦• 



Comte. I 

À 



DES TRIBUNAUX. 413 



LIVRES NOUVEAUX. 

J. A BLE alphabétique & raifonnét des matières con- 
tenues dans les volumes du Recueil des Caufei céltbres , 
curieufes & incérejfanics , qui ont paru jufqu'à la fin de 
I776 inclufivement , précédée de la cable des ciires des 
Caufes contenues dans les mêmes volumes : i/i- 1 1. d« 
plus de 400 pages. A Paris , chez M. Defejfans *, 
Avocat au Parlement) l'un des Rédaâeurs de ces Cau- 
fes, rue de Vern6uil, Fauxbourg Saint-Germain. Prix, 
broché , j livres franc de porr. 

jtlmanack Royal j année 1778 , préfencé à Sa Majefté, 
pour la première fois en 1 ^99 , mis en ordre , public Sc 
imprime p:ir le Breto/i , premier Imprimeur ordinaire 
du Roi. A Paris, rue Haute-Feuille j au coin de la rue 
des deux Portes. Prix , relié en veau , 6 livres. 

Le mérite de cet ouvrage eft connu ; & il feroit 
inutile d'entreprendre d'en faire l'éloge, il fuffit feule- 
ment d'obferver que le degré de perfeétîon où il eft 
parvenu , eft dû au Sieur le Breton , dont les foins Se le 
rele ne fe ralentiirenc point pour le rendre de plus en 
pluî intérelTanc. 
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LÉGISLATION FRANÇOISE. 

^RM.ÉT du Con/cil, du je Août 1777 j concemamt 
la Police duColifee, par lequel Sa Majefté étant infor- 
mée que le Sieur Manet, fe difant Propriétaire du Co- 
lifée , mdgré la tonnoiflance qu'il a que l'intention de 
Sz Majefté eft qu'il ne foie £m dans Us fallons du Co- 



rHt4 GAZETTE 

lifée aucune expoficion de Tableiux , Sec. ledit Sieur 
Manet aurott tenté d'en éluder l'effet , en prëfemani 
au Confcil une Requête i ce que le Coince d'Angt- 
villcc fût tenu de déclarer les Caufes de foa oppofition 
à l'ouvetture d'un fallon des Arts au CoHfce,... Se 
qiic ccpeiidaiu , par provifion , il fik peitnîs d'ouvrir 
ledit fiilion.... que lans attendre ce que Sa Majeflé 
jngetoit à piopoi de ftatuer fur cette Requête , ledit 
Sieur Maiiet autoil fait afllgner au Parlement, ledit 
Comrc d'Angiviller.. . Sa Majefté voulant anéantir dei 
procédures dirigées contre un Adminiftrateur qui ne 
doit compte qui Elle de fon adminîftralion.... Si 
tunt également informée que les Sieurs Manct , 
Ledreux , Porche & Dodemant fe font poutvus m 
Confeil j pouf faire rétablir la Loterie de la Sphtrt , 
2c pour obtenir des dommages-intérêts contre les Intc- 
xeffés dans [a falle des nouveaux Boulevards..,, ou 
^'il pli^t à Sa Majefté, en téuniffant le Colifée à fon 
jDomaine, rcmbourfer les Proptiétaites de la fotnme 
do douze cent mille livres.... 

Sa Majefté ne pouvant trop tôt faire connoîtce fes 
ÎQiencions fur des demandes auftî indécentes , Se jugeant 
â propos de prévenir & réprimer d'auttes encreprifes 
faites par le Sieur Manet — le Roi étant en fon Con- 
feil , a débouté & déboute les Sieurs Maner , Ledreux , 
Potché ^. Dodemanr, des fins & conclufions prifes 
pai leurs Requêres ; leur fait , Sa Majefté , dérenfes 
jlj^a pré fente r ^ l'avenir de fembkbles , fous telle peine 
■^a'il apparriendra. A, Sa Majefté, évoque & évoque 
À foi & à fon Confeil , les demandes portées en la 
Grand'Charhbre ds fon Parlemenr , contre Jes Pto- 
pciétaices du Colifce, aux tins de l'expofition publique 
des Tableaux dans le Colifée; fait défenfes auxdics 
Mânêt , fes Conforts & Adhérens , de procéder 
ailleurs qu'au Confeil , à peine de nullité , cafTatiun 
^b procédure , & de mille livtes d'amende; déclare 
wlle & de nul affec , la figniticattou faitQ »^ Sïeot . 



Comte d'Angiviller » d'ime Confaltation du 17 Juin 
1777, ainfi que les aifignations données à la requêce 
dudiIcManct & Conforts, tant audïc Sieur Comted'An- 
givillcr, qu'à l'Acadéinie Royale de Peinti»re , enfem- 
ble tout ce qui s'en cft fuivî. Fait défenfes audir Manei 
Se Conforts , d'y donner aucune fuite ni exécution 
fous telle peine qu'il appartiendra : déclare Sa Majefté , 
également nulle & de nul effet , la fommatioH faite i 
M'. Maillot, Coinmiflsite au Chàtelci de Paris j à la 
requête de la Compagnie des Propriétaires du Coiifée , 
pourfuite dudit Manet , auquel Sa Majc-fté défend , 
fous telles peines qu'il appartiendra , d'en plus faire i 
l'avenir de iemblables , n'y de troubler aucun des Spec- 
tacles , dont, fuivant les ordres de Sa MaJL'fté , le 
Secrétaire d'Etat ayant le département de Paris , ou le 
Lieutenant-Général de Police, aura permis la repré- 
fentation. 

Défend de plus Sa Majefté audit Manet , au Régif- 
feur duColifee&à tous autres, d'ouvrir ledit Co- 
iifée, & d'y donner aucunes fêtes, repréfentations ou 
Speélacles, fons quelque dénomination que ce foit , 
à moins qu'ils n'aient préalablement obtenu l'autorifa- 
tion précife du Sieur Lieutenant-Général de Police , St 
l'indication des jours , fur le compte que ledit Sieur 
Lieutenant- Général de Police en aura rendu au Secré- 
taire d'Etat ayant le département de Paris. Ordonne 
Sa Majefté, que dans le délai précis & abfolu de la 
htiitaine de la lîguitîcaiion qui fera fane du préfenc 
Arrêt audit Manet, il fera tenu de remettre audit Sieut 
Secrétaire d'Etat, les nomSj qualités Se domiciles de 
tous ceux qui forment la Compagnie des Entrepreneurs 
& Propriétaires du Coiifée , ainfi que la défignatiou 
des portions d'intérêt appartenant à chacun dans ladite 
entreptife; à défaut de laquelle remife , de la pari 
dudit Manet , dans le délai de huitaine , il y fera 
pourvu par Sa Majefté, de manière & ainfi qu'Elle avi- 
feta même par l'interdidlion du Coiifée , & la défenfe 
âe.T(HiV[ira &cc. &c. Signée àmelot. 



Arrêt de 
qui fait défi 
& conditioi 
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Arrêt de la Cour des MonnoïeSy du i^ Oclobre I777, 
qui fait défenfes à toutes perfonnes , de quelque c|ui!ité 
& condition quelles foient , de recevoir ni donner en 
paiement des efpeces de Billon de fabrique c[rangerc> 
a peine d'cire pouifuivies exciaordliiaireinent. 

Faute à corriger. 

Page î 8 7, ligne jj > o" 'it ces mots: M. le Roi, 
il faut lira M. Perron, 
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